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SESSION ORDINAIRE 

PRÉSIDENCE DE MM. L. MARTIN ET FERD. CHERBULIEZ 

*EUDUEDM «5 AVRIL 1884 

ORDRE DU JOUR ". 

1. Fixation des jours et heures des séances. 
2. Election annuelle du Bureau du Conseil Municipal. 
3. Nomination de la Commission des pétitions. 
4. Communication du Conseil Administratif relative à la 

révision des tableaux électoraux. 
5. Propositions individuelles. 
6. Réponse aux propositions individuelles présentées dans 

la deruière session. 
7. Proposition du Conseil Administratif pour la ratifica­

tion d'une convention passée avec l'Hospice général. 
8. Requêtes en naturalisation. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Ânnevelle, Balland, Besan­
çon, Binder, Berton, Bonnet, Bonneton, 
Brémond, Cardinaux, Chenevière, Cherbu-
liez, Décrue, Dufaux, Deshusses, Didier, 
D'Ivernois, Dupont, Erapeyta, Favon , 
Figuière, Fleutet, LeGrandroy, Liodet, 
Lugardon, Magnin, Martin, Mayor, Pas-
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calis, Patru, Pictet, Bambal, Ramn, Ri-
voire, Ratishauser, Spahlinger, Turrettini, 

ABSENTS A LA SÉANCE : MM. Cartier, Jentzer, Latoix, 

Vincent. 

La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de ls précédente séance est lu et ap­
prouvé. 

Lecture est donnée : 

1» D'un arrêté du Conseil d'Etat, en date du 18 ani l 
1884, qui fixe au vendredi 24 avril l'ouverture de la ses­
sion périodique du Conseil Municipal de la Ville de Ge­
nève, et la durée de cette session jusqu'au 27 mai 1 884 
inclusivement ; 

2° D'une lettre du Conseil Administratif indiquant 
comme ordre du jour général de cette session : 

1° Fixation des jours et heures des séances. 
2° Election annuelle du Bureau du Conseil Municipal. 
3° Réponse aux propositions individuelles présentées 

dans la dernière séance. 
4° Propositions individuelles. 
5° Nomination de la Commission des pétitions. 
6° Présentation des comptes-rendus administratif et fi­

nancier pour 1883. 
7° Communication du Conseil Administratif relative à 

la révision des tableaux électoraux. 
8° Rapport de la Commission chargée d'examiner la 

proposition du Conseil Administratif pour la ratification 
d'une convention passée avec la Société des Eaux de 
l'Arve. 

9° Demande de ratification de la décision prise par le 
Conseil Administratif an sujet du prolongement de la con­
duite d'alimentation de la Machine hydraulique. 
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40° Proposition du Conseil Administratif ponr la rati­

fication d'une convention passée avec l'Hospice général. 
11° Requêtes en naturalisation. 

M. le Président. Je dépose sur le bnrean nne liste de 
soascription pour les frais de la fête d'inauguration de la 
statue du général Dufour. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

F i x a t i o n d e s j o u r s e t h e u r e s d e s s é a n c e s . 

Le Conseil décile que les jours et heures des séances 
de cette session seront, comme par le passé, les mardis 
et vendredis, à 6 heures. 

Deuxième objet à Vordre du jour. 

E l e c t i o n a n n u e l l e d u B u r e a u d u C o n s e i l 
M u n i c i p a l . 

M. le Président. Il est venu à ma connaissance que 
quelques membres de ce Conseil ont l'intention de m'ap-
peler à la vice-présidence. Par les mêmes raisons qne je 
donnai l'année dernière au mois d'octobre, je crois devoir 
déclarer qu'il m'est impossible d'accepter ancnne élection 
dans le bureau du Conseil Municipal. 

Je désigne comme secrétaires ad actum MM. Besançon 
et Bonnet. 

Le sort désigne comme scrutateurs MM. Rambal, Favon, 
Binder et Rutishauser. 

Election du Président. 

35 bulletins de votes sont distribués et retrouvés dans 
l'urne, majorité absolue 18. 
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M. Cherbuliez est élu par 18 suffrages. 
M. Didier en a obtenu 14. 

M. Cherbulieis. Je remercie le Conseil Municipal de la 
nouvelle preuve de cooiance qu'il m'accorde. Je ferai 
mon possible pour la mériter ; mais pour cela j'ai besoin 
de toute la bienveillance des membres de cette assemblée. 
Je suis sûr, Messieurs, de me faire votre interprète en 
adressant à M. Louis Martin tous nos remerciements pour 
la manière avec laquelle il a rempli ses fonctions de pré­
sident. 

Election du vice-président. 

36 bulletins de vote sont distribués et retrouvés dans 
l'urne, dont 3 blancs. Valables 33 , majorité absolue 17. 

M, Didier est élu par 28 suffrages. 

Election des secrétaires. 

36 bulletins de vote sont distribués et retrouvés vala­
bles dans l'urne, majorité absolue 19. 

Sont élus : 
M. le Dr Chentvière par 22 suffrages; 
M. Décrue par 20. 
Viennent ensuite MM. Besançon, 15 et Spahlingor, 14. 

M. le Président. Je donne la parole à M. Turrettini 
pour une communication du Conseil Administratif. 

M. Turrettini. Le Conseil Administratif a reçu de M. Th. 
Audéoud, écrivant au nom de l'assemblée générale des 
actionnaires de la Société des Eaux de l'Arve, la lettre 
suivante en date du 24 avril : 

c J'ai l'honneur de vous informer que, dans sa réunion 
tenue hier, l'assemblée générale des actionnaires de la 
Société des Baux de l'Arve a refusé de ratifier la conven-
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tion intervenne entre le Conseil administratif de la Ville 
de Genève et le Conseil d'Administration de la Société, 
ponr la cession à la Ville do réseaa et du service hydrau­
lique de la Société* 

c Cette décision a été déterminée par l'opposition que 
de très nombreux habitants des communes desservies par 
la Société ont formulée cootre une opération qui substi­
tuerait l'eau du lac à celle de l'Arve à laquelle ils tien­
nent particulièrement. > 

Dans ces conditions, la Commission nommée pour 
examiner le projet de convention à conclure avec cette 
Société n'a plus de raison d'être. 

M. le Président. En conséquence, je déclare cette Com­
mission dissoute. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Nomination de la Commission des 
pétitions. 

Le Conseil décide 'que la commission à nommer sera 
composée de cinq membres désignés par la présidence. 

M. le Président désigne MM. Rutiehauser, Berton, Jent-
zer, Rambal et Le Grand Eoy. 

Ce choix est approuvé. 

Quatrième objet à l'ordre du jour 

Communication du Conseil Administra­
tif relative à la révision des tableaux 
électoraux. 

M. Empeyta. Le Conseil Administratif ayant fait réviser 
attentivement le tableau électoral de la Ville de Genève, et 
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afin de se conformer à la loi do 19 septembre 1881, pro­
pose l'adoption du projet d'arrêté suivant : 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Va l'art. 19 de la loi du 10 septembre 1881 ; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. 

Le Conseil Municipal, après avoir examiné le tablean 
préparatoire des électeurs cantonaux de la commune de 
Genève, charge le Conseil Administratif de renvoyer an 
Conseil d'Etat ce tableau, avec les observations qui y ont 
été faites. 

Sur la proposition de M. Liodet, le Conseil décide que 
ce projet d'arrêté sera renvoyé à l'examen d'une commis­
sion. 

Un tour de recommandations à la commission qui sera 
nommée est ouvert. 

Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide que la Commission sera composée de 

trois membres désignés par la présidence. 

M. le Président désigne MM. Empeyta, Martin et Pas-
calis. 

Ce choix est approuvé. 

Cinquième objet à l'ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. i'Ivernois. J'annonce une proposition invitant le 
Conseil Administiatif à la création de bains gratuits en 
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remplacement de ceux qui ont été supprimés à la Coulou-
vrenière. 

La proposition de M. d'Ivernois sera mise à l'ordre du 
jour de la prochaine séance. 

Sixième objet à l'ordre du jour. 

Réponse aux propositions individuelles 
présentées dans la dernière session. 

M. Piclet donne lecture du rapport suivant : 

I. — M. Liodet a fait, dans la séanee du 19 octobre 
1883, la proposition suivante : 

« Je recommande au Conseil Administratif l'achat dis 
« sépiaa de M. Silvestre, représentant la vieille Genève. • 

Le désir exprima par l'honorable conseiller a pu être 
satisfait Le Conseil Administratif a acquis, pour le prix 
de 6000 fr., de M. Silvestrp, ces quatorze vues. L'artiste 
a bien voulu y joindre un album photographique des 
mêmes dessins et se charger de la rédaction d'une notice 
explicative et historique concernant son travail. 

M. Silvestre s'était réservé la faculté de faire figurer 
ces tableaux à nne exposition de ses oeuvres organisée par 
le Cercle des Beaux-Arts qui a en lieu le mois passé. 

Ces vues seront déposées, sous peu de jours, à l'Hôtel 
municipal, en attendant que le futur Musée des Beaux-
Arts puisse les recevoir. 

II. — Dans la séance du Conseil Murrcïpa! du 23 oc­
tobre 1883, M. Didier a demandé que le Conseil Admi­
nistratif examirât la convenance d'établir à Genève une 
école de commerce. 

Le Conseil Administratif, très sympathique à cette idée, 
a chargé, en janvier dernier, deux de ses membres d'élu-
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dier les institutions semblables qui existent à Lyon, à 
Paris et dans d'antres villes. A la suite des renseigne­
ments réonia par ses délégués, il a été décidé de donner 
suite à la proposition de notre honor&ble collègue, en fai­
sant appel aux lumières et an dévouement d hommes com­
pétents : il a nommé dans ce but une commission consul­
tative composée de négociants et d'industriels de notre 
ville, à laquelle il a demandé de lui présenter un rapport 
sur ce snjet. • 

Le Conseil Administratif espère qu'à la suite de l'étude 
faite par les intéressés, il pourra vous Soumettre des pro­
positions tendant à donner satisfaction an vœu exprimé 
par M. Didier. 

Septième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif 
pour la ratification d'une convention 
passée avec l'Hospice général. 

M. Empeyla, au nom du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

La loi constitutionnelle du 26 août 1868 sur la créa­
tion de l'Hospice général statuait, dans le paragraphe 2 de 
ses dispositions transitoires, qne « le cimetière protestant, 
« situé dans la commune de Plainpalais, serait donné à la 
« Ville de Genève, avec les servitudes qui pouvaient le 
« grever. » Cette remise a eu lieu le £7 février 1869, 
suivant procès-verbal dressé par les délégués du Conseil 
Administratif et de l'Hospice général commis à cet effet, 
et l'acte authentique en a été passé devant M6 J.-L. Binet) 
notaire, le 9 avril 1869. 

Le cimetière de Plainpalais était indiqué au Cadastre et 
dans l'acte de remise comme formant la parcelle 992, 
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feuille 11. Or, cette parcelle comprenait non seulement le 
cimetière lui-même, mais encore un petit terrain de forme 
triangulaire d'une superficie de 488 mètres environ, qui 
eet situé entre le cimetière, l'avenue du cimetière et la pro­
priété Charton. La mutation cadastrale opérée en verlu 
de l'acte du 7 avril 1869 a |donc également conféré à la 
Ville la propriété de ce terrain ; mais il résulte bien des 
termes de la loi du 26 août 1868, du procès-verbal du 
27 février 1869, et de l'acte du 7 avril, que c'était seule­
ment le cimetière, soit le lieu destiné aux sépultures, que 
l'Hospice général avait entendu remettre à la Ville, et le 
Conseil Administratif accepter au nom de cette dernière ; 
et, en fait, la Ville n'a jamais pris possession du terrain 
en question, dont 1 Hospice général a continué à jouir 
depuis lors. Cette parcelle est louée à des marbriers et à 
des jardiniers qui, depuis la remise, ont continué à payer 
leur loyer à l'Hospice général, sans que jamais la Ville 
ait prétendu y avoir droit. 

En résumé, il y a eu, dans l'acte de cession du 
7 avril 1869, une erreur matérielle provenant du fait que 
le mnr de clôture qui limite le cimetière du côté de la 
parcelle en question n'est pas figuré sur les plans du Ca­
dastre, et que le notaire a dû croire que le cimetière occu­
pait effectivement la totalité de la parcelle 992, ce qui 
n'est point le oas. 

D'antre part, la construction du boulevard des Caser­
nes laissera disponible sur la propriété de l'Hospice géné­
ral, dans les jardins de Plainpalais, une parcelle de ter­
rain d'une superficie de 320 mètres environ, formant un 
triangle très étroit et allongé, compris entre le nouveau 
boulevard, l'avenue de l'Abattoir et le ohemin an nord de 
l'Abattoir. Cette parcelle,, par sa situation et sa configura­
tion, ne pourrait être utilisée par l'Hospice général, tandis 
qu'il y aurait avantage pour la Ville à la réunir m terrain 
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de l'Abattoir en supprimant la partie du chemin qui la sé­
pare de cet établissement, et qui ferait double emploi avec 
le boulevard des Casernes, ainsi que l'indipue le plan dé* 
posé sur le bureau. La parcelle pourrait alors être affec­
tée en partie à la construction des écuries d'attente projetées. 

Nous nous sommes donc entendus avec la Commission 
Administrative de l'Hospice général, qui s'est très obli­
geamment prêtée à oet arrangement, pour opérer 
l'échange de cette dernière parcelle contre la précédente, 
et c'est cette convention que nous voua demandons d'ap­
prouver en adoptant le projet d'arrêté suivant : 

Le Conseil Municipal, 

Vu la convention passée entre le Conseil Administratif et 
la Commission Administrative de l'Hospice général, aux 
termes de laquelle : 

4 • La Ville de Genève rétrocède à l'Hospice général la 
propriété d'une superficie de 485 mètres carrés environ, 
située près de l'avenue du Cimetière de Plainpalais et qui 
se trouvait comprise dans la remise de ce cimetière faite 
par l'Hospice à la Ville, à teneur d'un acte passé le 7 avril 
1869 devant Me J.-L. Binet, notaire; 

2° L'Hospice général cède, en contre-partie, à la Ville 
de Genève une parcelle d'uue superficie de 330 mètres 
carrés environ, formant un triangle allongé et comprise 
entre le nouveau boulevard des Casernes, l'Avenue des 
Abattoirs et le chemin au nord des Abattoirs, ainsi que ses 
droits sur la partie de ce dernier chemin contigtle à ladite 
parcelle ; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ABRÉTE : 

Article unique, 
La susdite convention est ratifiée, et le Conseil Admi­

nistratif est autorisé à la convertir en acte authentique. 
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La délibération est ouverte en premier débat sur la 
convenance on la disconvenance du projet d'arrêté : 

M. le Dr Mayor. Dans le § 2 de ce projet l'expression 
« en contre-partie » devrait être supprimée. Cela ne chan­
gerait rien à la convention, mais ce serait plus conforme à 
la vérité des faits, car il n'y a pas d'échange. Le rapport 
explique suffisamment que c'est par suite d'une erreur 
que la parcelle des u arbriers a été inscrite au Cadastre 
comme appartenant à la Ville. Celle-ci reconnaît l'erreur 
et la rectifie, voilà tout. * 

M. Empeyta. Je ne fais aucune opposition à la sup­
pression que propose M. le Dc Mayor. Les mots « en con­
tre-partie » ne sont là, que parce que nous les avons tirés 
textuellement d'une lettre venue de la Commission Adminis­
trative de l'Hospice général en date du 9 avril. 

M. le Dr Mayor. Nouvelle erreur. Les mots « en contre­
partie » ne pourraient se rapporter qu'à un fait étranger à 
l'objet même de la convention : la réduction de moitié ac­
cordée à l'administration de l'Hospice sur une de ses taxes. 

M. Bonneton propose le renvoi du projet d'arrêté à l'exa­
men d'une commission. 

Cette proposition est adoptée. 

Un tour de recommandation à la Commission qui sera 
nommée est ouvert. 

Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide que la Commission sera composée de 

trois membres désignés par la présidence. 

M. le Président désigne MM. Eoapeyla, BaUand, et Be­
sançon. 

Ce choix est approuvé. 
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8m* objet de l'ordre du jour. 

Requêtes en naturalisation. 

Le Conseil siégeant à hois clos admet la candidature à 
la bourgeoise des personnes suivantes : 

MM. Fournier, François. 
Poggi, François-Charles-Nieolas. 
Bach, François-Joseph. 
Hartmann, Antoine Henri. 
Lapraz, André, 
Martingay, Pierre-François. 
Monpithon, Jérémie. 
Perret, Jules. 
Roux, Jean-Olaude. 
Schmidt, François-Henri-Eagène. 
Dachêne, John-Louis. 
Haiisler, Samuel. 
Cheminon, LOQÎB Martin-Ferdinand. 
Deléaval, François. 

La séance est levée. 

Ph. PLAN, mémorialiste, 
Editeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J. Garey. 
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SESSION ORDINAIRE 

PRÉSIDENCE DE M. F. CHERBtJLIlZ, PRÉSTOENT. 

MAROM 99 AVMtWE, 18S4 

ORDRE DU JOTJR : 

1. Demande de ratification de la décision prise par la 
Conseil Administratif au sujet du prolongement de la con­
duite d'alimentation de la Machine hydraulique. 

2. Propositions individuelles. 
3. Proposition de M. d'Ivernois pour l'établissement de 

bains gratuits en remplacement des bains supprimés à la 
Coulouvrenière. 

4. Requêtes en naturalisation. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Annevelle, Besançon, Bin. 
der, Berton, Bonnet, Bonneton, Brémond, 
Cardinaux, Cartier, Chenevière, Cherbu-
liez, Décrue, Dufaux, Didier, D'Ivernois, 
Dupont, Empeyta, Favon, Piguière, Fleu» 
tet, Latoix, Liodet, Magnib, Martin, 
Mayor, Patrti, Pietet, Rambal, Ramu, Ri-
voire, Rutishauser, Spahlinger, Turrettini. 

ABSENTS A LA SÉANCE : MM. Ballant!, Deshusses, Jent-
zer, LeGrandroy, Lugardon, Pascalis, 
Vincent. 
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La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et ap­
prouvé. 

Lecture est donnée d'une lettre du Conseil Administratif 
annonçant la présentation d'un projet d'arrêté relatif à 
nne convention passée avec un propriétaire de la rue de 
l'Entrepôt. Cet objet sera mis à l'ordre du jour de la pro­
chaine séance. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Demande de ratification de la décision 
prise par le Conseil Administratif au 
sujet du prolongement de la conduite 
d'alimentation de la Machine hydrau­
lique. 

M. Turrettini, au nom du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport et du projet d'arrêté suivant : 

Dès son entrée en fonction, en mai 1882, le Conseil 
Administratif s'est vivement préoccupé des questions rela­
tives à la salubrité de la ville de Genève. Tandis qu'il 
étudiait les moyens nécessaires à augmenter la quantité 
d'eau d'alimentation de la ville et obtenait les crédits néces­
saires pour l'utilisation des forces motrices du Rhône, il 
poursuivait d'autre part avec activité la solution de deux 
Autres questions intimement liées aux questions d'bygiène 
publique, à savoir : 

1° La création d'un réseau d'égouts collecteurs assai­
nissant le port et le Rhône dans le parcours de la ville. 

2° La prolongation de prises d'ean jusqu'au delà des 
Jetées, de façon que, même une fois les égouts dé­
tourna du port, l'eau d'alimentation de la ville ne pût 
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plus être contaminée par la vase remuée par les bateaux à 
vapeur dans le port. 

La solution de la première des questions est prochaine, 
et l'exécution actuelle de l'égout collecteur entre la Petite 
Fuslerie et la Place des Volontaires, d'une section suffi­
sante pour recevoir un jour toutes les eaux de l'agglomé­
ration urbaine, est un premier pas fait dans la réalisation 
de ce projet, reconnu aujourd'hui nécessaire par l'en­
semble de la population. 

Le Conseil Administratif avait pris l'initiative, en date 
du 6 juin 1882, de la convocation d'une réunion de dé­
légués composée de représentants de l'Etat, de la Ville et 
des communes suburbaines, en vue d'étudier les voies et 
moyens nécessaires à l'accomplissement d'un réseau 
d'égouts collecteurs en même temps qu'elle étudiait, avec 
l'aide de spécialistes, un projet rationnel de collecteurs 
suffisants pour satisfaire, pour un avenir encore lointain, 
aux besoins de l'agglomération genevoise. 

Aujourd'hui, nous avons déjà obtenu de l'Etat une sub­
vention de 100,000 fr. pour l'exécution à grande sec­
tion du tronçon Petite Pusterie-Place des Volontaires", et 
nous avons tout lien d'espérer que dans nn bref délai, 
grâce à l'appui bienveillant du Conseil d'Etat, nous pour­
rons décider les communes suburbaines à participer, 
comme l'Etat et la Ville, dans une juste mesure à une dé­
pense que l'épidémie récente a rendue urgente, de l'avis 
de la population toute entière. 

La création du réseau de collecteurs ne remédiera pas 
entièrement à la contamination des eaux d'alimentation de 
la ville. — En effet, en temps de basses eaux, les bateaux 
à vapeur remuent profondément l'eau du port et provo 
quent des entraînements de vase qui souillent nécessaire­
ment les eaux du Rhône. 

La Conseil Administratif, pénétré de cet inconvénient, 
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n'est préoccupé dès l'abord de la question de la prolon­
gation de prises d'ean, mais il s'est heurté contre des diffi­
cultés . La prolongation de prise d'ean ne pouvait se faire 
qu'en posant les tuyaux de prise à nne profondeur suffi­
sante ponr ne pas nnire à la navigation. Or, ce niveau dé­
pendait essentiellement du niveau fntnr des basses eanx du 
lao. Nos confédérés vandois demandaient nne cote de 
basses eaux de 0m65 au-dessus de 0m30 du limnimètre; 
les Genevois demandaient au contraire nne cote de basses 
eaux de l m 40 au-dessus du 0 du limnimètre. Il fallait 
donc en premier lieu être fixé sur ce point avant de pouvoir 
peser d'une manière définitive la conduite de prise d'eau. 

D'autre part, le dragage du port qui devait nécessaire­
ment s'exécuter si le niveau des basses eaux était admis à 
une cote inférieure à l m 40 pour satisfaire aux demandes 
des riverains, devenait donc un travail exigé par la régu­
larisation du niveau du lac, un travail qui serait subven­
tionné par les parties intéressées, ainsi que la prolongation 
des prises d'eau qui était nécessitée par ce dragage et de­
vait s'opérer auparavant. 

Vous savez tous, Messieurs, que, sur la demande du 
GonBeil Administratif, l'Etat de Genève a obtenu du Con­
seil fédéral de prendre l'initiative de conférences amiables 
entre les cantons intéressés pour la régularisation du ni­
veau du lac. La première de ces conférences a eu lieu le 
14 février à Berne, avant l'éclosion de l'épidémie typhoïde 
à Genève, et nous y obtenions en principe que la prolon­
gation des prises d'eau de la ville de Genève serait consi­
dérée comme un des travaux intéressant directement la 
régularisation du lac et à payer aux frais de cette régula­
risation. 

Le travail que nous vous demandons d'effectuer au­
jourd'hui était donc décidé en principe lorsque a éclaté 
l'épidémie qui a tant effrayé notre population. 
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Aussi le Conseil Administratif, fort de ses décisions an­
térieures, a-t-il, sans inquiétude, laissé libre carrière aux 
accusations lancées contre lui dans cette occasion, sachant 
qu'on lui rendrait justice un jour lorsque l'on saurait qu'il 
n'a pas abandonné un seul jour la poursuite de la réalisa­
tion de son projet. 

La prolongation des prises d'eau par nne canalisation 
provisoire eût été nécessaire en tout cas même avant 
l'exécution d'une canalisation définitive à cause de l'obli­
gation de draguer le chenal dans lequel sera logée la con­
duite, dragage qui aurait troublé l'eau du fleuve, mais 
cette prolongation provisoire devait nécessairement ame­
ner une suspension de la navigation sur un des côtés da 
port, si elle n'était pas faite en hautes eaux. 

Cette cause avait décidé le Conseil Administratif à 
n'exécnter le travail que pendant l'été, mais l'épidémie 
typhoïde, qui nous a tous si péniblement préoccupés, l'a 
décidé à hâter la solution de la question en faisant exécu­
ter d'urgence, pour rassurer la population inquiète, le 
travail provisoire qui vous est soumis aujourd'hui. 

La conduite provisoire en bois d'une section carrée de 
0m85 de côté aura une longueur de 1200 mètres, ce qui 
permettra de dépasser les jetées de 3 à 400 mètres en­
viron. 

Elle sera posée parallèlement au quai des Pâquis, à une 
quarantaine de mètres de la rive, passera par le goléron 
de la jetée des Pâquis, pour obliquer de là da côté du mi-
lien du lac. 

La conduite sera provisoirement coulée à fond sur le 
terrain nature), pour permettre de draguer son chenal sans 
altérer l'eau des machines hydrauliques. Il sera procédé 
aussitôt après au creusage d'un chenal à une profondeur 
suffisante pour permettre de rétablir la navigation, qui sera 
forcément suspendus du côté do quai des Fâquis jusqu'au 
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moment oh la conduite pourra être reposée dans le che­
nal. 

Le coût approximatif de la conduite et de ces différen­
tes opérations sera d'environ 80 fr. le mètre, soit 60,000 
francs pour la conduite entière. Le Conseil Administratif 
a obtenu du Conseil d'Etat qu'il prit à sa charge la moi­
tié de cette dépense. 

Le projet d'arrêté que nous vous soumettons prévoit 
qu'il sera demandé ultérieurement les moyens financiers 
nécessaires pour couvrir la dépense qui incombe de ce fait 
à la Ville. 

Messieurs, 
En vous proposant cette prolongation des prises d'eau 

de la Ville, nous n'avons point eu la prétention de tran­
cher au détriment des eaux du lac, la question de l'épidé­
mie typhoïde. 

Le rapport dont nous allons vous donner lecture voua 
indiquera que la science est encore muette sur la détermi­
nation des causes de cette maladie. 

En janvier 4884, c'est à dire avant l'éclosion de l'épi­
démie, le Conseil Administratif accepta avec remerciements 
l'offre de M. le professeur Fol d'étudier, par les procédés 
Pasteur, les organismes contenus dans les eaux gene­
voises : 

Voici un premier rapport sur cet intéressant sujet : 

Notice préliminaire sur les premiers résultats de recher­
ches sur le nombre des germes vivants que contiennent les 
eaux de Genève. 

Au mois de Février de la présente année, M. Hermann 
Fol, ayant offert au Conseil Administratif de faire une en­
quête expérimentale sur la pureté des eaux potables de 
Genève et en particulier de celles du Rhône et du lac, le 
Conseil Administratif voulut bien le charger de cette exper-
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tise et lni allouer les fonds indispensables pour en couvrir 
les fraiB, par une lettre datée du 19 février 1884. M. Fol s'ad­
joignit nn collaborateur de la plus haute compétence en la per­
sonne de H. le professeur Dunant, et tous deux procédèrent 
tout de suite à la préparation des bouillons stérilisés, que 
nécessitent ces recherches. Malheureusement, le temps très 
prolongé pendant lequel les bouillons doivent être obser­
vés pour s'aBsnrer de leur stérilisation (4 semaines) et le 
temps non moins long qui s'écoule jusqu'au moment ou l'on 
obtient les résultats définitifs de chaque expérience, ont 
retardé ces recherches au point que MM. Dunant et Fol ne 
peuvent encore donner aucun résultat ayant un caractère 
définitif. C'est donc avec les plus grandes réserves et en 
évitant absolument de se prononcer sur aucun point, avant 
d'avoir le résultat des expériences actuellement en cours 
et de celles qu'ils comptent encore entreprendre, que 
MM. Dunant et Fol soumettent au Conseil Administratif de 
la Ville de Genève les chiffres suivants : 

Le 14 mars, 25 ballons de bouillon stérilisé ont été en­
semencés, chacun avec Vioo de centimètre cube d'eau pui­
sée directement dans le réservoir du bois de la Bâtie, et 
30 autres ballons avec une quantité égale d'eau prise an 
millieu du port, à quelques centimètres de profondeur. On 
a constaté dès le 20 mars et depuis : 

Ean du port : 28 restent stériles, 2 se troublent 
Eau du réservoir: 12 restent stériles, 13 se troublent 
10 ballons non ensemencés et gardés comme témoins res­

tent purs. 

Le calcul donne d'après ceci : 
Ean du port: purs 93 %, infectés 7 % 
Eau du réservoir: purs 48 %» infectés 52 % 

L'on remarquera que danB les conditions où nous avons 
opéré, si la moitié des ballons venaient à se troubler, cela 
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équivaudrait aproximativement à 50 microbes par centi­
mètre cube, soi! 30,000 par litre, chiffre très faible com­
paré à celui que donnent d'autres eaux potables. D'après 
cet essai, l'eau puisée dans le port serait plus pure que 
Celle du réservoir. 

Le 12 avril, 90 ballons ont été ensemencés avec la même 
quantité d'eau à essayer. 30 ont reçu chacun Vioo de centi­
mètres cube d'eau pris près de la pierre à Niton; 30 autres de 
l'eau prise dans le lac en amont du phare de la jetée exté­
rieure ; et 30 autres, enfin, de l'ean récoltée au dessus de 
là prise d'eau la plus avancée de la Machine hydraulique. 
Dans tous ces cas, l'eau a été prise avec toutes les précau­
tions qu'exige la science, et à 10 ou 15 centimètres de 
profondeur. 

Le 26 avril on trouve : 

Pierre à 
Niton: 15 ballons transparents, 10 douteux, 5 troubles 
Lac: 22 » > 6 » 2 » 
Prise de la 
Machine: 23 » » 7 » 0 » 

Ce qui indiquerait une impureté marquée de l'eau dans 
le voisinage de la pierre à Niton, tandis que pour le lac et 
la Machine (prise d'eau supérieure) la différence est trop 
faible pour mériter une attention sérieuse. 

Il y aurait donc 50 % d e ballons contaminés on douteux 
pour la pierre à Niton, 27 % Po n r l e , a 0 > e t 23 % pour 
la Machine. 

Le 16 avril il est fait, dans les mêmes conditions, une 
comparaison entre de l'eau d'Arve non filtrée, prise directe­
ment dans le courant de la rivière, de l'eau filtrée à travers 

e, telle qu'elle se trouve dans le puits où la prend la 
machine de Veasy, et enfin de l'eau du lac prise entré les 
jetées. Quatre vingt dix ballons sont employés, mais sur 
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ce nombre, il s'en trouve 43 qui ne pourront donner des 
résultats parfaitement sûrs: 

Le 26 avril, on trouve : 

Eau 
d'Arve non filtrée : purs 10, impurs 5, total 15, soit 33 °/o 
Eaud'Arve filtrée: purs 13, impurs2, total 15, soit 1272% 
Eau du lac: purs 13, impurs 2, total 15, soit 1272% 

Si nous tenions compte aussi des 45 ballons dont nous 
ne pouvons répondre, nous arriverions au chiffre de 437s % 
de ballons contaminés pour l'eau d'Arve non filtrée, 1273% 
pour celle qui a passé à travers du sable et 8 1/A % Po a r 

l'ean du lac prise dans le courant entre les jetées. 
Ces résultats sont on le voit encore très incomplets, mais 

leur plus grand défaut est de ne reposer que sur un seul 
essai pour chaque comparaison. Nous ne saurions trop in­
sister sur ce point, que nous réservons absolument notre 
opinion, jusqu'au moment où chaque dosage aura été répété 
et contrôlé. 

Plusieurs nouvelles expériences sont en train, parmi les­
quelles nous signalerons celles destinées à nous faire savoir 
si l'eau du fond du lac est plus pure qne celle de la surface 
ou l'inverse. Mous tenons aussi à répéter le dosage de l'eau 
du réservoir de la Bâtie comparée à celle dn lac, car si 
soigneusement que nos expériences aient été faites, il ne 
faut pas oublier qu'elles n'indiquent que l'état des eaux à 
une oertaine date, et que telle ou telle influence momen­
tanée peut avoir influé sur leur résultat. Les déductions 
générales ne seront permises qu'après plusieurs ossais faits 
à quelques semaines d'intervalle. 

Nous ne pouvons terminer cette petite notice, sans faire 
observer que le nombre absolu des microbes que contient 
nn volume donné d'eau, n'est qu'une indication précieuse, 
sans doute, sur son degré de pureté, mais qui ne suffit pas 
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encore à trancher la question de sa salubrité. En faisant 
nos cultures dans des bouillons de boeuf salés, neutralisés, 
peptonisés et maintenus an contact de l'air, à une tempé­
rature voisine de 58 degrés, nous nons rapprochons des 
conditions qui existent dans le corps humain. Et nous ser­
rons de plus près les données du problème, mais sans en­
core prétendre à pouvoir le résoudre. 

Genève, le 28 avril 1884. 
Dr

 HERMANN FOL. Prof. L. DUNANT. 

Sans vouloir nous prononcer plus que les éminents pro­
fesseurs sur les résultats de leurs recherches, nous devons 
tenir compte dès maintenant de leurs premières observa­
tions et admettre qu'il se peut que le siège du mal se soit 
trouvé non dans l'eau du lac, mais dans le réservoir du 
Bois de la Bâtie contaminé par une cause accidentelle. 
C'était du resta l'opinion de M. le Dr professent Prévost 
dès le commencement de l'épidémie. Le Conseil Adminis­
tratif, sans connaître encore le résultat des expériences de 
MM. Dunant et Fol, fit procéder, le 23 mars, à un net­
toyage complet du réservoir. 

Les résultats dont nous vous avons donné connaissance 
nous ont décidé à procéder, dans un bref délai, non-seule­
ment à un nettoyage, mais a une désinfection complète du 
réservoir. 

Nous vous proposons nonobstant le projet d'arrêté sui­
vant, vu l'urgence de rassurer la population sur la qualité 
de l'eau fournie par la Ville de Genève. 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 
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ARRÊTE : 

Article premier. 
La décision prise par le Conseil Administratif, d'accord 

avec le Conseil d'Etat, de faire exécuter de compte à demi 
entre l'Etat et la Ville, le prolongement provisoire de la 
prise d'eau de la Machine hydraulique jusqu'au delà des 
jetées du port, est ratifié, et il est ouvert au Conseil Admi­
nistratif le crédit nécessaire pour ce travail. 

Art. 2. 
II sera provisoirement pourvu à cette dépense sur les 

crédits ouverts pour l'utilisation des forces motrices du 
Rhône. 

Art. S. 
Un crédit définitif sera demandé par le Conseil Admi­

nistratif dès que le montant des frais résultant de l'exécu­
tion de ce travail pourra être arrêté. 

Le Conseil consulté sur la question de savoir s'il veut 
renvoyer le projet â l'examen d'une Commission ou entrer 
immédiatement en délibération se prononce pour cette 
dernière alternative. 

M. le Dr Mayor. J'aurais préféré le renvoi & une Com­
mission. La chose en vaut la peine. Outre le rapport de 
M. Turrettini, nous venons d'entendre un rapport de savants; 
j'en ai écouté la lecture avec attention, mais sans pouvoir 
en apprécier tout de suite la valeur. Je ne puis m'amuser 
à discuter, après une simple audition, sur une question 
d'aussi grande importance. Je ne veux cependant pas 
combattre le projet. Je comprends la position qu'avait le 
Conseil Administratif vis-à-vis des observations de ceux-
ci, des objurgations de ceux-là et du peu de bienveillance 
dont il a été l'objet de la part de la presse. Je comprends 
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qu'il ait été conduit ainsi à nous proposer une dépense 
évaluée maintenant à 60,000 fr. — chiffre qui peut 
être dépassé — pour un travail que je considère comme 
parfaitement inutile. J'aurais préféré voir donner une satis­
faction plus complète à l'opinion publique en obtenant du 
Conseil d'Etat la continuation de l'égoût collecteur de la 
Rive gauche, ce qui aurait pu se faire complètement cette 
année même. C'eût été un travail plus utile à mon sens. Je ne 
vois pas la cause unique de l'épidémie dans la bête micros­
copique ; je la vois dans l'eau des égoûts qui lèche les bords 
du fleuve, laissant des dépôts le long des murs des quais 
et Bur les pierres de la grève. De là, quand vient la saison 
des basses eaux — et suivant la théorie médicale de mon 
temps, où l'on ne parlait pas de microbes mais de miasmes, 
— de là des émanations, causes de maladies épidémiques, 
endémiques et infectieuses. Voilà ce qu'avant tout il aurait 
fallu prévenir. C'eût été l'objet d'une dépense définitive, 
tandis que celle de soixante mille francs pour le posage de 
tubes en bois n'est que provisoire. On vise à rassurer la 
population, mais croit-on que ca sera le bon moyen de 
rassurer de même les étrangers quand ils verront ce grand 
serpentin, demanderont ce que c'est... 

M. Empeyta. On ne le verra pas. 

M. le Dr May or.... et qu'on leur répondra : « C'est pour 
vous empêcher de boire cette belle eau limpide que vous 
admirez sous le pont du Mont-Blanc? » 

En terminant, je prie le Conseil Administratif de nous dire 
où en sont les tractations entamées avec l'Etat relative­
ment à l'égont. Je désire en outre qu'il nous dise s'il n'est 
pas possible d'espérer pour l'an prochain un niveau d'eau 
plus élevé que durant le dernier hiver. 

M. le D1 Chenevière. J'ai demandé deux fois le prolon­
gement de la conduite hydraulique, par conséquent je ne 
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combattrai pas le projet, mais je regrette qu'à côté dn rap­
port dubitatif de MM. Fol et Danant, on n'ait pas donné de 
ce dernier un autre travail qui accuse l'eaa du mal produit 
et qui parle de malades et non de bouillons. 

Un membre. Il n'y a plus de malades. 

H. le Dr Chenevière. Tout en approuvant le prolonge­
ment proposé, j'espère qu'il ne s'agit que d'une chose pro­
visoire : d'abord parce que cet établissement n'a pas été 
suffisamment étudié au point de vue de la direction et des 
courants inférieurs ; ensuite parce qu'à une profondeur de 
14 mètres, soit sous une pression de deux atmosphères, on 
n'a qu'une eau fort peu aérée, excellente sans doute pour 
des bains, mais pas très digestive; enfin parce que l'opinion 
publique n'est pas satisfaite : des médecins et des groupes 
de citoyens s'occupent à démontrer qu'on a besoin de bonne 
eau, c'est-à-dire d'eau de source, tandis que l'eau du lac, 
quoiqu'on en ait dit, n'est qu'une eau de troisième classe 
qui ne pourra jamais être mise à l'abri de la contamination. 
Tonte la population n'est pas en mesure de payer l'eaa 
qu'elle boit; il est désirable que nos fontaines en puissent 
fournir de meilleure. Nous avons l'exemple de la ville de 
Munich, où la fièvre typhoïde longtemps endémique est 
devenue une rareté, même dans les hôpitaux, depuis qu'elle 
s'alimente d'eau de source. Qu'on examine les moyens 
d'en faire autant et l'on verra que ce sera une économie, 
les dépenses à faire dans ce but ne pouvant atteindre la 
somme des frais indirects que causent à tout le monde 
des épidémies du genre de celle que nous venons de tra­
verser. 

M. Favon. M. le Dr Mayor vient de nous dire que le 
Conseil Administratif, dans nne position difficile, a donné 
satisfaction aux objurgations du public et aux observations 
d'une presse qui ne s'était pas montrée bienveillante.;. 
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M. Empeyta. Le Conseil Administratif n'a cédé à au­
cune pression ; il a agi de son propre mouvement. 

M. Favon. Je ne voulais pas suivre M. Mayor dans son 
argumentation ; mais je suis enchanté que le Conseil Ad­
ministratif, ainsi que vient de le déclarer M. Empeyta, 
ait agi de sa propre volonté. On a raison de nous proposer 
ce prolongement de la prise d'eao, demandé par l'unani­
mité des savants qui se sont occupés de la question, et la 
population était bien fondée à réclamer la mise à exécution 
d'un projet qui dormait dans les cartons de l'hôtel muni­
cipal. J'appuie donc le projet proposé et je pense que les 
étrangers ne verront rien de dégoûtant à ce tuyeau quand 
on leur dira: « Il a été établi pour voua empêcher de boire 
de l'eau sale. » 

M. le Dr Figuière. Je suis loin de nier que la contami­
nation de l'eau des fontaines ne puisse avoir de lVffet sur 
la santé publique ; mais je pense comme M. Mayor que la 
respiration d'un air infecté par des matières en décompo­
sition est plus dangereuse que l'usage d'une eau comme 
celle du Rhône, laquelle sort d'an bassin immense où elle 
est filtrée pour ainsi dire et qui a été signalée à la Société 
royale de Londres par Tyndall comme la plus belle eau du 
monde ! Je tire une preuve certaine à l'appui de l'opinion 
que je partage avec M. Mayor, du fait qu'il y a quinze 
jours, par un temps eec, une mortalité de 38 est tombée à 
19 dès qu'il a plu. C'est que l'eau avait épuré l'air. 

M. Turretlini. Je répondrai d'abord quelques mots à la 
demande de M. Mayor sur le niveau de l'eau. Ce niveau si 
bas est dû à une saison d'hiver exceptionnelle : depuis le 
commencement de la campagne jusqu'au 26 avril nos tra­
vaux n'ont été interrompus par la pluie que pendant nne 
journée et demi. Nous aurions pu le relever, mais nous ne 
l'avons pas fait, car cela aurait ralerti le courant et l'eau 
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serait devenue stagnante. Quant à l'égout, nons nous 
sommes hâtés le plus que nons avons pu. Nous avons 
reçu à cet égard de l'Etat l'accueil le plus bienveillant, 
mais il a d'abord été retenu dans sa sympathie par la ques­
tion financière ; il a cependant fini par dire qu'il nous vien­
drait en aide et qu'il obligerait les communes suburbaines 
à contribuer pour leur part à cette œuvre importante. 

Nous aurions certainement préféré quelque chose de dé­
finitif à un établissement provisoire ; mais le temps presse 
et nous sommes obligea de faire la travail de dragage 
pour le chenal en basses eaux. Pour ce qui est du tracé, 
nous avons cherché à nuire le moins possible à la naviga­
tion, tout en nous éloignant de la rive des Pâquia. Ce 
n'est pas à 14 mètres de profondeur mais à 3 mètres seu­
lement que le tuyau sera posé. 

M. OhenevièiC a parlé des eaux de source. C'est bien ; 
mais l'inocuiié des eaux do source ne parait pas absolu­
ment démontrée et le doute à cet égard est permis quand 
on voit le typhus établi comme il l'est dans la ville de 
Berne, alimentée par ces eaux là. Il y a quelques années, à 
Genève, on ne connaissait pas le typhus ; cependant on 
buvait alors de l'eau du Rhône. Mais nous avons laissé de 
côté tout le côté scientifique de la question pour ne l'envi­
sager qu'au point de vue purement administratif. On peut 
avoir sur l'eau qne fournit notre machine toutes les opi­
nions qu'on voudra, quant à moi, je me borne à dire que 
dans ma famille on n'a pas cessé de boire de cette eao, 
— non filtrée — et qu'il n'en est rien résulté de fâcheux. 

M. le Dr Mayor. Je n'ai fait aucun reproche relativement 
an niveau des eaux, j'ai simplement exprimé le désir que 
l'année prochaine il fût plus élavé s'il est possible, et j'ai 
dit que la solution de la salubrité dépendait surtout de 
celle de lVgout. Ja suis à cet égard pleinement d'accord 
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avec M. Figuière : ce sont les miasmes qni se dégagent des 
dépôts formés par les eaax d'égouts le long des grèves 
qni canseat les épidémies, et la preuve en est que cela se 
produit généralement durant la saison des basses eaux. 
C'est en raison de quoi je recommande pour l'année pro­
chaine le maintien d'un niveau plus élevé. Je recommande 
en outre que le dragage ne se fasse que pendant une basse 
température, le plus près possible de zéro. 

Le Conseil décide qu'il va passer au deuxième débat. 

Les trois articles du projet sont successivement adoptés. 

M. le DT Mayor. Je propose un article 4 par lequel le 
Conseil Administratif serait invité à solliciter du Conseil 
d'Etat l'exécution immédiate de l'égout de la Rive gauche. 

M. Turrettini. L'article proposé par M. Mayor est d'ac­
cord avec les intentions du Conseil Administratif ; mais je 
trouve que l'expression c immédiate » devrait être atté­
nuée, d'autant qu'il peut être dangereux de commencer 
des travaux de ce genre au moment ou nous allons entrer 
dans la saison chaude. 

M. le Dr Mayor. Je ne tiens pas absolument à l'expres­
sion c immédiate, » à laquelle on pourra substituer si l'on 
vent celle « la plus prompte possible. » 

M. Bonneton. Je ne vois pas place dans le projet d'ar­
rêté pour l'article proposé par M. Mayor. Le projet doit 
rester tel quel, M. Mayor restant libre de faire de son 
article le sujet d'une proposition individuelle. Le Conseil 
Administratif est d'ailleurs tout disposé à entrer dans la 
voie indiquée. 

M. Turrettini. Il y est. 

L'article proposé par M. le Dr Mayor n'ect pas adopté. 
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Personne ne demandant nn troisième débat, l'adoption 
du projet d'arrêté dans son ensemble mi déclarée défi­
nitive. 

2e objet à Vordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. VYvernois. Chacun le sait, les bains gratuits de la 
Coulouvrenière ont été supprimés pour l'exécution des tra­
vaux hydrauliques; il reste il est vrai des bains privés : 
mais cela ne suffit pas et la population — surtout la popula­
tion ouvrière — est intéressée à ce que l'établissement sup­
primé soit remplacé. Je propose donc que le Conseil Muni 
cipal adresse une invitation pressante au Conseil Admi-
nistiatif à ce sujet. 

M Turretlini. Le Conseil Administratif n'a pas perdo la 
chose de vue; mais il est embarrassé duns I» choix <i'nn 
emplacement. Peut être se décidera-t-il ponr un angle mort, 
entre le pont de la Coulouvrenière et le bâtiment des t»r-
binep. Quant aux dépenses, nous avons l'intention de les 
faire figurer parmi celles de la régularis: tion du niveau dn 
lac au remboursement desquelles les Etats riverains Sf-ront 
appelés à participer. 

M. àYvernois. Mieux vaudrait un petit établissement que 
pas du tout. 

La proposition de M. d'Yvernois est prise en considéra­
tion. 

Sur l'interpellation de M. la Président, M. d'Yvernois 
déclare adresser ea proposition au Conseil Munioipsl et 
désigne MM. Liodet et Cardinaux ponr faire partie avec lu» 
de la Commission qui sera chargée de l'examiner. 

41 m B ANNÉE. 3 
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M. le Président désigne MM Tarrettini et Figuière pour 
compléter la Commission. 

Ce choix est approuvé. 

La séance est levce. 

Ph. PLAN, mémorialiste, 

Editeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J. Garey. 
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SESSION OKDINAIKB 

PRÉSIDENCE DE M. ÀLF. DIDIER, VICE-PRÉSIDENT 

MARDI 6 MAI 1884 

ORDRE DU JOUR : 

1. Rapport de la Commission chargée d'examiner la com­
munication du Conseil Administratif relative à la révision 
des tableaux électoraux. 

2. Rapport de la Commission chargée d'examiner la pro­
position du Conseil Administratif pour la ratification d'une 
convention passée avec l'Hospice général. 

3. Propositions individuelles. 
4. Proposition du Conseil Administratif pour la ratification, 

d'une convention passée avec M. Ruegg-Isler, relativement 
à la vente d'une parcelle de terrain située à la rue de 
l'Entrepôt. 

5. Requêtes en naturalisation. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : M"M. Annevelle, Balland, Besan­
çon, Bonnet, Bonneton, Brémond, Cardi­
naux, Cartier, Chenevière, Décrue, Di­
dier, D'Ivernois, Empeyta, Piguière, Fleu-
tet, Latoix, Liodet, Lngardon, Magnin, 
Martin, Mayor, Pascalis, Pictet, Rarau, 
Rivoire, Rntishauser, Spahlinger, Vincent, 

41me ANNÉE 4 
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ABSENTS A LA SAANOB : MM. Binde'r, Berton (exewë), 
Cherbnliez (excusé), Dufaux, Deshusses, 
Dupont, Favon , Jentzer, LeGrandroy 
(excusé), Patru, Rambal (excusé), Tnr-
rettini. 

La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la précédente séance est approuvé. 

MM. Cherbuliez, Bjrton, Le Grand Roy et Rambal font 
excuser leur absence. 

M. le Président. La Bureau a décida qu'à l'avenir 
chaque membre sera d'avauca informé du jour auquel au­
ront Heu les rapports sur les requêtes en naturalisation 
remises à la Commission dont il fait partie. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la communication du Conseil 
Administratif relative à la révision des 
tableaux électoraux. 

M. Pascalis, au nom de la Commission, donne lecture 
du rapport suivant : 

La Commission à laquelle a été renvoyé l'examen du 
tableau préparatoire des électeurs des Cercles I et Vil 
(Ville de Genève, Montbrillant, Grottes et Pâquis), ne 
pouvant examiner une à une chacune des radiations on 
corrections, son travail s'est borné à vérifier si celui qui 
lui était présenté par le Conseil Administratif répondait 
bien aux exigences de la loi électorale.Les électeurs ont 
été avertis par affiches et publications que les réclamation* 
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concernant les tableaux seraient reçues du 25 février an 
10 mars. — Trois seulement ont été présentées, dont une 
qui n'a pu être admise étant contraire à la loi. — La 
Commission ne peut s'empêcher de manifester ses regrets 
en voyant le pen d'empressement mis par les électeurs à 
B'a.&mier,avant l'élection, qns leur inscription est bien con­
forme. Les recherches spéciales ont porté surtont sur le 
tableau des électeurs genevois, le Conseil Administratif ne 
possédant pas les éléments nécessaires ponr arriver à un 
bon résultat en ce qui concerne les Suisses des autres 
cantons. L'Administration cantonale est mieux placée 
que lai pour faire exécuter ce travail, ayant à sa disposi­
tion les registres et employés du bureau des permis de 
séjour. 

Il a été fait 217 recherches qui ont abouti à : 
87 radiations définitives. 
49 changements divers (adresses, professions, etc,) 
32 changements de collège. 

Total 168 
49 de ces recherches n'ont donné aucun résultat cer­

tain ; après les publications légales, les noms de ces 49 
électeurs seront également rayée. 

Si nous comparons ces chiffres à ceux de 1883, nons 
remarquons une diminution de 127 corrections. — Le 
travail de 1884 ayant été opéré dans les mêmes condi­
tions et avec le même soin que celui de 1883, cette dimi­
nution ne peut que nous réjouir, car c'est une preuve de 
l'amélioration constante apportée dans la tenue de ces re­
gistres. 

Nous proposons l'adoption du projet d'arrêté suivant : 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Âdminitratîf, 
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ARRÊTE : 

Le Conseil Municipal, après avoir examiné le tableau 
préparatoire des électeurs cantonaux de la commune de 
Genève, charge le Conseil Administratif de renvoyer au 
Conseil d'Etat ce tableau, avec les observations qui y ont 
été faites. 

La délibération est ouverte en premier débat sur les 
conclusions de la Commission. 

Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide qu'il va passer au deuxième débat. 
Le projet d'arrêté est adopté sans discussion. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'adoption du 

projet d'arrêté est déclarée définitive. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil Ad­
ministratif pour la ratification d'une 
convention passée avec l'Hospice gé­
néral. 

M. Balland, au nom de la Commission, donne lecture 
du rapport suivant : 

La Commission a examiné les plans et documents rela­
tifs à la convention dont le Conseil Administratif vous pro­
pose la ratification. 

De cet examen et des rectifications reçues, il résulte 
qu'il s'agit bien ici de plusieurs transactions menées de 
front qui ne sont pas positivement des compensations les 
unes des antres. 

La convention proposée offre un avantage réel pour 
chacune des parties contractantes. Les positions des 
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denx administrations ressortent parfaitement claires et 
nettes de la rectification d'an acte erroné et des cessions 
simultanées des parcelles de terrain désignées dans l'acte 
qui serait passé à nonvean. 

En conséquence, votre Commission a l'honneur de pro­
poser d'approuver la dite convention en adoptant le projet 
d'arrêté, après avoir supprimé au deuxième alinéa dn 
préambule les trois mots : en contre-partie. 

Le ConBeil Municipal, 

Vu la Convention passée entre le Conseil Administratif 
et la Commission Administrative de l'Hospice général, 
aux termes de laquelle : 

1° La Ville de Genève rétrocède à l'Hospice général la 
propriété d'une parcelle de terrain d'une superficie de 485 
mètres carrés environ, située dans l'avenue du Cimetière 
de Plainpalais et qui se trouvait comprise dans la remise 
de ce cimetière faite par l'Hospice à la Ville, à teneur 
d'un acte passé le 7 avril 1869 devant Me J.-L. Binet, 
notaire ; 

2° L'Hospice général cède à la Ville de Genève une 
parcelle d'une superficie de 330 mètres carrés environ, 
formant un triangle allongé et comprise entre le nouveau 
boulevard des Casernes, l'avenue des Abattoirs et le che­
min au nord des Abattoirs, ainsi que ses droits sur la partie 
de ee dernier chemin contiguë à la dite parcelle; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article unique 

La susdite convention est ratifiée, et la Conseil Admi­
nistratif est autorisé à la convertir en acte authentique. 
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La délibération est ouverte en premier débat sur les 
conclusions de la Commission. 

Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide qu'il va passer an deuxième débat. 
Le projet d'arrêté est adopté sans discussion. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'adoption du 

projet d'arrêté est déclarée définitive. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. Besançon. Je désire obtenir du Conseil Administratif 
quelque éclaircissement au sujet d'un bruit qui court, d'à. 
près lequel une subvention de fr. 20,000, votée par le 
Conseil Municipal, aurait été enlevée à l'orchestre munici­
pal. Je ne sais ce qu'il en est ; mais si le bruit est fondé 
la chose me semblerait très fâcheuse. Il y a maintenant pour 
l'orchestre un comité nouveau, à la tête duquel se trouve 
nn homme capable et dévoué ; je ne comprendrais pas 
qu'on eût enlevé â ce nouveau comité ce qu'on avait accordé 
à l'ancien. 

M. Empeyta. Je regrette l'absence de mon collègue, M. 
Le Cointe, qui pourrait répondre plus complètement que 
moi à l'interpellation. Je puis cependant rassurer M. Be­
sançon. Si le Conseil Administratif n'a pu renouer avec 
la Société civile, ce n'est pas faute de bonne volonté; mais 
la population ne sera point pour cela privée de l'orchestre 
à la tête duquel reste M. Hago de Senger. Je ne puis en­
trer ici même dans tous les détails de ce qui s'est fait ; 
mais que M. Besançon veuille bien passer au bureau du 
Conseil Administratif et il pourra voir que nous avons pro­
cédé de manière à répondre à tous les desiderata de la 
population. 



DU CONSEIL MUNICIPAL 43 
M. Besançon. Je remercie M. le conseiller Empeyta de 

ses explications ; néanmoins je trouverais fort regrettable 
qu'on eût refusé au nouveau comité ce qu'on avait accordé 
à l'ancien. Ce nouveau comité fait les plus louables efforts 
pour que l'orchestre chemine bien, et le nombre des ar­
tistes a été porté de 30 à 40 ; il serait curieux qu'on sup­
primât les ressources quand lf s frais augmentent. 

M. Empeyta. La subvention n'a pas été supprimée. Il 
a seulement été conclu de nouveaux arrangements avec le 
nouveau comité en ce qui concerne le nombre des con­
certs. 

M. Dalland. Est-ce qu'une subvention votée par le Con­
seil municipal peut être supprimée sans une décision de 
celui ci ? 

M. Empeyta. C'est une affaire de budget. 

— M. Spahlinger. En raison de l'épidémie typhoïde que 
nous venons de traverser, ne serait-il pas utile de faire 
connaître quotidiennement par la voie des journaux l'état 
sanitaire de la ville ? 

M. Pictet. M. Spahlinger a devancé notre idée ; le Con­
seil Administratif s'est déjà préoccupé de la question et il 
compte faire ce qui se fait à cet égard ailleurs, en Suisse 
et à l'étranger. 

M Spahlinger. Je recommande au Conseil Administratif 
le système adopté à Zurich : une des feuilles de cette ville 
publie chaque jour un tableau sanitaire. 

— M.Bonneton. J'attire l'attention du Bureau du Conseil 
municipal sur le mode des naturalisations. Ja le remercie 
âe la décision que nous annonçait tout à l'heure M. la Pré­
sident. Mais ce n'est pas assez. Il y a quelque temps, au 
sein du Grand Conseil un député a parlé des résultats as-
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sez défectueux de la manière de procéder à oet égard ; il 
lai a été répondu que si les conseils municipaux se tenaient 
mieux à leurs règlements, la tâcha du Grand Conseil serait 
bien simplifiée. Je reconnais que le nôtre n'a pas laissé de 
procéder avec prudence ; j'estime cependant que quelques 
mesures devraient être prises. l°Les bureaux se composent 
de trois, quatre ou cinq commissaires ; on les convoque a» 
dernier moment, ce qui fait qu'ils peuvent être empêchés 
de répondre à la convocation. Cela m'est arrivé plus d'une 
fois. Il faudrait que ces bureaux fussent plus nombreux : 
un seul membre peut rester chargé de la présentation, cela 
ne doit pas être ; le règlement porte que la présentation 
est faite par la Commission et non point par le commissaire 
informateur. 2° De plus, il faudrait que le Conseil municipal 
lui-même fût convoqué plus longtemps d'avance pour les 
séances de naturalisations et que, suivant les prescriptions 
du règlement, chaque conseiller reçût, avec sa carte de 
convocation, la liste des candidats sur lesquels il sera ap­
pelé à voter. L'article 83 est précis à cet égard, mais il 
n'a jamais été observé. 3° Il y aurait enfin un grand avantage 
à ce que le nombre des candidats ne fût pas aussi considé­
rable qu'on le voit parfois sur les listes. En présence d'une 
liste trop longue, on admet, on ajourne ou l'on refuse som­
mairement, sans prendre le temps de discuter sur tons. 
J'appelle l'attention la plus sérieuse du Bareau snr ces di­
vers points, estimant qu'il s'agit en ceci d'une partie exces­
sivement importante de notre mandat. 

M. Décrue. Le Bureau s'est déjà occupé de la question. 
»' En particulier, M. le Président Cherbuliez a proposé an 

mode de convocations simultanées, d'après lequel il y aura 
rroins de chances pour un commissaire de se trouver seul. 

M.Ramu. Ce qui fait qu'on n'est pas souvent nombreux, 
c'est qu'on est trop tardivement convoqué; j'appuie ce qu'a 
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dit M. Bonneton à cet égard. Un heureux complément de 
garanties serait que chaque membre d'an bureau appelât à 
son tour chaque candidat. Enfin il devrait être entendu 
qu'un commissaire-rapporteur ne pourrait être autorisé à 
se faire remplacer ici par un de ses collègues. 

M. le Dr Mayor. J'ai une idée sur le même sujet. Je re­
commande au bureau de voir s'il ne serait pas utile de 
supprimer le rouage de ces petites commissions de trois à 
cinq membre?. Le fait que le Conseil Municipal délibère à 
huis clos doit suffire. Par cette suppression, on simplifie­
rait la marche des choses sans diminuer les garanties. 

M. Bonneton, Ce serait au contraire détruire toute l'éco­
nomie de notre règlement. Il se peut que les renseigne­
ments recueillis par une commission soient incomplets-
Qui répondra alors aux points d'interrogation qui seraient 
posés? Du reste, je l'ai rappelé tout à l'heure, le règlement 
dit que ce sont les commissions et non les commissaires 
qui rapportent. 

— M. Bonnet. Il y a au bas de la rue prolongée de l'En­
trepôt une maison à démolir qui fait sur la voie publique 
un angle assez fâcheux oh les voitures vont se butter. Je 
prie le Conseil Administratif de voir s'il ne serait pas 
possible de planter là un boute roue. 

M. Pietet. Cette maison a été, en effet, acquise par la 
Ville pour être démolie. Si la démolition s'a pas encore 
eu lien, c'est que dea baux noua empêchent la vente. En 
attendant, bonne note est prise de la recommandation de 
M. Bonnet. 

— M. UL*Mayor. La motion de M. Spahlinger m'a con. 
firme dans l'idée que j'avais d'adresser au Conseil Admi­
nistratif une recommandation au sujet de la réorganisation 
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du bureau de la salubrité publique. Au fond, ce Bureau 
remplace ce que nous appelions autrefois le Conseil de 
santé, et, à mon avis, le service dont il s'agit devrait res­
sortir de l'Administration municipale. Sans doute les lois 
et règlements sur la matière sont du domaine cantonal ; 
mais dans tous les pays du monde le service de la salu­
brité est purement municipal. M. Spahlinger l'a si bien 
compris qu'il vient d'adresser sa motion au Conseil Admi­
nistratif, qui, dans l'état actuel des choses, n'est pourtant 
pas à même de le satisfaire. Je recommande donc au Con­
seil Administratif de vouloir bien se tenir au courant de 
tout ce qui doit se faire dans cet ordre d'idées. 

M. Spahlinger. Ja n'estime pas que parce que le Bureau 
de salubrité est cantonal, le Conseil Administratif soit em­
pêché de faire ce qui se fait ailleurs, — à Zurich comme 
je l'ai dit, — ponr renseigner l'étranger sur notre état sa­
nitaire. 

— M. Liodet. Il est des choses qui choquent au premier 
abord et auxquelles on finit par s'habituer : on s'était, par 
exemple, habitué à la vue de l'urinoir que, sur ma demande, 
le Conseil Administratif a bien voulu faire disparaître de 
la rue Sous-la-Treille. Je veux attirer aujourd'hui l'atten­
tion sur les noms des rues : il en est qui n'ont plus de 
raison d'être, ainsi la rue des Corps-Saints à St-Oervais, 
et autour du temple de la Madeleine, les rues d'Enfer, des 
Limbîs, du Purgatoire, du Paradis, de Toutes-Ames. 
L'usage est venu de préférer à ces dénominations d'une 
autre époque celles d'hommes qui ont su honorer leur 
pays en se faisant honorer eux-mêmes par leur science, 
leur art on leurs vertus. D'autres noms de ries ne disent 
rien à la population actuelle : ceux de la rue des Chau­
dronniers, de la rue des Boucheries, etc., d'autres encore, 
comme ci-devant la rue des Belles-Filles, et comme au-
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jourd'hui la rue Neuve, sont des noms dont le maintien ae 
peut que porter préjudice aux propriétaires des immeubles 
de ces rues ; enfin la place Neuve ne pourrait que gagner 
à porter le nom du général dont la statue va la décorer 
désormais. 

Ce ne sont pas les noms de Genevois distingués qui nous 
manquent pour procéder à la réforme que je recommande. 
Nous n'avons pas encore de rue Camperio, pas de rue 
Piotet-de la Rive, pas de rue Plantamour. Une commis­
sion d'historiens pourrait être consultée : elle ne trouve­
rait, j'en suis sûr, dans l'accomplissement de sa tâche 
d'autre embarras que celui du choix. 

Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour la ratification d'une convention 
passée avec M. Ruegg-Isler, relative­
ment à la vente d'une parcelle de ter­
rain située à la rue de l'Entrepôt. 

M. Pictet, au nom du Conseil Administratif, donne lec­
ture du rapport et du projet d'arrêté suivant : 

Le projet d'arrêté que nous vous présentons aujour­
d'hui concerne une parcelle de terrain provenant d'acqui­
sitions faites par la Ville, en 1876, des deux propriétés 
Busset, Jean-David, et Guichard, Angélique, pour la pro­
longation de la rue de l'Entrepôt, dans la partie comprise 
entre les rues du Môle et du Prieuré. 

Cette parcelle 669 D, sise au nord-ouest de la nouvelle 
artère, mesure environ 52 mètres de longueur sur 4 mè­
tres de largeur moyenne, faisant une superficie totale de 
225 mètres carrés, soit 33 toises 1 pied. 

Le prix de 135 fr. la toise, soit 20 fr. le mètre carré, 
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est un peu inférieur à la valeur du sol dans ces quartiers, 
mais il se justifie par la forme très allongée et très étroite 
de cette parcelle qui, par ce fait, ne pouvait être utilisée 
avec quelque avantage que par le propriétaire du terrain 
longeant cette bande actuellement sans emploi. Le Conseil 
Administratif voit en outre à cette vente l'avantage de 
mieux régulariser les abords de la nouvelle rue en don­
nant une destination à la parcelle restée disponible de ce 
côté de la rue. 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 

Vu la convention passée entre le Conseil Administratif 
et Mme veuve Ruegg-Isler, aux termes de laquelle la Ville 
de Genève vend à cette dame, pour le prix de 135 fr. la 
toise, une parcelle de terrain d'une contenance de 33 toi' 
ses 1 pied environ, sise à front de la rue de l'Entrepôt 
prolongée ; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTÉ : 

Article premier. 
La susdite convention est ratifiée, et le Conseil Admi» 

nistratif est autorisé à la convertir en acte authentique. 
Art. 2. 

Le produit de cette vente sera porté an compte de 
l'exercice de 1884. 

Le Conseil décide que ce projet d'arrêté sera soumis 
à l'examen d'une Commission. 

Un tour de recommandations à la Commission qui sera 
nommée est ouvert. 

Personne ne demande la parole. 
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Le Conseil décide que la Commission sera composée de 
trois membres, désignés par la présidence. 

M. le Président désigne MM. Pictet, Pascalis et 
Spahlinger. 

Ce choix est approuvé. 

Cinquième objet à l'ordre du jour. 

Requêtes en naturalisation. 

Le Conseil, siégeant à huis-clos, admet la candidature 
à la naturalisation des personnes dont les noms suivent : 

MM. Chedrne, Léon-Edouard. 
Dentand, Joseph. 
Virignin, Jules-Antoine. 
Fournier, Félicité. 
Laval, Lonis-Etienne. 
Mégevand, François. 
Corboz, Alfred. 
Allier, Théodore-Xavier. 
Eigot, Jean-Marie. 
Bovagne, Pierre-FrançoiB. 
Navette, Pierre. 
Ponoet, Gaspard. 
Bo3ch, Christian-Nicolas-Adolphe. 
Perrenod, Paul-Frédéric-Emile. 
Schottlin, Hermann. 
Urech, Rodolphe. 

La séance est levéo. 

Ph. PLAN, mémorialiste, 

Editeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J. Garey. 
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SESSION ORDINAIRE 

PRÉSIDENCE DE M. F. CHERBT3UEZ, PRÉSIDENT 

M AUDE 13 MAE 1884 

ORDRE DU JOUR : 

1. Propositions individuelles. 
2. Requêtes en naturalisation. 

Addition à l'ordre du jour de la séance du 13 mai 1884 : 

Rapport de la Commission chargée d'examiner la propo­
sition de M. d'Ivernois pour l'établissement de bains gra­
tuits en remplacement des bains supprimés à la Goulou-
vrenière. 

PBÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Annevelle, Balland, Besan­
çon, Binder, Bonnet, Brémond, Cardi­
naux , Cartier, Chenevière, Cherbuliez , 
Décrue, Dufaux, Deshusses, Didier, D'I­
vernois, Dupont, Empeyta, Favon, Fi-
guière, Fleutet, Latoix, Liodet, Lngardon, 
Magnin, Martin, Mayor, Patru, Pictet, 
Ramu, Rivoire, Spahlinger, Vincent, Tur-
rettini. 

41™ ANNEE 5 
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ABSENTS A LA SÉANCE : MM. Berton (excusé), Bonneton, 
Jentzer, LeGrandroy, Pascalis, Rarabal 
(excusé), Butishauser. 

La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 
approuvé. 

MM. Berton et Rambal font excuser leur absence. 

M. le Président. Le Bureau s'est réuni pour délibérer 
sur la recommandation qui lui a été faite an sujet des natu­
ralisations. Il a décidé que les Commissions, composées de 
cinq membres, seront désormais convoquées deux à la fois 
pour deux jours successifs, en sorte qu'un Commissaire 
empêché le premier jour puisse venir le lendemain. Le 
Bureau est du reste convaincu que le zélé de chacun est 
encore le meilleur moyen d'atteindre le but qu'on se propose. 

Je donne maintenant la parole à M. le Président du 
Conseil Administratif. 

M. Pictet. Le Conseil Administratif regrette d'avoir à vous 
•I mander l'urgence pour le crédit d'une somme relativement 
aussi importante que celle que nous venons vous proposer 
aujourd'hui, mais il ne faut en accuser que les circonstances 
exceptionnelles où nous nous trouvons et que nous ne pou­
vions prévoir. 

Vous avez déjà, â l'occasion du budget, voté une somme 
de quatre mille francs pour l'arrangement de la Place 
Neuve, nécessité par l'érection du monument à la mémoire 
du général Dufour sur cette place ; aujourd'hui nous 
venons vous demander encore une somme 6000 francs qui 
serait affectée au Comité dans le but de lui faciliter les pré­
paratifs de la grande fête qu'il se propose de donner à 
nos confédérés et concitoyens le 2 juin prochain. 
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Le Conseil Administratif n'a pas cru devoir reculer 
devant la proposition de cette nouvelle dépense (qui mal­
heureusement ne présente aucun correspectif en crédit) en 
face des demandes pressantes qui lui ont été adressées par 
le Comité du monument et vu le caractère essentiellement 
national de la fête qui se prépare — et quoiqu'il n'ait 
jamais pu, comme nous le disions plus haut, prévoir qu'au 
dernier moment on viendrait demander à la Ville ce sacri­
fice pécuniaire. 

En effet, Messieurs, si nous reprenons les choses depuis 
l'origine, nous voyons qu'il avait été convenu que non 
seulement il ne serait rien demandé du tout à l'Administra­
tion municipale, mais encore que le remaniement complet de 
la Place Neuve forcément nécessité par la construction qui 
devait s'y élever, se ferait entièrement avec les fonds de 
la souscription. Il y a quelques mois déjà le Comité sur 
notre demande formelle devait reconnaître qu'il ne lui res­
terait rien poui l'arrangement de la Place et qu'en consé­
quence cette dépense devait incomber à la Ville ; aussi 
avons-nous dû inscrire à cet effet au budget une première 
somme de 4000 francs qui sera fort insuffisante. 

Ces derniers jours encore le Comité nous a présenté 
successivement deux nouvelles demandes, la première de 
nous charger de la décoration non seulement des ponts et 
des quais, mais encore de toute celle de l'entourage du 
monument et de la Place Neuve ; la seconde enfin de lui 
venir en aide par une subvention financière. 

Nous n'avons pas cru devoir nous charger de l'arrange­
ment décoratif de la Place Neuve, estimant qu'il était bien 
plus convenable que ce fut le Comité du monument qui 
doit être remis à la Ville qui fit exécuter ce travail et c'est 
pour cette raison que nous proposons de porter la sub­
vention au chiffre de 6000 francs qui comprendra les frais 
de décoration et de réception. 
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Et suivant en cela son principe qui eBt de ne pas vous 
proposer de dépenses imprévues sans en avoir en même 
temps la contre partie, le Conseil Administratif prendra 
cette somme sur la rubrique Dépenses imprévues. En consé­
quence nous recommandons, Messieurs, à votre approbation 
le projet d'arrêté suivant: 

PROJET D'ARRÊTÉ. 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif ; 

ARRÊTE : 

Article Premier. 
Une allocation de fr. 6000 est accordée au Comité du 

monument du général Dnfour pour frais de décoration et 
réception à l'occasion de l'inauguration du dit monument. 

Art. 2. 
Cette dépense sera portée au compte de l'Exercice de 

1884. 

Le Conseil consulté par H. le Président admet l'urgence 
du projet. 

La délibération est ouverte en premier débat. 
Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide qu'il va passer an deuxième débat. 
Le projet d'arrêté est adopté sans discussion. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé l'adoption du 

projet d'arrêté est déclarée définitive. 
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Premier objet à Vordre du jour. 

Propositions individuelles. 

H. Favon. Je désire adresser une question au Conseil 
Administratif. C'est an sujet de la réponse qu'a faite 
M. Empeyta à l'interpellation de M. Besançon concernant 
les concerts gratuits et la permanence de l'orchestre muni­
cipal. Cette réponse, — si courtoise qu'elle fût, — ne m'a 
point paru de nature à nous rassurer. Je ne veux rien 
exagérer; mais il est incontestable que la permanence de 
l'orchestre est une chose utile pour le théâtre et que l'insti­
tution des concerts gratuits, en assurant cette permanence, 
est un élément d'attrait pour les étrangers et pour tonte la 
population. C'est aussi pourquoi le Conseil Municipal avait 
voté nue subvention de 20,000 francs en faveur de la 
Société civile de l'orchestre. Est-il vrai que cette somme 
aurait été refusée à un entrepreneur qui se substituait à la 
Société civile en acceptant plus de charges, s'engageant à 
donner plus de concerts avec un plus grand nombre de 
musiciens, offrant même d'abandonner une somme de 2000 
francs pour la construction d'un kiosque sur la Rive droite? 
On se demande si la perspective d'avoir plus et mieux sera 
compromise par quelque malentendu? La saison avance. 
Tont le monde serait Batisfait d'être éclairé. 

M. Le Cointe. Je regrette de n'avoir pas été présent à 
la dernière séance. J'aurais rappelé qu'il y a deux ans, vu 
l'état financier de la ville, le Conseil administratif avait 
proposé la suppression de l'allocation jusqu'alors payée à 
la Société civile et que le Conseil municipal, à une ou deux 
voix de majorité, avait maintenu cette subvention par ce 
qu'elle lui paraissait assurer la permanence de l'orchestre. 

L'année dernière, s'inspirant de ce vote du Conseil mu-
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nicipal, le Conseil administratif a de nouveau présenté une 
demande de crédit de 20,000 fr., et peu s'en est fallu que 
la demande n'ait point passé, que l'allocation n'ait disparu 
du budget. 

Depuis lorp, la Société civile a cessé d'être, et le Conseil 
administratif, continuant de s'inspirer de la décision du 
Conseil municipal, a cherché les moyens d'assurer cette 
permanence de l'orchostre, afin que le travail de neuf années 
fait dans ce but ne fut pas perdu. Il prit même l'initiative 
de tractations, avec une personne qui s'est tout de suite 
substituée à la Société civile et qui, bientôt, pour des rai­
sons particulières, vint nous dire que l'orchestre pouvait 
être maintenu indépendemment de la subvention. 

C'est ainsi que le résultat désiré est acquis, au bénéfice 
des finances municipales. 

Qu'adviendra-t-il plus tard ? Peut-être, vers le mois 
d'octobre, serons-nous obligés de faire quelque chose pour 
le théâtre; mais jusque-là, le Conseil municipal a gain de 
cause sur tonte la ligne. 

Il n'est pas du tout exact que la subvention a été refusée 
et j'ignore à quoi M. Favon fait allusion, quand il parle 
de l'abandon qui nous serait fait d'une somme de 2000 fr. 
pour la construction d'un kiosque de musique sur la rive 
droite. Ce que je sais, c'est que le Conseil administratif a 
lui-même décidé cette construction. 

M. Favon. Il y a dans la réponse de M. Le Cointe des 
obscurités qui m'inquiètent. M. Empeyta avait dit qu'on 
pouvait être rassuré, qu'il n'y avait pour cela qu'à passer 
au bureau du Conseil administratif. M. Le Cointe, lui, ne 
donne que des espérances : il croit que vers le mois d'oc­
tobre on sera peut-être dans le cas de faire quelque chose 
pour le théâtre. Or il importe à la population et au commerce 
de la Ville que la permanence de l'orchestre soit assurée. 
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Jusqu'à présent elle l'avait été, pour l'hiver, par la sub­
vention faite en faveur des concerts d'été. Cette année la 
situation change, et l'on s'explique peu le malentendu. Il 
faut que l'incertitude se dissipe, que le résultat désiré soit 
réellement obtenu. 

M. Le Cointe. Il n'y a plus de Société civile, il n'y a qu'une 
personne qui s'est présentée pour la remplacer, à qui j 'ai 
demandé des concerts gratuits, et avec qui je suis dane 
une entente complète. Il y aura des concerts d'été, cette 
année comme les précédentes, il y en a un aujourd'hui-
même, et cela sans qu'il soit besoin de la subvention. Voilà 
le fait acquis. Quant à ce qui pourra se passer plus tard, 
vers le mois d'octobre, je ne puis rien affirmer. Il n'y a 
personne pour traiter avec nous ; mais derrière l'entrepre­
neur des concerts d'été, M. Hugo de Songer, est un 
noble et généreux anonyme qoe nous devons remercier 
pour l'intérêt qu'il porte aux arts chez nous. A côté de 
cela, aucun malentendu. Je puis montrer la convention que 
nous étions prêts à signer avec M. Hugo de Senger. 

J'ai bon espoir quant à la permanence de l'orchestre et 
s'il n'y avait pour assurer cette permanence qu'à dépenser 
la subvention, l'argent serait toujours là. 

M. Favon. Je retiens les dernières paroles de M. Le Cointe. 
Elles me suffisent. 

M. Du faux. C'est très bien, mais je voudrais, si la dé­
pense doit être faite, qu'on obtînt de la direction de l'or­
chestre une garantie de la permanence de celui-ci. 

M. Le Cointe. Il faut en tout cas qu'une personne se pré­
sente pour obtenir la subvention, mais si le Conseil Admi­
nistratif peut obtenir sans bourse délier ce que désire le 
Conseil Municipal, c'est à considérer. 
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M. Favon. C'est donc uns question de marchandage qui 
a fait naître l'incertitude. J'espère que l'entrepreneur 
aetnel sera tenu d'assurer la permanence comme précé­
demment. 

M. Dufaux, La permanence était demandée elle n'a 
jamais été obtenue. 

M. Le Comte. Je tiens à répéter encore qu'il n'y a pas 
eu de malentendu. Le retrait» de la convention — qui 
n'entraîne pas la suppression des eoneerfs — résulte 
de l'intervention du généreux anonyme que je ne connais 
pas. 

— M. Cartier. Un vœu a été exprimé lors de la discus­
sion du budget : c'est qu'il serait procédé à l'arrangement 
de la plaee des Alpes; je sais qu'on a fait quelque chose là, 
mais ce quelque chose est insuffisant : il faudrait, en parti­
culier, une plus large ouverture du jardin Brunswick, et il 
serait désirable qne le kiosque de musique que l'on se pro­
pose d'établir sur la Rive droite fût placé à l'ouest du 
bâtiment. 

M. Pictet. Ii a été fait des frais considérables pour 
l'arrangement de la place des Alpes, qui est aujourd'hui 
l'une des places de la ville les mieux entretenues ; je ne 
sais vraiment ce qu'il y manque. La Commission du bud­
get avait demandé l'ouverture du jardin du côté de la 
place. C'est fait. Si ce n'est pas suffisant, disons tout de 
suite qu'il faut laisser tout ouvert. Il y a déjà assez de 
déprédations constatées en cet endroit. 

M. Cartier. Je ne fais aucun reproche de manque de 
soins ; j'estime seulement qu'on pourrait mieux faire. 

M. Pictet, Quoi ? 
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M. Cartier. Je m'en réfère aux desiderata de la Com­
mission du budget dont j'étais rapporteur, et je m'en re­
mets à la sollicitude du Conseil Administratif. Je deman­
derai seulement ou l'on compte mettre le kiosque à mu­
sique ? 

M. Pietet. C'est aujourd'hui que nous avons décidé 
d'établir ce kiosque, et ce asrait bien à la place qu'a in­
diquée M. Cartier. 

— M. d'Ivernois. Le cimetière de Plainpalais doit être 
coupé sur nn point pour l'établissement d'une route. Il y a 
des personnes qui ne tiennent pas à faire transporter ail­
leurs les restes de ceux des leurs qui ont été enterrés là. 
Je crois que le respect public exige qu'on ne voie pas des 
ossements humains dispersés à ciel ouvert : il convien rait 
de les réunir dans une fosse commune. 

M. Le Cointe. A l'occasion du travail que se proposait 
d'entreprendre l'Etat, nous nous sommes adressés aux fa­
milles intéressées, en demandant un abandon de droit à celles 
qui avaient des concessions et en prévenant les autres de 
ce qui allait être fait. Aucune réponse défavorable ne nous 
est parvenue. M. d'Ivernois peut, du reste, être rassuré. Il 
n'y aura pas trace d'ossements humains sur la voirie, 
d'abord parce que les exhumations n'ont pour ainsi dire 
rien donné ; ensuite parce que l'emplacement emprunté au 
cimetière sera remblayé d'un mètre. 

— H. le Dr Chenevière. Je recommande l'installation 
d'un ou de deux bancs sur la place de Hollande, et j 'at­
tire l'attention sur une bouche d'égout qui répand une 
mauvaise odeur rue du Mont-Blanc. 

— M, Besançon, Je demanderai au Conseil Administratif 
pourquoi l'eau manque depuis quelques jours dans certains 
quartiers. l 
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M. Turretlini. De même que la plus belle femme du 
monde ne peut donner que ce qu'elle a, la Ville ne peut 
donner plus d'eau qu'elle n'en monte. Le service hydrau­
lique a pris un développement tel que nous sommes fort 
embarrassés, ne pouvant fournir plus de 20,000 litres, 
dont 17,000 par la machine à vapeur et 3,000 par la 
machine Galon. Quant à la machine Roy, elle ne plonge 
pas. Pendant quelque temps, nous avons dû couper une 
canalisation, mais, depuis hier, grâce à une modification faite 
au réservoir, nous espérons poavoir servir toute l'eau qu'il 
nous est possible de livrer. 

Addition à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition de M. d'Ivernois 
pour l'établissement de bains gratuits 
en remplacement des bains supprimés 
à la Goulouvrenière. 

M. Cardinaux, rapporteurs 

Dans la séance du 29 avril dernier, vous nous avez 
désignés pour étudier la proposition de M. d'Ivernois ten­
dant à établir des bains publics et gratuits en remplaoement 
de ceux qui ont été supprimés à la Coulouvrenière. 

VOUB vous souvenez, Messieurs, que dans la même séance 
M. le conseiller administratif Turrettini nous dit que le Con­
seil Administratif n'avait pas perdu la chose de vue, mais 
qu'il était embarrassé dans le choix d'un emplacement et que 
peut-être il se déciderait pour un angle mort entre le pont 
de la Goulouvrenière et le bâtiment des turbines. 

Votre Commission, Messieurs, tout en tenant compte des 
déclarations de l'honorable Conseiller administratif, n'a pas 
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cru devoir s'occuper dès aujourd'hui du choix d'un empla­
cement, attendu qu'il est bien difficile de le fixer mainte­
nant ; il est préférable d'attendre la fin des travaux qui se 
font actuellement sur le Rhône. 

D'autre part, votre Commission n'a pas cru devoir priver 
notre population pendant? un temps plus ou moins long 
d'un établissement auquel elle était habituée et qui lui 
rend de grands services au point de vue hygiénique. 

Elle s'est occupée de voir s'il n'y aurait pas possibilité 
de s'entendre avec les propriétaires des Bains de la Jetée 
des Pâquis et du Brise-lame, pour obtenir d'eux,,au moyen 
d'une subvention, la jouissance de ces établissements pen­
dant quelques heures de la journée. Votre Commission 
s'est assurée que la chose pouvait se faire, ayant reçu des 
offreB à ce sujet; elle a donc l'honneur de vous présenter 
le projet d'arrêté Buivant : 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition d'un de ses membres, 

ARRÊTE : 

Article Premier. 

Le Conseil Administratif est chargé de s'entendre dans 
le plus bref délai possible avec les propriétaires des Bains 
delà Jetée des Pâquis et du Brise-lame, afin d'obtenir que 
les dits bains soient mis gratuitement à la disposition 
du public, pendant un oertain nombre d'heures de la 
journée. 

Art. 2. 

Il est ouvert à cet effet au Conseil Administratif Un crédit 
defr. 000. 
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Art. 3. 

Cette dépense sera portée an compté de l'Exercice de 
1884. 

La délibération est ouverte en premier débat sur les 
conclusions de la Commission. * 

Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide qu'il va passer an deuxième débat. 
Le projet d'arrêté est adopté. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'adoption do 

projet d'arrêté est déclarée définitive. 

Troisième objet à t'ordre du jour. 

Requêtes en naturalisation. 

Le Conseil siégeant à hais clos admet la candidature à 
la bourgeoisie des personnes dont les noms suivent : 

MM. Gehret, Jacob-Christian-Prançois. 
Liechti, Charles. 
WisB, Adrien Sébastien. 
Hennecke, Ernest-Christophe. 
Munch, Charles. 
Burnet, Jules. 
Perré, Marc. 
Margairat, Louis-Albert. 
Regard, Louis-François-Joseph. 
Bsur, François. 
Bouvier, François. 
Davoine, Claude-Frédéric. 
Haggenmuller, Frédéric. 
Lacroix, Jean. 
Blangey, François. 
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HM. Comte, François-Albert. 
Lévrier, Jean-François. 
Brand, Jean. 

La séance est levée. 

Ph. PLAN, mémorialiste, 
Editeur responsable. 

ERRATUM 

Page 45, ligne 14, au lieu de : nne commission, lise* 
nn commissaire. 

Genève. — Imprimerie J. Carey. 
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La séance est on verte. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et ap­
prouvé. 

MM. Besançon et Vincent font excuser lenr absence. 

Premier objet à Vordre du jour. 

R a p p o r t d e l a C o m m i s s i o n c h a r g é e d 'exa­
m i n e r l a p r o p o s i t i o n d u Conse i l Ad­
m i n i s t r a t i f p o u r l a r a t i f i c a t i o n d ' u n e 
c o n v e n t i o n p a s s é e a v e c M=>« R u e g g -
I s l e r , r e l a t i v e m e n t à l a v e n t e d ' u n e 
p a r c e l l e d e t e r r a i n s i t u é e à l a r u e d e 
l ' E n t r e p ô t . 

M. Spahlinger, an nom de la Commission, donne lec­
ture du rapport suivant : 

Messieurs, 
La Commission que vous avez nommée pour examiner 

la proposition du Conseil Administratif relative à la vente 
à M"»6 veuve Ruegger-Isler d'une parcelle de terrain si­
tuée sur le prolongement de la rue de l'Entrepôt vient 
vous en proposer l'adoption. 

En effet, après avoir examiné attentivement les plans 
qui nouB ont été sonmis, nous avons pu constater que cette 
parcelle, qui présente trop peu de largeur, soit 4 mètres 
en moyenne sur $2 mètres de longueur, pour être jamais 
utilisée par la Ville ne pouvait convenir qu'an propriétaire 
voisin et qu'en somme il était désirable de profiter de l'oc­
casion qui se présente et qu'on avait vainement cherchée 
depuis longtemps. 

Quant au prix de 20 fr. le nsètre carré ou 135 fr. la 
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toise, un peu inférieur au coût des terrains dans ce quar­
tier, il aurait pu difficilement être porté à un prix supé­
rieur, vu la nature même de la parcelle suffisamment dé* 
fectueuse, comme nous le disions plus haut.' 

En conséquence, Messieurs les Conseillers, nous re­
commandons à votre approbation le projet d'arrêté pré­
senté par le Conseil Administratif. 

La délibération est ouverte en premier débat sur les 
conclusions de la Commission. 

Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide qu'il va passer an second débat. 
Ce projet est adopté sans changement. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, le projet est 

définitivement adopté comme suit : 

Le Conseil Municipal, 

Vu la convention passée entre le Conseil Administratif 
et Mme veuve Kaegg-Isler, aux termes de laquelle la 
Ville de Genève vend à cette dame, pour le prix de 135 
francs la toise, une parcelle de terrain d'une contenance 
de 33 toises i pied environ, sise à front de la rue de 
l'Entrepôt prolongée ; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 
La susdite convention est ratifiée, et le Conseil Admi­

nistratif est autorisé à la convertir en acte authentique. 

Art. 2. 
Le produit de cette vente sera porté au compte de 

l'exercice de 1884. 
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Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Présentation des comptes rendus ad-* 
ministratif et financier pour l'année 
1888. 

H. Empeyta. Les comptes rendus administratif et fi­
nancier cnt été distribnës à jMM. les membres du Conseil 
Municipal, ce qni nous dispense d'en donner lectnre, à 
moins de proposition contraire. Je n'ai rien à ajouter, si 
ce n'est l'expression de nos regrets du retard apporté 
dans la présentation de ces comptes rendus. Nons espérons 
que l'an prochain elle pourra avoir lien en avril. 

M. Bonneton propose que le tour de recommandations 
à la commiesion qui sera chargée de l'examen des comptes 
rendus n'ait lieu que dans la prochaine séance. 

Cette proposition est adoptée. 

Troisième objet à tordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. Ma§nin. Les signataires de la pétition pour l'instal­
lation d'un kiosque de musique à la rue deB Alpes ont été 
agréablement surpris de la prise en considération de leur 
démarche et ils m'ont chargé d'être leur organe pour re­
mercier le Conseil Administratif. 

Cela fait, je voudrais demander au Conseil Administratif 
si l'échafaudage qui entoure le monument de la place des 
Alpes doit rester là éternellement. 

M. Turrettini. Cela ne dépend point de notre volonté, 
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autrement l'échafaudage aurait depuis longtemps disparu. 
Gela dépend du Tribunal, à qui nouB avons demandé l'au­
torisation de procéder à des travaux et qui ne nous a pas 
encore répondu. 

— M. Liodet. Je rappelle la demande que j'avais faite et 
à laquelle on avait promis de faire droit au sujet du sol de 
la rue du Manège qui mérite encore le nom de « Plaine 
des Rocaille». » 

M. Piclet. Nous n'avons point fait à M. Liodet une pro­
messe vaine. Le moment est venu des travaux de pavage, 
et l'on va entreprendre sans retard la réfection dont il 
s'agit. 

Quatrième objet à tordre du jour. 

Requêtes en naturalisation. 

Le Conseil siégeant i huis clos admet la candidature à 
la bourgeoisie des personnes dont les noms suivent : 

MM. Bruchon, Jacques. 
Jarnier, Jean-François. 
Burry, Samuel. 
Gilabert, Jacques. 
Iendt, Jacob. 
Mathieu, Antoine. 
Michel, Eugène Edouard. 
Monachon, Julien. 
Mottier, Auguste-Ferdinand. 
Renevey, Joseph-Alexandre. 
Rochat, Charles-Rodolphe. 
Stauber, Albert Henri. 
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MM. Mégard, Claude-Victor. 
Reynand, Victor. 
Brack, François. 
Cevey, Frédéric. 

La séance est levée. 

Ph. PLAN, mémorialiste, 

éditeur FeapçRiable. 

Genève. — Imprimerie Je Caroy. 



41-e ANNÉE (77) M» 6 

SESSION ORDINAIKE 

PRÉSIDENCE DE M. F. CHERBULIEZ, PRÉSIDENT. 

MAHOi «© MAE 1SS4 

ORDRE DU JOUR : 

1. Tour de préconsultation sur les comptes rendus admi­
nistratif et financier et nomination de la Commission char­
gée de les examiner. 

2. Propositions individuelles. 
3. Requêtes en naturalisation. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Annevelle, Balland, Besan­
çon, Bonnet, Bonneton, Brémond, Cardi­
naux, Cartier, Chenevière, Cherbuliez, 
Décrue, Dufaux, Deshusses, Didier, D'I-
vernois, Empeyta, Favon, Piguière, Pleu-
tet, Liodet, Lugardon, Magnin, Pascalis, 
Patru, Pictet, Ramu, Rivoire, Ratisnau-
ser, Spahlinger, Turrettini. 

ABSENTS A LA SÉANCE : MM. Binder, Berton (excmêj, 
Dupont, Jentzer, Latoix, L^grandroy, 
Martin, Mayor, Rambal (excusé), Vincent. 

41"" ANNÉE 7 
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La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et ap­
prouvé. 

M. le Président. M. Balland avait fait excuser son ab­
sence à la précédente séance. 

Une pétition d'un intérêt tout personnel est parvenue 
£ii Bureau. Il est décidé qu'elle sera directement renvoyée 
à la Commission des pétitions. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Tour de préconsultation sur les comptes 
rendus administratif et financier et 
nomination de la Commission chargée 
de les examiner. 

M. Bonnelon. En parcourant, non sans intérêt, le do­
cument que nous a fait parvenir le Constil Administratif, 
il m'a paru, quant à la forme, que bien àrs détails au­
raient pu être évités. Je dis cela au point de vue écono­
mique, car c'est une grosse dépense que celle d'un compte 
rendu aussi volumineux. On y remarque beauconp trop de 
détails : des noms de plantes et de fleurs, les titres de vo­
lumes donnés ; on indique même la situation de chacune 
de» propriétés municipales inaliénables. 

Le service des eaux occupe aussi un nombre bien consi­
dérable de pages; pour cette année cela se comprend 
assez. Mais nn point, fort intéressant et nouveau, sur le-
qnel plus on dira mieux ça vaudra, c'est la partie du rap­
port relative à l'Académie professionnelle. 

Il est nn autre point sur lequel j'ai déjà eu l'occasion 
d'attirer l'attention, c'est le chiffre toujours croissant d'en­
fants de la-banlieue venant augmenter la population de nos 
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écoles, d'où naît i'inconvénient d'une aglomération qui oblige 
la Ville à multiplier ses bâtiments scolaires. J'admets qu'il 
y a des facilités à s'offrir entre voisins ; mais quand on voit * 
Plainpalais nous envoyer 1 H élèves, les Eaux-Vives 65 et 
le Petit Saconnex 103, on ne peut s'empêcher de trouver 
que c'est trop et je ne puis qu'appuyer l'observation que 
présente le Conseil Administratif à cet égard quand il di% 
page 70 : « Il y aura lieu d'aviser aux moyens de sortir 
d'une position aussi anormale. > 

Je lis dans la même page : < A l'occasion des concours 
généraux des Ecoles primaires, le Département de l'instruc­
tion publique nous a demandé cette année de déléguer 
dans les différentes écoles de la Ville des membres du 
Conseil municipal « la présence de l'autorité municipale 
« étant nécessaire et convenable afin de relever aux yeux 
« des élèves l'importance des concours et d'empêcher 
« toute communication pouvant compromettre la sincérité 
« et la valeur des réponses. » Nous avons considéré 
comme un devoir de répondre à cet appel, qui nous a 
paru indiquer de la part du Département de l'instruction 
publique la volonté de faire participer l'Administration 
municipale à la surveillance de l'instruction primaire, et 
grâce à l'obligeant concours de MM. les membres du Con­
seil Municipal, la Ville a pu être représentée aux diffé­
rentes séances des concours dans nos Ecoles primaires. » 

Ainsi, pour la première fois, le Département de l'ins­
truction publique admettait la présence de membres du 
Conseil Municipal dans les écoles de la Ville , aussi quel­
ques-uns d'entre nous se sont-ils rendus avec empresser­
aient à l'invitation qui lenr fut adressée. Mais je ne saia 
si cette année il y aurait la même bonne volonté à remplir 
un rôle absolument piteux. Voici comment les choses se 
sont passées, du moins en ce qui me concerne : Arrivé à 
7 heures dn matin, heure de la convocation, je ne trouvai 
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personne ponr me recevoir. Dans la olasae ou je devais 
officier, le régent me remit un pli cacheté ; je brisai le 
cachet, et lorsque le régent eut dicté aux élèves ce qn'il y 
avait dans ce pli, je lai demandai ce que j'avais à faire. 
« Vous garderez la classe, me répondit-il, ou bien, si vous 
sortez, vous reviendrez à midi pour constater que tons les 
thèmes ont été recueillis. > Je m'en allai, et je revins à 
midi ; mais comme à ce moment on travaillait encore, je 
n'ai voulu déranger personne. Voilà oh s'est borné mon 
rôle. Rôle piteux quand on a droit de croire que tont 
autre devrait être celui d'un conseiller municipal intéressé 
à se rendre compte de la marche des écoles, du bien-
être des élèves, de la discipline, de l'ordre moral, etc. 
Nous avons fait un pas en avant, mais cela ne suffit pas : 
il faut arriver à ce qu'une commission dn Conseil Munici­
pal ait le pied dans les écoles primaires de la Ville. 

J'allais recommander au Conseil Administratif l'éclai­
rage de quelques-unes de nos horloges, lorsque j'ai appris 
qu'il avait décidé celui de l'horloge du Molard. Je Bignale 
particulièrement les trois cadrans de l'horloge de la Tour 
de l'Ile. 

J attira tonte l'attention dn Conseil Administratif sur 
l'arrosage des rues. Je sais tout ce qui se fait de bien à 
cet égard ; mais le service laisse encore à désirer. Il fau­
drait arriver à un arrosage permanent si Ton vent éviter, 
au premier coup de vent, ces nuages de poussière qui 
s'élèvent, de nos places et de nos rues, au granJ désagré­
ment des passants et au détriment des magasins. Hais par 
arrosage permanent je n'entends pas une inondation; antre 
chose est d'abattre la poussière et de déchausser les 
pav^s. 

Les pavés sont aussi l'objet de l'attention du Conseil 
Administratif et coûtent beaucoup; mais l'autre jour j 'ai 
trouvé M. Liodet bien modeste de se borner à demander 
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la réfection de celui de la rue du Manège : il y a bien 
d'autres rues encore garnies de ce s pierre s pointues on 
cailloux roulés, de ces pavés d'autrefois qu'on ne retrouve 
plus même dans de petites villes de notre voisinage. Je 
recommande qu'autant que possible on substitue partout 
les pierres plates aux vieux pavés et que ceux-ci soient 
employés au macadam. 

Enfin, dans le domaine purement administratif, le 
compte rendu nous apprend que l'année dernière les re­
cettes de l'o troi avaient été inférieures à celles de 
l'année précédente; c'est regrettable, mais il y a dans ce 
service un fait qui étonne et qui blesse beaucoup de mondf, 
c'est l'installation, au bas de la place de la Gare, d'em­
ployés qui arrêtent les arrivants à la façon des douaniers 
de Bellegarde. Qu'il s'agisse de dames, de demoiselles ou 
de messieurs», on va jusqu'au fond des valises, farfouiller 
avec la main, et cela en pleine place publique. Si c'est néces­
saire, qu'on le fasse dans la gare même, comme cela se faisait 
autrefois ; mais si le j u ne vaut pas la chandelle, qu'on 
nnonce à donner ee spectacle peu digne d'une ville comme 
Genève. 

M. Rivoire. Je n'ai qu'une observation à faire, c'est au 
sujet de l'académie professionnelle, un essai très intéressant 
et contre lequel on peot me rendre cette justice que je 
n ; i pas dit un senl mot, malgré la manière dont il fut pré­
senté au public par la presse on p ar une certaine presse. 
Je fais des vœux pour qu'il réussisse. Ici même je n'aurais 
rien dit si je n'avais revu dans le compte rendu administratif 
une sorte de blâme sur ce qui s'était fait pendant dix an?. 
Je lis page 70 : « On avait souvent critiqué l'organisation 
des cours de la Fondation Bouehet tels qu'ils s'étaient 
coiffés jusqu'à l'hiver dernier et ces critiques avaien 
trouvé un écho dans le sein du Conseil Municipal. » Jus-
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qu'Ici je n'ai rien à objecter; maïs je poursuis: « Le 
Conseil Administratif s'est préoccupé de mettre ces cours 
pins en harmonie avec l'esprit de leur institution. A cet 
effet il a créé avec les revenus de la Fondation, selon le 
rai du donateur et les expressions mêmes de son testa­
ment, une académie professionnelle. » Il semble résulter 
de cela que, jusqu'à cette création, on avait complètement 
méconnn l'esprit de la fondation, à l'encontre du vœu du 
donateur, qu'on n'avait pas même tenu compte des expres­
sions du testament. J'admets qu'on puisse interprêter les 
termes d'un testament et que dans son interprétation le 
Conseil actuel ait cru pouvoir être plus libre que les précé­
dents; mais pour cela je ne crois pas qu'une interprétation 
moins large, pins générale ait mérité un blâme. Il semble 
même qu'on n'ait pas lu les termes de ce testament qu'on a 
la prétention de vouloir mieux observer, car rien de ce 
qu'on expose n'est conforme au texte que voici : « Ces 
titres serviront à former un fonds qui sera conservé et 
administré par la Ville de Genève, et dont les revenus ser­
viront exclusivement à faire donner des cours publics, 
gratuits et populaires, destinés spécialement à la classe 
ouvrière, et ayant principalement pour objet l'hygiène, 
l'économie politique et les sciences cosmiques (géographie, 
histoire naturelle, paléontologie, géologie, etc.), en vue 
<ln progrès moral et religieux. » Il n'est pas là question 
d'académie et encore moins d'académie professionnelle. Je 
prie la Commission qui sera nommée de vérifier les termes 
du testament et de se bien rendre compte de l'idée que nous 
avons etie, d'accord avec les membres de la famille da 
testateur que nous avons consultés. 

M. Brémond. Je lie, page 45 du compte rendu que, 
malgré de nombreuses et pressantes sollicitations, la Ville 
a dû maintenir sa décision de ne pas entrer en possession 
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d'une rue non encore dénommée, située parallèlement et au 
nird de la rue Saint-Jean. Ja pria la Commission d'exa­
miner cette qaes ioa, afin qu'on sache si ce quartier est 
condamné à rester toajouis dans l'état incroyable oii il se 
trouve, avec une rue sans troitoire, sans canaux, sans 
éclairage et sana nom. Le Conseil Administratif aurait dû 
dire quels moyens sont à employer pour mettre fin à cet état. 

Le Conseil décile qne les coroplss renîua seront ren­
voyés à l'examen d'une Commission de sept membres élus 
au Bcrutin secret. 

MM. Cartier et Ramu sont désignés par la présidence 
comme secrétaires ac|a<5tam;lôsort désigne MM. Chenevière, 
Bjnneton, Brémond et Ballind comme scrutateurs. 

26 bulletins de vote sont distribués et retrouvés valables 
dans l'urne. 

Sont élus : MM Rima 24 voix, Bonneton 16, Dafaux 14, 
Bsnder 13, Besançon et Bonnet 12, Deshusses 41. — 
Venaient ensuite MM. Fîentet et Pascalis, également avec 
11 voix. 

Deuxième objet à l ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. Favon J * suis, à regret, forcé d'entretenir une seconde 
fois ce Conseil d'un sujet traité dans notre dernière séance; 
niais la chose est importante : il convient que nous soyons 
au clair et que l'on sache ou njus en sommes à ce sujet. 
Qu'on me permette de faire un simple exposé des faits; si 
je commets quelque erreur, on la relèvera. 

Il s'agit de la gratuité des concerts et de la permanence 
ai l'or chcste. C'était Taffaira de la Société civile ; mais 
faute de pouvoir s'entendre avec la nouveau directeur du 
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théâtre, M. Gravière, la Société civile a brusquement cessé 
d'exister, quand plusieurs personnes pensaient qu'elle au­
ra' t pu durer jusqu'au mois d'octobre. 

Devant la retraite de la Société civile, le Conseil admi­
nistratif a dû se trouver embarrassé, ot il semble qu'il aurait 
dû accueillir avec joie les propositions de personnes qui 
se sont présentées pour remplacer cette société. C'est 
M. Hugo de Secger qui avait été chargé de la dén arche-
il offrait nn orchestre composé de 40 musiciens au lieu de 
30, et quatre concerts gratuits le soir, et derrière lui se 
trouvait, comme garant de l'entreprise, le généreux ano­
nyme dont a parlé M. Le Coîntf». Qu'a fait le Conseil ad­
ministratif? Il a fait !a petite bouche. Il a dit que la popu­
lation ne tensît pas tant aux concerts gratuits, ce qui est 
une erieur d'appréciation évidente : la foule qui suit ces 
concerts prouve qu'ils sont très populaires, et le commerce 
y tient beaucoup. Néanmoins le Conseil administratif a 
offert un quart, puis la moitié de l'allocation de 20,000 fr., 
votée par le Conseil municipal comme subvention pour 
les concerts gratuits ; mais la somme n'eût été payée qu'au 
mois d'octobre, et l'entreprise devait fournir un cautionne­
ment. Devant cette situation, où le Conseil administratif ne 
semblait pas manifester l'idée de vouloir traiter, on s'est 
retiré. 

Qu'on me permette nne observation. Les Mécènes 
sont rares. Quand il en est un qui vient à elle, je 
comprendrais qu'ute administration lui rendît toute chose 
faci'e plutôt que de l'exploiter en tâchant de lui faire pas­
ser sur le dos nce partie des choses dent elle devrait ee 
charger. 

Une seconde combinaison se présente. Une société 
formée da MM. Barrand, MassoJ, Frédéric Cramer et 
Hugo de Senger, tous gens solvables, a déposé au Comp­
toir d'Escompte une somme de 25,000 fr. en vue de 
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la permanence de l'orchestre; c'est une société solide ; les 
artistes sont retenus avec paie entière ; il dépend mainte­
nant du Conseil Administratif que nous ayons les concerts 
gratuits, mais il faut pour cela que l'entreprise nouvelle 
soit mise au bénéfice de l'ancienne Société civile. 

Aujourd'hui l'on m'informe qn'une lettre psr !aqnel!e le 
Ctnseil Administratif était informé de la chose a été re­
mise vendredi dernier et que cette lettre est restée sans 
réponse. Il aurait été dit que le Conseil Administratif 
n'était pas tenu de traiter avec des hommes de paille. Je 
dit", moi, qu'on ne peut donner à ces hommes un pareil 
titre ; je viens de l'établir. 

La question est aujourd'hui sur lo terrain où M. Le 
Cointe l'a lui-même posée dans la dernière séance en di­
sant que si la subvention était nécessaire, l'argent était 
prêt. Or la nécessité est démontrée, l'argent est là. 

Ce serait créer une situation déplorable que d'empêcher 
les concerts gratuits ; le Conseil Administratif prendrait 
alors une très lourde responsabilité. 

Encore un mot. Dans la dernière séance, j 'ai dit qu'une 
offre de 2000 fr. avait été faite pour la construction d'un 
kiosque sur la Rive droite; il m'a été répondu qu'on ne le 
savait pas. Cela m'a cependant été affirmé : une offre offi­
cielle, faite à M. le Président du Conseil Administratif... 

M. Pietet. Non, Monsieur. 

M. Far on. Mon autorité est M. Barraud. 

M. Balland. Je ne comprends pas bien la situation. 
Est-ce au Conseil Municipal ou au Conseil Administratif 
qu'il y a des négociations ? Que venons-nous d'entendre ? 
Des on dit. Il me semble que, dans une session ordinaire, il 
était facile d'introduire la question par une proposition in­
dividuelle qui aurait été renvoyée à une commission, la-
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quelle aurais BU de quoi il s'agit et sur quoi établir une 
délibération du Conseil Municipal, tandis qu'on est peut-
être en train de démolir ce qu'il paraît nécessaire d'éJifier. 
Il faut, dit-on, rassurer la population ; mais la population 
n'est pas si pressée, car en attendant elle n'est point pri­
vée de concerts; et s'il importe de retenir les étrangers, la 
presse ne tra?aiiie pas mal à les éloigner. Q iant à la 
question d'argent, le Conseil Municipal a dans le temps 
voté 20,000 fr. pour l'orchestre de la Société civile; cette 
société n'existant plus, il faut revenir au Conseil Munici­
pal, et s'il fallait interroger la population à cet égard, il 
sa pourrait qu'elle refusât la musique pour garder ies écoles 
professionnelles. 

M. Ramu. Ja suis d'accord avec M. Balland sur ce 
point que le Conseil Municipal n'a pas à s'occuper de 
questions purement administratives. Mais il est un fait qui 
me frappe, c'est d'une part que le Conseil municipal a voté 
nn crédit de 20,000 fr. pour des concerts qui, lors même 
que la Société civile a disparu, se donnent et, d'autre part, 
que le Conseil a l'air de vouloir bénéficier de la situa­
tion. Cela ne me semble pai admissible. Il n'y a pas à 
économiser sur un crédit fait dans un but déterminé. 

M. Le Coinle. Il a été dit beaucoup de choses; je ne 
puis les relever tontes. Je commencerai par rectifier un 
seul mot du compte rendu de la dernière séance. Le Mé­
morial me fait dire que je ne connais pas l'anonyme; c'est 
une erreur. Je le connais. Cela dit, je reprends l'histori­
que de la question. 

Lors de la dissolution de la Société civile, une personne, 
autre que M. Hugo de Senger, est venue me dire qu'elle 
était tonte disposée à constituer un nouveau comité. Je 
l'informai des intentions d'un anonyme et l'engageai à se 
mettre en rapport avec lui. Elle revint m'informer que 
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l'anonyme prenait tout à sa charge. La chose en est rés­
ide là. 

Pois est venu M. H. de Senger, derrière qui nous 
savions qu'était l'anonyme, et nons avons traité aveo 
M. de Senger, mais M. de Senger n'a pu signer la 
convention. Si cette convention portait que la subvention 
ne serait payée qu'en octobre, c'est parce qu'alors nons 
aurions la preuve que tous les artistes seraient engagés pour 
l'année théâtrale 1884-88; il y était également question de 
cautionnement, et cela parce que nous estimions devoir être 
mieux garantis qne par la seule signature de M. Hugo 
de Senger. Il y avait derrière lui le généreux anonyme, et 
il nous a paru que celui qui voulait avoir l'avantage de 
l'anonymat devait en avoir ausBi les inconvénients. Toute­
fois, le cautionnement n'eût été inscrit que po ir la forme, 
nous n'en aurions pas exigé le versement, puisque la sub­
vention ne devait être livrée que le 1e r octobre. M. de 
Senger n'a pas signé parce que cette convention n'a pas 
convenu à la personne anonyme. 

C'est par cette même personne que les 2a mille franoB 
dont a parlé M. Favon ont été déposés au Comptoir 
d'Escompte, ce n'est point par les personnes qui compo­
sent la nouvelle société. Quant à la lettre déposée au bu­
reau vendredi dernier, elle m'a été remise le lendemain ; 
elle a été lue aujourd'hui an Conseil Administratif et la 
chose snivra son cours comme toute autre affaire adminis­
trative. 

En fait, de quoi s'agit-il, si ce n'est d'une question 
administrative ; n'avons-nous pas à veiller en toute chose 
à ce que les finances de la Ville soient dans la meilleure 
situation? Nous sommes dans notre rôle en laissant les 
choses suivre leur cours. 

Tont est changé depuis la retraite de la Société civile j 
la Ville ne fournit plus un orchestre au théâtre, elle four-
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nit de l'argent au directeur et le directeur est libre de 
prendre son orchestre où il voudra. 

Nous devons administrer au mieux les intérêts munici­
paux, en tenant compte des vœux du Conseil Municipal. 
Celui-ci a voté 20,000 fr. pour des concerts, mais ce n'est 
pas une raison pour que cette Bomme soit entièrement dé­
pensée; il y a beaucoup de crédits qui ne sont pas dé­
pensés sans qu'on en fasse un reproche au Conseil Admi­
nistratif; c'est parfois le contraire et quelque chose de 
plus sérieux que l'existence de l'orchestre c'est l'équilibre 
de notre bu Iget, On noua l'a fait sentir dans un certain 
journal en nous reprochant les frais du banquet qui sera 
donné aux ouvriers employés actuellement aux travaax 
du Rhône. Il y a encore bien des questions économiques 
plus graves que celle des concerts : la question de la dette^ 
là question de l'impôt. On prétend qu'on peut aller de 
l'avant, qu'après tout ce sont les riches paient. Je ne le 
crois pas : les frais généraux frappent peut-être plus lour­
dement que les autres, cslui qui n'a que sa main-d'œuvre 
pour toute ressource. 

Quoiqu'il en soit, j'espère encore que nous aboutirons à 
un résultat satisfaisant pour tous. 

M. Favon. M. Balland a l'air de trouver étrange mon 
interpellation. Il est pourtant assez naturel qu'un conseil­
ler municipal vienne demander une explication au sujet des 
objections que fait le Conseil Administratif à l'emploi 
d'un crédit voté par le Conseil Municipal. On me répond : 
» La société en faveur de laquelle cette somme avait été 
votée n'exiBte plus. » Mais la retraite de cette société ne 
supprime pas le crédit, car le budget ne mentionne pas la 
société, il porte : « Subvention pour concerts d'été. » 

Quant à la digression de M. Balland sur la presse, j e 
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pense que l'honorable membre a entendu parler de la 
presse en général, à propos de l'épidémie de fièvre ty­
phoïde et non d'un seul journal. Pour moi, je suis d'ac­
cord avec eenx qui estiment que le publie doit être rensei­
gné, car la vérité finit toujours par se faire jour, et il ne 
faut pas que la bonne foi des organes de publicité puisse 
^tre suspectée. 

Quant à la réponse de M. Le Cointe, je constate que si 
la première combinaison a avorté, c'est parce qae la posi­
tion faite par le Conseil Administratif n'a pas paru com­
patible avec la dignité de l'anonyme. 

On a dit que dans l'intérêt des pauvres il ne faut pas 
attacher tant d'importance à la question des conoerts, j'es­
time au contraire que les pauvres et les petits tiennent plut 
à cette question que les riches. — 20,000 fr. ont été votés, 
il faut les dépenser. M. La Cointe n'a pas dit non et j'es­
père bien que le Conseil Administratif donnera la somme 
tout entière, que le sentiment de sa responsabilité l'y 
poussera. 

M. Le Cointe, L'année dernière, il y avait par semaine 
quatre concerts payants et trois gratuits. Cette année, il y 
en a six gratuits et deux payants. 

L'année dernière, les concerts payants ont été onéreux 
au tenancier du kiosque; cette année, il voudrait qu'ils 
fussent tons gratuits, et il y contribue. Supposez qu'il prît 
à sa charge tous les frais, le Conseil Municipal trouverait-il 
convenable de continuer la subvention ? Le Conseil Admi­
nistratif appréeie les circonstances et va au mieux. Il ne 
veut pas faire de cette question une question d'amour-
propre. 

M. Favon. Toutes les considérations de H. Le Cointe 
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ne peuvent rien contre ceci: c'est que si la convention 
n'est pas signée, nous n'aurons pas de concerts gratuits. 
L'orchestre appartient à la Société que nous connaissons ; 
que le Conseil Administratif se hâte de traiter avec elle 
afin que les concerts soient continués. 

M. Liodet. La somme est au budget ; si elle n'est pas 
allouée, le généreux anonyme en sera pour son argent, à 
moins que le tenancier ne se charge d« l'orchestre tout 
entier ; le Conseil Administratif voudrait qu'on tînt compte 
de cette contribution du tenancier ; mais ce n'est pas à la 
Ville, c'est à l'orchestre qu'il paie, et il serait peu digne à 
la Ville de vouloir en profiter. 

M. Favon. J'ai omis de répondre à M. Le Cointe que la 
somme de 25,000 francs avait bien été versée au Comp­
toir d'Escompte par la Société nouvelle et non par l'ano­
nyme. 

M. Le Coinle. La somme a été versée avant la constitu­
tion de la dite Société ; on peut avoir changé dès lors le 
titre du compte de d pôt. 

M. Dufaux. J'ai recommandé au Conseil Administratif 
de savoir, en cas de paiement, si la permanence de l'or­
chestre aura été réelle, et j'insiste là-deasas, parce que le 
directeur est libre de dire : » Je prendrai l'orchestre qae 
je voudrais. » 

M Favon. Il n'y a aucune crainte à avoir de ce côté,, 
attendu que les membres de la Socie'té qui a versé les 
25,000 francs sont commanditaires du directenr. 

— M. Liodet. Il serait à désirer qu'ici, comme an 
Grand Conseil, l'huissier de service fût autorisé à entrer 
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dans la salle pendant nos séances, au lien de frapper à la 
porte lorsqu'il y a queîque message pour l'un de nous. 
C'est une recommandation que j'adresse au bnreaa. 

M. le Président. Le bureau en prend bonne note. 

La séance est levée. 

Ph. PLAN, mémorialiste, 
Editeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J. Garey. 
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La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la précédente séance «st la et 
adopté. 

Il est donné lecture d'une lettre du Bureau du Conseil 
Administratif, annonçant que ce Conseil a nommé pour son 
président M. Eug. Empeyta et pour son vice-président 
M. E.-A. Pictet. 

M. Binder a informé la présidence qu'il ne lui est pas 
possible de prendre part aux délibérations de. la Commis­
sion chargée de l'examen des comptes-rendus et demande 
son remplacement dans cette Commission. 

M. Décrue propose le remplacement de M. Binder par 
le plus âgé des deux conseillers qui avaient eu le même 
nombre de voix après les membres élus an scrutin de la 
dernière séance, c'est-à-dire M. Paacalis. 

Cette proposition est adoptée. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission des pétitions. 

M. Rutishamer. La pétition qui nous a été renvoyée est 
celle d'un M. Malaziano, Italien, qui a pris part au Con­
grès de la Paix, et qui, pour des motifs longuement déve­
loppés, demande des secours. La Commission n'estime pas 
qu'il puisse êtte donné suite à cette demande et propose 
qu'il soit passé à l'ordre du jour. 

Cette proposition est adoptée. 
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Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. d'Ivernois. Je dépose sur le bureau la proposition 
suivante : 

> Le Conseil Municipal, sur la proposition de l'un de ses 
membres, prie le Conseil Administratif d'ouvrir des né­
gociations avec le Conseil d'Etat au sujet de l'ensei­
gnement du dessin dsns les établissements scolaires, 
afin de nommer, d'accord avec ce dernier, nne commis­
sion d'hommes compétents chargés d'élaborer nn pro­
gramme pour cette branche suivant un plan bien précis, et 
dont l'exécution serait obligatoire à partir du 1 e r degré de 
nos écoles primaires. » 

La proposition de M. d'Ivernois étant appuyée sera 
mise à l'ordre du jour d'une prochaine séance-

— M. Liodet. Je viens d'apprendre, par deux membres 
de la Société de l'Orchestre, que la lettre adressée par cette 
Société au Conseil Administratif est encore sans réponse. 
Vu l'urgence, je prie le Conseil Administratif de vouloir 
bien expliquer ce retard. 

M. Le Cointe. Le Conseil Administratif a pris bonne 
note des observations qui lui ont été présentées dans la 
dernière séance. Il étudie la combinaison proposée, et lors­
que le moment sera venn, il répondra ; mais il ne peut 
aujourd'hui prendre aucnn engagement. En atten'aot, il 
vient de décider que, chaque mois échu, il paieruit pour 
l'orchestre la cote-part de celui-ci à la subvention votée 
pour les concerts gratuits. 

— M. Ilamu. Dans la prochaine séance, j'aurai l'honneur 
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de développer les motifs à l'appui de la proposition sui­
vante, que je dépose sur le bureau : 

« Le Conseil Municipal, 

« Considérant, 

« 1° Qu'une somme de 20 mille francs est inscrite au 
budget de 1884 comme allocation aux concerts gratuits 
d'été avec le but de conserver la permanence de l'Or­
chestre de la Ville ; 

t 2° Qae cette somme devait être remise à la Société 
civile, qui a eeBsé d'exister ; 

« 3° Qu'une nouvelle Société B'est formée pour prendre 
la succession de la Société civile ; 

« ARRÊTE : 

t Le Conseil Administratif est chargé de remettre à la 
Société civile nouvelle la somme de vingt mille francs, par 
mois échu, sous conditions : 

« a) Du maintien du nombre actuel des exécutants de 
l'orcheptre jusqu'à la fin de la saison théâtrale 1884-85; 

« b) D'un minimum de concerts d'été gratuits équiva­
lent à csux qui avaient été imposés à la Société civile 
pour l'été 1883. * 

M. Liedet. Cela n'est pas à rencontre de l'interpella­
tion que je viens d'adresser au Conseil Administratif, et je 
demande à ce Conseil qu'il veuille bien s'entendre avec la 
Société en question, laquelle présente une surface suffisante 
pour qu'il puisse traiter avec elle. 

La proposition de M. Ramu étant appuyée sera mise à 
l'ordre du jour de la prochaine séance. 

— M. Rivoire. Je désire faire une recommandation au sujet 
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de celle qu'a présentée M, Liodet en ce qui concerne les 
noms des rues. M. Liodet demande le remplacement des 
noms anciens par des noms plos modernes ou d'intérêt plos 
immédiat; j'estime an contraire qu'il n'y a pas convenance 
à faire disparaître ces noms aneiens : ils offrent presque tons 
nn intérêt historique auquel nous devons tenir et, pour ma 
part, j'ai su gré aux hommes de la Réforme de ne les avoir 
pas changés. Les noms de la rue de l'Evêché, de la rue 
du Cloître, de la rue des Chanoines n'ont rien qui me 
choquent; ils nous rappellent ce qu'on a vu autrefois à 
Genève, et ce que nous avons le plaisir de n'y plus 
voir. 

Ce n'est pas aux noms anciens qu'il y aurait à repren­
dre, ce serait plutôt à des noms récente, donnés comme 
au hasard, ou par la fantaisie des propriétaires voisins, 
des noms qui ne signifient rien et qui n'ont été maintenus 
que parce que le Conseil Administratif a eu la main forcée. 
Par exemple la rue de Malagnou est fort mal nommée, et 
l'inconvénient de ce nom se manifeste jusque dans les 
avis officiels, où on lit « l'Ecole de Malagnou »; Malagnou 
n'a pas d'école et Malagnou n'est pas en ville. Et la rue 
de l'Ecole... ne semblerait-il pas, à lire ce nom, que Genève 
ne possède qu'une école? et notez qu'il s'agit d'une localité 
où il y a trois écoles au lieu d'une seule. La rue de la 
Plaine ne conduit pas plus à la plaine que les rues Calame 
et de Saussure, et il y en a bien d'autres encore aussi mal 
nommées. 

Ce que je recommande au Conseil Administratif, c'est, 
par lui-même ou par une commission d'hommes compétents, 
d'aviser à ce que certains noms de rues récents soient rem­
placés par des noms nationaux. Je recommande cela à son 
attention patriotique. 
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8° objet à V ordre du jour. 

Requêtes en naturalisation. 

Le Conseil, siégeant à huis-clos, admet la candidature 
à la bourgeoisie de M. Paul Velatta. 

La séance est levée. 

Ph. PLAN, mémorialiste, 
Editeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J. Garey. 
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La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la précédente séance est In et ap­
prouvé. 

MM. Annnevelle et Cardinaux font excuser leur ab­
sence. 

Lecture est donnée d'une lettre du comité du monument 
du général Dufour, invitant le Conseil municipal à prendre 
part à la fête d'inauguration de ce monument, en occupant 
dans le cortège la place qui lui sera réservée et en assis» 
tant à la cérémonie de l'inaoguration. 

M. le Président. Le Conseil Administratif demande l'ur­
gence pour une proposition. 

M. Le Cointe. Il s'agit d'une demanda de crédit pour la 
création d'une succursale du Bureau de l'état civil sur la 
Eive droite. 

Le Conseil admet l'urgence. 

M. Le Cointe. Dans le rapport au Conseil Administratif, 
à l'appui du projet de budget pour 1884, nous vous avons 
demandé un crédit de fr. 2,400 ponr un employé à la 
succursale du bureau de l'état civil que nous projetions 
de créer pour les quartiers de la Rive droite du Rhône. 

Le rapport de la Commission du Conseil Municipal 
approuvait le 30 novembre la proposition du Conseil Ad­
ministratif, mais le 2 décembre nous vous avons informés 
que le Conseil fédéral ne pouvait donner son assentiment 
à la demande du Conseil d'Etat, tendant à la création de 
cette succursale. 

L'objection du Conseil fédéral était motivée sur le fait 
que la loi du 24 décembre 1874 sur l'état civil ne pré­
voyait pas de succursale n'exerçant qu'une partie des fonc­
tions incombant à l'état civil. 
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Or, si dans notre première idée nous ne voulions éta­
blir une succursale que pour l'inscription des naissances et 
des décès, cette restriction ne partait qne du désir de faire 
réussir notre projet, en innovant le moins possible ; mais 
noua n'avions aucune objection à ce que ce bureau fût 
ouvert également pour les mariages, puisque notre seul 
but était da faciliter autant que possible an publie les dé­
marches qu'il aurait à faire au bureau de l'état civil. 

Nous avons donc repris de nouvelles négociations avec 
l'autorité fédérale. Le Département de l'intérieur a bien 
voulu étudier le régime de notre bureau, et HOUB avons 
l'honneur de vous informer que, par sa lettre du 21 cou­
rant, le Conseil d'Etat nous a fait connaître que le Con­
seil fédéral était d'ac.ord avec notre nouvelle organisa­
tion. 

Le nouveau burean aura donc à tenir les trois registres 
des naissances, décès et mariages. Nous espérons pouvoir 
l'ouvrir dès le 1e r juillet. • 

Il y aurait deux employés attachés à ce bureau. L'un, 
sortant du bureau actuel, serait déjà familiarisé avec le 
service, et l'autre y aurait fait un stage préparatoire. 

C'est pour ce nouvel employé que nous venons vous de­
mander un crédit de fr. 1,400, soit pour 7 mois de traite­
ment, à 200 fr.. sur le pied de fr. 2,400 par an. 

Nous vous proposons donc d'adopter le projet d'arrêté 
suivant : 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARBÊTE: 

Article premier. 
Il est ouvert au Conseil Administratif un crédit de 1,400 
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francs pour le traitement d'un employé an bureau d'état 
civil pour lea quartiers de la rive droite du Rhône. 

Art. 2. 
Cette dépense sera portée au compte de l'exercice de 

1884. 

La délibération est ouverte en premier débat sur la con­
venance on la disconvenance dn projet d'arrêté. 

Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide qu'il va passer au second débat. 

M. Rivoire. Comme je n'ai aucune objection à faire con­
tre le projet en lui-même, je n'ai pas voulu prendre la 
parole en premier débat. Si je la prends maintenant, c'est 
pour demander, s'il est bien entendu qu'il y aura toujours 
pour la ville un bureau central d'état civil, ce qui est de 
la plus haute importance lorqn'il s'agit de recherches. 

M. Le Cointe. Le bureau à établir est une simple suc­
cursale ; tout ce qui s'y inscrira sera porté sur les répei-
toires du bureau actuel. 

Le projet d'arrêté est adopté sans autre discussion. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'adoption in 

projet d'arrêté est déclarée définitive. 

Premier objet à F ordre du jour. 

Proposition de M. D'Ivernois pour char­
ger le Conseil Administratif d'ouvrir 
des négociations avec le Conseil d'Etat 
au sujet de l'enseignement du dessin 
dans les établissements scolaires. 

M.d'hernois. Je n'ai pas à faire l'historique de l'enseigne­
ment dn dessin k Genève. On sait suffisamment qne, depnia 
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longtemps, ia Ville fait des sacrifices considérables à cet 
effet ; malgré cela, les résultats sont faibles. On voit an 
grand nombre de jeunes gens de la fabrique gênés dans 
leur travail et qui, ne pouvant devenir ouvriers, restent 
manœuvres Cela tient â ce que, dès l'enfance, dès les 
premiers degrés de l'instruction primaire, ils n'ont pas été 
préparés à cette étude du dessin qui, en développant les 
idées, crée des aptitudes. En commençant le dessin à leur 
entrée à l'école primaire, ils gagneraient deux années des 
écoles municipales et seraient plus aptes à devenir de bons 
ouvriers au lieu de rester, comme je viens de le dire, des 
manœuvres. Sur une centaine d'apprentis, il n'en est d'ail» 
leurs que 8 à 12 qui ont passé par noB écoles municipales. 

Mais, dans le but proposé, il faudrait qu'on précisât 
mieux qu'il n'a été précisé jusqu'à ce jour l'enseignement 
du dessin que donnent nos écoles primaires, d'où le plus 
souvent les enfants sortent sans savoir ce qn'on a voulu 
leur apprendre. Il s'agit de dresser un bon programme à 
cet égard et c'est pour cela que je demande la nomination 
d'une commission composée de personnes compétentes, 
expertes en matière pédagogique. Je ne pense pas qu'on 
arrive, quelque soin qu'on y prenne, à former de grands 
compositeurs, mais au moins n'anra-t-on rien négligé pour 
mettre en mesure nos jeunes gens de se faire honneur à 
eax-mêmes. 

M. Bonnet. J'appuie d'autant plus la proposition de M. 
d'Ivernois que, dans les commissions de nos écoles munici­
pales de dessin, l'on s'est plus d'une fois occupé de la 
chose et qu'à deux reprises il y a eu à ce sujet des confé­
rences avec le Département de l'instruction publique. Le 
but à viser d'abord est l'uniformisation du programme de 
l'enseignement du dessin dans les écoles de l'Etat, tant 
primaires que secondaires. Il faat que de bonne heure l'en» 
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fant soit débarrassé des rudiments, car sonvent l'on voit 
les jeunes gens se rebuter faute de principes acquis. Mais 
le Département de l'instruction publique a vu cer: aines 
difficultés pratiques aux innovations proposées : il faudrait 
suivant lui obtenir, par exemple, des régents plus qu'on 
n'exige d'eux aujourd'hui et porter jusqu'à 14 ans la durée 
de l'enseignement primaire obligatoire. 

M. Bonneton. La question n'eet pas nouvelle, comme 
l'a fort exactement dit M. d'Ivernois. Je n'en remercie pas 
moins notre collègue de l'avoir reprise et je suis disposé 
à appuyer sa proposition dont je reconnais toute l'impor­
tance. Toutefois il ne faut pas se faire d'illusion. Les 
choses n'iront pap, malgré tontes les démarches, comme le 
désirerait l'honorable membre. 

Pour arriver à une réalisation suffisante do ses désir?, 
il faudrait un bouleversement plus ou moins complet. No­
tre édifice de l'instruction publique est un peu comme cer­
taines constructions si l'on s'avise d'y toucher par certains 
côtés. Le Département n'avait cependant pas laissé de 
faire bien des efforts pour arriver à quelque chose de plus 
complet sur l'objet qui nous occupe, en particulier la loi 
sur l'inatruction publique qui fut rapportée avant d'avoir 
été mise en application, instituait pour la Ville et la ban­
lieue un enseignement spécial. Cette institution aurait 
peut-être prévenu les vœux de M. d Ivernois ; mais la loi 
a sombré. 

Les difficultés d'application des mesures recommandées 
résultent du petit nombre d'heures que le programme de 
l'enseignement primaire assigne aux leçons de dessin. Pour 
les 1 e r , 2e, 3 e et 4e degrés, le programme est sans indi­
cation de temps ; les 5 e et 6e degrés ont deux heures par 
semaine. C'est tout — et ce n'est pas avec cela qu'on peut 
arriver à nos écoles municipales. 
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Mais il n'y a pas que les écolss primaires, il y a aussi 
le Collège. 

Dans la section classique, les 5e , 4e , 3e et 2e classes 
ont une heure par semaine ; la l r e n'en a pas. 

Dans la section industrielle, le programme est diffé­
rent, c'est un peu mieux : les 5e, 4 e , 3 e et 2e classes ont 
deux heures par semaine; la l r e a trois heures de dessin 
technique et une heure de dessin artistique. 

En somme le nombre des heures est insuffisant pour 
constituer une culture, et peut-être même pour révé­
ler des aptitudes. L'indication de cette branche d'ensei­
gnement fait bien dans un programme; mais quand on 
compare Genève avec Lausanne, c'est autre chose. Dans 
la division inférieure du Collège industriel, les 6e, 5 e et 
4e classes ont 2 heures par semaine; dans la division su­
périeure, la l r e année, a 2 heures de dessin artistique et 
2 heures de dessin industriel; la 2 e année de mêmp, plu» 
2 heures de modelage. 

Je n'ai pas sous les yeux les programmes des écoles de 
la Suisse allemande, mais par ce que j'ai vu à l'exposition 
de Zurich, je puis affirmer que nous n'aurions pas eu le 
beau rôle à mesurer les nôtres avec elles. Et malgré cela, 
s'il faut augmenter le nombre des heures de leçons on 
vous dira : e Les programmes sont déjà assez chargés, 
vous vonlez tuer les enfants. » A Lausanne, il y a 55 
heures de leçons par semaine; il ne serait pas très facile 
d'en imposer autant chez nous. 

Uo point faible à constater dans l'enseignement du des­
sin aux enfants, c'est qu'il n'y a pas d'unité de méthode : 
aucune indication n'est à ce sujet dans les programmes ; 
chacun fait comme il peut et force nous est de reconnaître 
qu'avec nn nombre aussi restreint d'heures de leçons, si la 
méthode manque tout est manqué. Ce qui fait enfin dé­
faut, c'est ia possibilité da raecordement des écoles pri-
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maires avec les écoles secondaires et les écoles munici­
pales où les enfants arrivent sans idées un peu fixes sur 
ce que c'est qun le dessin. 

Nous sommes dans un système à bâtons rompus ; le 
bien du pays réclame évidemment une réforme à cet égard 
et je suis sûr, malgré toutes les difficultés du sujet, que les 
démarches du Conseil Administratif seront bien accueillies 
par le Département quand il verra que, sana but précis et 
sans résultats favorablement appréciables, notre argent se 
gaspille à cet égard dans les divers établissements de l'ins­
truction publique. 

M. Dufaux. Depuis plus de six ans, les commissions 
de nos écoles municipales sont unanimes à constater que 
dans les écoles de l'Etat rien ne permet aux élèves qui en 
sortent d'entrer dans les nôtres : aucune préparation qui 
les mette i même de comprendre de quoi il s'agit, rien; la 
partie scientifique de l'enseignement fait absolument dé­
faut, et ce qui nous manque, c'est précisément ce qui fait 
la force de ces écoles de la Suisse allemande avec les­
quelles il nous eût été impossible d'entrer en comparaison 
à l'exposition de Zuricb. 

En Suisse, on n'enseigne pas le dessin pour le dessin, 
on enseigne tout par le dessin, la botanique, le calcul. 
Tout peut s'enseigner par le dessin. Quand durant toute 
nne séance l'enfant a devant les yeux, sur la planche 
noire, ce qui fait le sujet de la leçon, la forme de la chose 
aide à sa mémoire. Partout où ce mode d'enseignement 
a été adopté, cela a fait une révolution. A Genève, nous 
sommes restés en arrière. J'appuie de grand cœur la pro­
position de H. d'Ivernois. Elle vient en temps opportun ; 
le moment est on ne peat plus favorable, puisqu'on va re­
faire la loi sur l'instruction publique. 

On peut atteindre le but auquel nous visons sans aug­
mentation d'heures, mais en modifiant la méthode. 
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M. Rutishauser. Le Conseil Administratif est absolument 
sympathique aux idées exprimées par M. d'Ivernois et il 
s'y rallie complètement. La méthode de nos écoles muni­
cipales est excellente, elle a fait ses preuves, et ce qui la 
met en avant des autres c'est la coordination qui la carac­
térise. Malheureusement ce qui devrait être un enseigne­
ment préparatoire dans les écoles de l'Etat n'y concourt 
pas. Ce ne serait point le cas si à Genève, comme en 
Suisse, les municipalités avaient une plus large part dans 
le domaine de l'instruction publique. 

M. Bonneton L'enseignement du dessin n'est pas sans 
méthode dans l'Ecole secondaire des jeunes filles, et nous 
avons pu en apprécier les heureux effets : là du moins cet 
enseignement est conforme au programme des écoles mu­
nicipales. Pour ce qni est du Collège, je ne le sais pas. 

C'est en effet l'unité de méthode que nous devons recher­
cher avant tout. 

M. Lugardon. Ce qu'il faut avant tout, c'est familiariser 
l'enfant le plus tôt possible avec l'idée de la forme. A ce 
point de vue, je ne saurais trop appuyer la proposition de 
M. d'Ivernois, qui fait commencer l'enseignement du dessin 
dans le premier degré de l'Ecole primaire. 

M. Du faux. Je n'ai point fait de critique de l'Ecole secon­
daire; mais, puisque j 'y suis conduit, je dois faire part do 
regret que nous avons éprouvé à l'Ecole de bronze de ne 
pas trouver une seule des élèves sorties de l'Ecole de 
Mme Gillet capable de subir sur les principes du dessin, 
l'examen sans lequel aucune élève ne aéra admise désor­
mais. Il est temps que nos Ecoles ne soient plus encom­
brées de non-valeurs, ce qni a eu lieu jusqu'à présent 
faute de baae à l'enseignement scientifique du dessin. 

M. à'Yvernois. On a dit que les maîtres et maîtresse» 



H O MÉMORIAL DES SÉANCES 

d'éeole n'ont pas les qualités ou aptitudes voulues pour 
l'enseignement. Je l'admets, mais il y a des maîtres de 
chant, des maîtres de gymnastique en dehors des maîtres 
ordinaires; pourquoi n'y aurait-il pas aussi des maîtres 
spéciaux de dessin dans les Ecoles? La vitalité de notre 
pays est en jeu dans la question qui s'impose aujourd'hui 
et à la solution satisfaisante de laquelle j'espère que M. le 
Président du Département de l'instructisn publique ne 
s'opposera pas. 

M. Dufaux. Si l'on veut aviser à quelque chose de sûr 
il faut faire de notre Ecole des beaux-arts une Ecole 
normale d'où sortiront des élèves qui deviendront maî­
tres à leur tour. Sans cela il n'y a pas de coordination 
possible. 

Le Conseil consulté, la proposition de M. d'Ivernois est 
appuyée. 

Sur interpellation de M. le Président, M. d'Ivernois 
déclare renvoyer sa proposition au Conseil'Administratif. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Proposition de M. Ramu au sujet de la 
subvention inscrite au budget pour 
les concerts gratuits. 

M. Ramu. Chacun des membres présents ayant sous les 
yeux mon projet, cela me dispensera peut-être d'en donner 
lecture. On remarquera que j 'y ai apporté quelques modi­
fications de rédaction (1). Quant au développement à loi 

0 Le Conseil Municipal, 
Considérant : 

1" Qu'une somme de vingt mille francs est inscrite au 
budget de 1884, comme subvention pour concerts gratuits ; 
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donner, il ne peut être long, après tout ce qui a été dit 
dans les précédentes séances. — Je me borne à l'expres­
sion de cette idée, qn'en fait d'économie snr les différents 
chapitres de dépenses, il faut savoir distinguer entre ce qui 
résulte d'engagements et les frais généraur. Or le crédit 
de 20,000 francs votés pour les concerts gratuits rentre 
dans la catégorie des engagements et voi à pourquoi, si 
partisan que je sois des économies, j'estime qu'il n'y en a 
pas faire sur ce crédit-là. 

M. Le Cointe. En suite de la lettre du Comité nouvelle­
ment formé, nous avons demandé aux signataires s'ils ne 
voudraient pas s'adjoindre quelques personnes. Cette de­
mande a été repoubsce par le fait qu'une de ces personnes 
faisait partie des souscripteurs pour le théâtre et l'autre 
pas. Cela ne facilitait pas les tractations. Alors nous nous 
sommes adressés à M. de Senger et M. de Senger a signé 
une convention. Il a engagé 40 musiciens pour la formation 
de l'orchestre dn ihéâtre et a conclu des arrangements 
avec le tenancier du kiosque des Bastions ponr les concerts 

2° Que cette somme devait être remise à la Société civile 
de l'Orchestre de la Ville de Genève, laquelle Société a cessé 
d'exister ; 

3° Que le chef artistique de l'Orchestre, M. Hugo de Senger 
a néanmoins continué à donner les concerts gratuits dans 
des conditions satisfaisantes, 

Arrête : 
Article unique. 

Le Conseil Administratif est chargé de payer à M. Hugo 
de Senger, du 1" mai au 30 septembre 1884, la somme de 
vingt mille francs, savoir : quatre mille francs par mois 
échu, sous la condition que les jours et horaire des concerts 
gratuits restent fixés comme ils le sont actuellement. Le 
Conseil Administratif et M. Hugo de Senger pourront, d'ua 
commun accord, modifier les dite jours et horaire. 



112 MÉMORIAL DES SÉANCES 

d'été. Il ne devait pas d'abord être question de subvention, 
et maintenant la subvention doit être payée. 

Dans toute cette affaire le Conseil Administratif a cher­
ché à s'inspirer des vœux du Conseil Municipal au mieux des 
intérêts de la Ville. Je tiens cependant à faire remarquer 
qu'avec la convention susdite, la Ville est moins bien 
placée qu'elle ne l'était vis-à-vis de l'ancienne Société 
civile : 1° parce que le Conseil Administratif n'aura pas à 
déterminer les jours et heures des concerts; 2° parce qu'il 
a'a pu imposer l'obligation de concerts symphoniques pen­
dant l'hiver, ce qui ne veut pourtant pas dire que ces 
concerts n'auront pas lieu. 

Reste la proposition de M. Rama qui n'a maintenant 
plus d'objet. Je l'aurais regrettée, parce que cet arrêté n'eût 
peut être pas été de la compétence du Conseil Municipal 
et parce qu'il aurait pu laisser croire à l'existence d'un 
malentendu. Depuis deux ans nous avons marché d'accord. 
J'espère que le petit nuage qui s'était élevé entre nous 
a disparu et que nous sommes en train de reprendre en­
semble la route où nous cheminions. 

M. Ramu. En face de la déclaration de M. Le Cointe, 
je retire mon projet et je m'applaudis de ee qu'il n'y ait 
pas besoin de le renvoyer à l'examen d'une Commission. 

M. Liodet. Il y a quelque chose qui ne m'a pas paru 
parfaitement olair dans la déclaration de M. Le Cointe. 
Pourquoi le Conseil a-t-il cette fois signé sans hésitation 
avec M. de Senger, dont, suivant les paroles de M. Le Cointe, 
il n'estimait pas la surface de solvabilité équivalente & la 
surface artistique? 

M. Le Cointe. M. Liodet fait allusion à des paroles que 
je ne crois pas avoir prononcées et qui concorderaient fort 
peu d'ailleurs avec ce que j'ai rapporté, à savoir que noua 
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avions traité avec M de Senger, que nous étions prêts à 
conclure avec lui une convention sur des bases qu'il avait 
lui même indiquées et qu'au dernier moment il était venu 
nous dire qu'il ne pouvait pas la signer. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. Didier. Il y a nne année, le Conseil Administratif 
nous proposa l'émission d'un vœi pour la prompte exécu­
tion de la loi du 7 septembre 1880 relative à rétablisse­
ment d'un chemin de fer allant de Rive-Vollandes jusqu'à 
la frontière française dans la direction d'Annemasse. Cette 
proposition reçut un bon ascueil ; on ne pouvait d'ailleurs 
suspecter les intentions du Conseil d'Etat, et, de fait, il y 
a quelques jours, une loi d'exécution a été votée à ce 
sujet. Plusieurs communes se sont émues pour une affaire 
d'aussi grande importance; la Ville ferait bien de provo­
quer elle aussi une expression d'opinion. Quelle que soit 
l'opinion qui puisse être exprimée, il me semble qu'il est de 
notre dignité de prendre position et j'en fais la recomman^ 
dation au Conseil Administratif. 

M. Empeyta. Je remercie M. Didier. Le Conseil Admi­
nistratif n'a pas ceBsé d'être préoccupé de cette question ; 
mais lorsqu'il a proposé l'émission d'un vœu, des objec­
tions ont été faites, une Commission a été nommée, un 
membre a proposé et le Conseil Municipal a adopté une 
rédaction incolore. J'estime donc qu'il n'est guère possible 
de revenir sur un vœu qui a en quelque sorte été repoussé 
par le Conseil Municipal. Si pourtant M. Didier persiste 
dans sa proposition, je m'y rangerai volontiers, en raison 
des considérations sur lesquelles se basait la nôtre. 
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M. Balland. Nons né sommes pas dans la situation ou 
nous étions alors. Aujourd'hui la loi est votée et le peuple 
va décider. C'est désormais à nos mandants qu'appartient 
la parole et ils savent ce qu'ils ont à faire. Que pounions-
nous faire, nous? Ou provoquer une assemblée populaire on 
signer une proclamation comme cela eut lieu lors du 
vote de la séparation de l'Eglise et de l'Etat. Ce n'est pas 
dans notre rôle. 

M. Ramu, Je suis d'accord au fond avec M. Balland; 
nous n'avons pas à intervenir: du moment que la loi est 
faite, il faut attendre la-rotation du peuple. Mais je relève 
ce fait, c'est que lors de celle sur la séparation de l'Eglise 
et de l'Etat, ce ne fat pas le Cqnseil Municipal, ce furent 
les membres de ce Conseil individuellement qui signè­
rent une proclamation. M. Didier peut faire ce qui se fit 
alors. 

M. Favon. J'admets les scrupules de MM. Balland et 
Ramu, mais je ne puis m'y associer. Si la loi sur laquelle 
le peuple peut être appelé à se prononcer est à notre avis 
dans las intérêts de la Ville, nous pouvons le dire et je 
pensa que dans les circonstances actuelles le Conseil Muni­
cipal fera bien d'émettre un vœu conforme à ses idées sur 
ce sujet. Ce ne sera pas une pression, ce sera une mani­
festation. 

M. Didier. Divant la sympathie exprimée par M. le Pré-
Bilent du Conseil Administratif, je transforme ma recom­
mandât oa en proposition individuelle. 

La proposition de M. Didier étant appuyée sera mise à 
l'ordre du jour d'une prochaine séance. 
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Le procès-verbal de la pre'aente séance est la et ap­
prouvé. 

M. le Président déclare la session close. 

La séance est levée. 

Ph. PLAN, mémorialiste, 
Editeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J. Garey. 
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SESSION ORDINAIRE 

PRÉSIDENCE DE M. F . CHERBTJLIEZ, PRÉSIDENT 

vEwnnjEDM e airriv iss* 

ORDRE DTJ JOUR : 

1. Proposition de M. Didier pour un vœu en faveur de 
l'exécution du chemin de fer Vollandes-Annemasse. 

2. Proposition du Conseil Administratif pour une alloca­
tion à la Société des Instituteurs de la Suisse romande, 
dont le congrès doit avoir lieu à Genève, en 1884. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Annevelle, Balland, Be­
sançon, Binder, Bonnet, Bonneton, Bré-
mond, Chenevière, Cherbuliez, Décrue, 
Dufaux, Désirasses, Didier, D'Ivernois, 
Empeyta, Figuière, Fleutet, Jentzer, La-
toix, Magnin, Mayor, Patru, Pictet, Ram-
bal, Ramu, Rivoire, Rutishanser, Spahlin-
ger, Turrettini. 

ABSENTS A LA SÉANCE : MM. Berton, Cardinaux {excusé), 
Cartier, Dupont, Favon , Legrandroy, 
Liodet, Lngardon, Martin, Pascalis, Vin­
cent. 

M " ' ANNÉE 10 
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La séance est ouverte. 

M, Cardinaux fait excuser son absence. 

M. le Président. Le nombre n'est pas bien grand des 
citoyens ayant fait partie du Conseil Administratif de la 
Ville de Genève dans la période qui a séparé la Constitu­
tion de 1842 de celle de 1847. Auguste Girod, auquel 
nous avons été invités à rendre, il y a quelques jours, les 
derniers devoirs, était entré au Conseil Municipal à l'élec­
tion du 29 mai 1845, et avait été élu par ce corps au 
Conseil Administratif le 10 juin suivant. Ce premier pas­
sage qu'il fit aux affaires municipales fut toutefois d'assez 
courte durée, car, le 12 novembre de cette même année, 
il se retira du Conseil Administratif avec huit de ses col­
lègues, à la suite de divergences de vues avec le Conseil 
Municipal, et, deux ans après, la mise en vigueur de la 
Constitution de 1847, entraînait la nomination d'un nou­
veau Conseil Municipal dont il ne faisait pas partie. 

Dix ans plus tard, en 1857, Auguste Girod était élu de 
nouveau au Conseil Municipal, qui succédait dans des cir­
constances assez difficiles à celui dissous au mois de dé­
cembre précédent par le Conseil d'Etat, et la confiance 
de ses collègues le faisait entrer au Conseil Administratif 
dont il fut peu après nommé président et dont il ne cessa 
plus, sauf un an d'intervalle de faire partie jusqu'à l'an­
née 1866. 

C'est donc une longue carrière, consacrée en grande 
partie au service de la Ville de Genève que la mort est 
venue trancher. 

Se rattachant par ses opinions tt ses traditions de fa­
mille aux principes de l'ancienne magistrature genevoise, 
Auguste Girod ne fut jamais de ceux qui croient que 
l'abstention systématique soit un moyen licite de protester 
au nom du passé contre le présent et l'avenir, qui deman-
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dent leur place au soleil, et crut qu'il servirait mieux son 
pays en lui consacrant ses forces et son intelligence dans 
le cadre des institutions nouvelles. Dans toutes les fonc­
tions militaires, cantonales, municipales et judiciaires 
qu'il occupa, il apporta le même esprit de bienveillance 
qui formait le fonds de son caractère. Jusqu'à la fin de 
sa vie, il s'intéressa aux moindres incidents de la politi­
que genevoise, et la collection qu'il a si patiemment for­
mée de tous les documents qui s'y rattachent sera une 
mine de renseignements précieux pour ceux qui voudront 
plus tard étudier les détails !e notre vie cantonale pen­
dant les quarante dernières années. 

La Ville de Genève doit un hommage respectueux et 
sympathique à la mémoire de ce bon citoyen, et je me 
fais votre interprète en le lui rendant en son nom. (Assen­
timent unanime.) 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Proposition de M. Didier pour un vœu 
en faveur de l'exécution du chemin 
de fer Vollandes-Annemasse. 

M. Didier. Je ne veux pas entrer dans une question qui 
n'est point du ressort du Conseil Municipal, question qui 
a été résolue par la loi de 1881 et par le peuple lui-même 
puisqu'il n'a pas demandé le référendum pour cette loi. 
Je veux seulement demander si, dans l'état des choses, 
il y a lieu à un vote de la part de ce Conseil et, dans l'af­
firmative, quel doit être ce vote ? Quant à notre droit à cet 
égard, il est incontestable; il a été déjà reconnu le 19 no­
vembre 1882, lorsque le Conseil Administratif nous pro­
posa l'émission d'un vœu pour la prompte exécution de la 
susdite loi. A cette proposition nulle objection de fond ne 
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fut faite. Il fut seulement dit : 1° qu'il ne fallait pas dou­
ter de la bonne volonté du Conseil d'Etat ; 2° que la dé­
marche risquerait de donner lieu à quelque demande de 
subvention. Aujourd'hui tout est hors de doute. Le Conseil 
d'Etat a présenté la loi d'exécution et cette loi ne met 
rien à la charge de la Ville. Bien ne s'oppose donc à ce 
que le Conseil Municipal émette son avis. C'est son droit, 
c'est même son devoir. Il y a plus de vingt ans que le 
commerce de Genève décline; la Ville ne peut être isolée 
plus longtemps et l'intérêt du commerce est celui de la 
population du canton tout entier. On dit : « A quoi bon 
l'émission d'un vœu, le peuple va parler. » Nous n'avons 
pas l'intc ntion de dicter son vole au peuple ; mais les élec­
teurs de la ville sont peut-être intéressés à connaître sur 
le sujet les sentiments de ses mandataires. Que risquons-
nous ? Au pire, d'émettre un vœu qui ne serait pas exaucé. 
Quant à la nature du vœu à émettre, nous ne sommes pas 
tous du même avis. Quelques-uns voudraient quelque 
chose de mieux, mais pour le moment le mieux ne semble 
pas possible aux autres. Et d'ailleurs, pour changer le 
tracé, il faudrait modifier une convention internationale, et le 
changement qu'on demanderait ne serait peut-être pas ac­
cordé. En tous cas, les tractations seraient longues; elles 
laisseraient à des intérêts divers le temps de se produire, 
et, après des années de luttes stériles, le commerce de 
Genève se retrouverait Gros-Jean comme devant. 

Je propose le projet de résolution suivant : 

« Le Conseil Municipal, 

i Sur la proposition de l'un de ses membres, 

t Vu l'intéiêt du commerce de Genève qui demande à 
être relié le plus vite possible au réseau de la Savoie, 

c Considérant que la loi du 3 mai 1884 est, au point 
de vue des intérêts de la Ville de Genève, le moyen le 
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plus prompt et le moins coûteux pour arriver au but pour­
suivi. 

« Le Conseil Municipal exprime le vœu que la susdite 
loi du 3 mai 1884 soit mise à exécution dans le plus bref 
délai possible. » 

M, Ewpeyta. Il est impossible au Conseil Administratif 
de ne pas s'intéresser à cette question. Je ne veux pas re­
faire le discours de M. Didier avec qui nous sommes par­
faitement d'accord ; je me borne à formuler la décision 
que nous avons prise à cet égard : 

« Le Conseil Administratif considérant que les intérêts 
de la Ville de Genève sont les mêmes actuellement que 
ceux qui existaient au moment du vœu qui a été proposé 
au Conseil Municipal le 19 décembre 1882, 

« Confirme le rapport qu'il a présenté ce snjtt ea fa­
veur de la construction immédiate du Vollandes-Annemasse 
et ce, en conformité de la loi du 7 septembre 1881. « 

Un mot encore. — Je crois que les pétitionnaires 
pour le référendum ont oublié que la loi de 1881 est dans 
son ensemble adoptée par le canton de Genève, la Confé­
dération suisse et la France, et j'estime que, comme ci 
toyene, nous ne devons pas laisser protester la signature 
du pays en repoussant une loi qui a ponr objet les voies 
et moyens d'exécution de notre engagement. Qu'arriverait-
il si cette loi était rejetée? Le Conseil d'Etat serait obligé 
de la proposer de nouveau, et alors on serait peut-être en­
traîné à une augmentation de dépenses de 1,500,000 fr , 
il pourrait être alors question de Rive-Annemasse au lien 
de Vollandes-AnnemaBSo. On aurait une augmentation de 
dépenses ou... rien du tout ! Je ne puis admettre que nous 
n'ayons pas le droit de nous occuper de cette question, et, 
comme M. Didier, j'estime que nous avons aussi le devoir 
de faire connaître à nos mandants ce que nous pensons. 
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M. Balland. J'ai osé dire que la situation d'aujourd'hui 
n'est pas la même que celle de 1882, et je le maintiens. 
Ce n'est pas aux mêmes personnes que le vœu du Conseil 
Municipal s'adresserait. Celles à qui nous nous adressions 
il y a deux ans ont fait leur œuvre ; il n'y a plus rien à 
leur exprimer à cet égard. On parle du droit et du devoir 
que nous avons de nous occuper de la chose, de manifes­
ter notre sentiment, d'adresser un vœu. Mais quel vœu et 
à qui ? — A qui ? Ce ne peut être qu'au peuple, s'il est 
appelé à se prononcer. Donc c'est une pression sur les 
électeurs que vous demandez au Conseil Municipal. Si le 
vœu pouvait être sans influence, on ne l'émettrait pas. 
L'influence résultera de ceci, c'est que dans ce proprio 
motu les électeurs cantonaux verront une promesse de 
participation de la Ville de Genève aux dépenses de l'en­
treprise. On dit que nous sommes désormais en présence 
d'une loi qui ne peut plus être mise en discussion, qu'il 
faut respecter les engagements pris, qu'il ne faut pas que 
notre signature soit protestée ! Mais qui a signé et quels en­
gagements ont été pris ? Nous avons donné certains avantages 
à un pays voisin, en retour desquels on nous accorde ce 
que nous avons déjà payé. Le vrai billet à échéance, c'est 
celai qu'on veut nous faire souscrire aujourd'hui. Si nous 
n'avons pas demandé le référendum pour la loi de 4881, 
c'est parce qu'alors nous étions tous d'accord sur le fond, 
mais cela ne nous oblige point à donner notre approbation 
aux voies et moyens si ces voies et moyens nous semblent 
impossibles. 

En résumé, je dis qu'après ces jours derniers, dans les­
quels on a si hautement proclamé que le peuple est souve­
rain, ce n'est pas le cas de proposer qu'on lui mette les me­
nottes. Je crois que nous n'avons rien à faire, qu'il faut 
laisser aller le référendum. Â moins qu'on ne veuille pro­
céder individuellement. 
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M. Ramu. Les cotpa constitués n'émettent pas des 
vœux; ils prennent des décisions. Emettre un vœu, au lieu 
da prendre une décision, c'est faire une preuve d'impuis­
sance. Je n'appuierai par conséquent pas la proposition 
de M. Didier, car, si platonique que puisse être le vœu 
qu'elle comporte, ce vœu ne pourrait pas moins être cou-
sidéré comme une pression sur les électeurs et avoir des 
conséquences plus graves qo'on ne le croit. La question 
est trop importante pour que le Conseil Municipal lui-
même se charge d'une démarche qui peut être laissée à 
l'initiative personnelle de chacun de ses membres. 

M. Turrettini. J'admettrais la manier; de voir de 
M. Ramu si la question était entière ; mais comme tous les 
autres Conseils municipaux ont exprimé leur opinion à ce 
sujet, il paraîtrait singulier que celui de la ville de Ge­
nève ne fît pas connaître la sienne à ses électeurs, qui 
paient les cinq sixièmes des impôts du canton. 

M. le Dr May or. Je regrette de n'être pas d'accord avec 
MM. les membres du Conseil Administratif. Si le Conseil 
Municipal émet un vœu, les électeurs auxquels il s'adresse 
voudront connaître à la suite de quelle discussion, et 
s'ils lisent le compte-rendu de nos séances, ils seront cer­
tainement surpris de voir que non seulement le vœu aura 
été émis sans discussion un peu approfondie, mais encore 
qu'il n'aura pas été celui de l'unanimité des membres 
de ce Conseil. Quels pourraient être les avantages de ce 
vœa? Je ne les vois pas; mais j'en vois les inconvénients. 
C'est, comme l'a dit M. Balland, la promesse qu'il com­
porte, et c'est chose à considérer dans la situation finan­
cière actuelle du canton, quand nous savons, M. Turrettini 
vient de nous le rappeler, que les contribuables de la ville 
ont â payer les cinq sixièmes des impôts. 

Ce que nous avons de mieux à faire, c'est de nous te-
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nir tranquilles, et, si la demande de référendum a réuni le 
nombre voulu de signatures, de nous contenter, le moment 
venu, de mettre notre bulletin dans l'orne. 

J'engage M. Didier à réserver sa proposition pour plos 
tard. Si le peuple vote oui, notre vœu ne signifiera rien ; 
s'il vote non, il sera désirable que des voix s'élèvent 
iei sur d'autres voies et moyens d'application de la loi de 
1881. Le Conseil Municipal sera alors bien placé pour se 
prononcer d'une façon ou de l'autre. Il faudra savoir si le s 
calculs de M. le rapporteur de la Commission du Grand 
Conseil sur la loi de 1884 sont exacts , car on ne le sait 
pas, la Commission n'ayant pas voulu endosser ces calculs 
qui, s'ils eussent été affirmés par elle, auraient été l'em-
porte-pièce de la loi. 

M. Didier. Je regrette de ne pouvoir obtempérer au 
désir de M. Mayor. J'ai la conviction sincère que, comme 
Conseil Municipal de la Ville de Genève, nous devons 
manifester notre opinion sur une question qui touche de si 
près les intérêts commerciaux de cette ville. Si c'est une 
pression, ce sera un honneur pour nous de l'avoir faite. 
Le vœu que je propose d'exprimer ne peut pas ne pas 
être sans signification. Nos électeurs ne peuvent être que dé­
sireux de connaître nos sentiments; les électeurs du dehors 
ne pourront de leur côté qu'être portés à prendre en 
considération l'opinion des mandataires de contribuables 
qui paient les cinq sixièmes des dépenses communes. 

La proposition de M. Didier est appuyée et, sur inter­
pellation de M. le Président, M. Didier déclare l'adresser 
an Conseil Municipal. 

M. le Président. La proposition sera par conséquent 
renvoyée à l'examen d'une commission. J'invite M. Didier 
à désigner les deux membres qui feront avec lui partie de 
cette commission. 
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M. Didier désigne MM. Binder et Fleutet. 

Le choix de deux autres membres est laissé à la prési­
dence. 

M. le Président désigne MM. Empeyta et Balland. 

M. Balland. Je ne puis accepter de faire partie d'une 
commission chargée de l'examen d'une question sur la­
quelle je s'estime pas qu'il y ait lieu d'entrer en matière. 

M. le Président. Je désigne M. Ramu en remplacement 
de M. Balland. 

M. Ramu. Je refuse, pour des motifs semblables à ceux 
qu'a fait valoir M. Balland. 

M. le Président. Je désigne alors M. Dufaux. La Com­
mission serait ainsi composée de MM, Didier, Binder, Du­
faux et Empeyta. 

Ce choix est approuvé. 

Deuxième objet de l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour une allocation à la Société des 
Instituteurs de la Suisse romande, 
dont le congrès doit avoir lieu à Ge­
nève, en 1884. 

M. Empeyta, au nom du Conseil Administratif, donne 
lectur» du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Nous venons vous proposer de voter à l'occasion du 
congrès de la Société des instituteurs de la Suisse romande 
une allocation de 1000 fr. destiné à subvenir aux frais de 
cette réunioc. 

Dans les circonstances ordinaires, le Conseil Adminis­
tratif aurait pris sur lui d'allouer cette somme au congrès 
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des institntenrs va le caractère d'utilité publique dé cette 
réunion qui a tontes nos sympathies, mais comme ie bud­
get des dépenses diverses sur lequel nous prenons ces 
allocations se trouve atteint par d'autres rubriques, nous 
devons vous demander à cet effet un crédit correspondant 
en vous priant d'accepter le projet d'arrêté suivant : 

Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 
Une allocation de 1000 fr. est accordée à la Société 

des Instituteurs de la Suisse romande, qui doit se réunir à 
Genève en 1884. 

Art. 2. 
Cette dépense sera portée au compte de l'exercice 

de 1884. 

La délibération est ouverte en premier débat sur la 
convenance on la disconvenance du projet d'arrêté. 

Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide qu'il va passer au deuxième débat. 
La projet d'arrêté est adopté sans discussion. 
La séance est levée. 

La séance est levée. 

Ph. PLAN, mémorialiste, 
Editeur responsable. 

RECTIFICATION. Page 102, ligne 14 et page 104, lignes 
16-17, le mot de succorsale est à supprimer; le Bureau de 
l'état civil de la Rive droite ne sera pas une succursale. 

Genève. — Imprimerie J. Carey. 
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La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et ap­
prouvé. 

M. Turreltini fait excuser son absence. 

Lecture est donnée de la lettre suivante : 

Genève, 16 juin 1884. 

Monsieur le Président et Messieurs les Membres du Conseil 
Municipal de la Ville de Genève. 

Messieurs, 

Les citoyens soussignés convaincus que la loi votée le 
5 mai dernier par le Grand Conseil assure le moyen le 
plus prompt, le plus pratique et le plus économique de 
relier notre ville aux chemins de fer de la Haute-Savoie, 
convaincus que ce raccordement des Vollandes à Anne-
masse est nécessaire à la prospérité de Genève, convain­
cus en outre que le Conseil Municipal a son mot à dire 
dans une question essentiellement importante au point de 
vue des intérêts de la Ville de Genève, seraient heureux 
de voir ce corps se prononcer en faveur de la loi du 5 
mai 1884. 

Ils profitent de cette occasion pour vous assurer, Mon­
sieur le Président et Messieurs les Membres du Conseil 
Municipal, de leur considération bien distinguée. 

{Suivent'33 signatures.) 

Dépôt de cette lettre est fait sur le bureau à titre de 
renseignement. 
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Objet unique à l ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition de M. Didier pour 
un vœu en faveur de l'exécution du 
chemin de fer Vollandes-Annemasse. 

M. Didier, au nom de la Commission, donne lecture du 
rapport suivant : 

Messieurs les Conseillers, 

La Commission à laquelle vous avez renvoyé la propo­
sition d'un vcBi à émettre par le Conseil municipal, en fa­
veur de la loi du 3 mai 1884, vient aujourd'hui vous 
rendre compte de son mandat. 

La premier point qu'a en à examiner votre Commission, 
Messieurs, a été celui de savoir si la susdite loi, destinée 
à assurer l'exécution de la loi du 7 septembre 1881, pré­
voyant l'établissement d'un chemin de fer de Rive-Vol-
landes à la frontière française, dans la direction d'Anne-
maase était, oui ou non, avantageuse à la commune de Ge­
nève. 

Â cette première question, Messieurs, votre Commission 
a été unanime pour répondre affirmativement. Sans doute, 
la loi qui nous est présentée n'est point parfaite. Ceux qui 
l'ont élaborée n'ont, dn reste, pas la prétention d'avoir fait 
nne œuvre désarmant d'avance toute critique. Sans doute on 
pourrait, par exemple, désirer, au point da vne des intérêts 
particuliers de notre ville, voir la gare d'arrivée placée à 
Kive même, au lieu de l'être aux Vollandes. Il n'en est pas 
moins vrai que la loi du 3 mai semble approuvée par la 
grande majorité des commerçants genevois. Tontes les dé­
marches, toutes les manifestations faites dans cette partie de 
notre population nous le montrent. Or, comme ce sont eux 
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qui sont,en défir>i'ivp? IPS principaux intéressés dans la ques­
tion, comme ils u • sont pas sans savoir qu'ils ont lenr part 
des charges dn pays et qne BÏ ces charges augmentent, il 
leur faudra payer davantage, on en peut bien conclure que 
ce n'est pas à la légère qu'ils ont manifesté leur opinion 
et que là où se tournent leurs préférences, là est aussi l'in­
térêt, bien entendu, de la ville de Genève. 

Et, Messieurs, comment en serait-il autrement, y a-t il, 
promptementexécutable, une autr» solution possible? Evi­
demment pas, et personne ne nons fera croire le contraire. 
La loi décrétant la ligne projetée, a été acceptée par nos 
Conseils et par le peuple. Et qu'on ne nous dise pas qu'elle 
a été élaborée à la légère. Il y a on quart de Biècle que la 
question est posée. N'avons-nous pas eu le temps de l'exa­
miner sous toutes ses faces? N'a-t-on pas déjà noirci assez 
de papier pour discuter la question de notre raccordement? 
N'a-t-on pas déjà assez fait d'études et de travaux prélimi­
naires? Ns sanrons-nons donc pas prendre une f >is nne 
décision et une décision un peu virile, au lieu de se déci­
der toujours à dire : Je n'ose pas. 

Voilà bien des années déjà que les intérêts ds notre ville 
sont compromis par l'isolement auquel nous condamne le 
réseau des chemins savoisiens et cet isolement ira s'acoen-
tnant toujours davantage, si nous demeurons dans la même 
position m face de nos clients de la Savoie. Nous avons 
aujourd'hui nne occasion toute prête de sortir de cette si­
tuation précaire. Hâtons-nons de la saisir. De longtemps 
elle ne se représentera sans doute, aussi avantageuse et 
aussi simple. 

Qi8 gasjnjrion8-nou8, du reste, à faire modifier la loi de 
1881, ainsi que la convention internationale qui nous lie? 
Qui gagnerions-nous? — à supposer que cela soit pos­
sible. 

N» voyons-nous pas déjà, d'ici, une nouvelle coalition se 
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former contre tout nouveau tracé et le faire échouer comme 
l'opposition actuelle aura fait échouer celui qui nous occupe. 
Le simple bon sens ne nous fai'-il pas entrevoir cette éven­
tualité comme une certitude? Prenons donc ce que l'on nous 
offre, si nous voulons avoir quelque chose tù, si l'on De veut 
rien du tout, alors qu'on le dise franchement. Rien de tel 
qu'une question bien posée. 

Telles sont les raisons, raisons toutes d'opportunité, et 
en laissant de côté toute pensée d'un vain formalisme, qui 
ont conduit tous les membres de votre commission, Mesr 
sieur*, à approuver, o l'unanimité, la loi du 3 mai 1884. 

Ce premier point élucida, estait la question d'un vote à 
émettre à ce sujet par le Conseil munici(a), vote qui vous 
tût été proposé favorable par la Commission unanime, étant 
donné l'opinion personnelle de chacun de ses membres a» 
sujet de la loi, si les scrupules qui se sont manifestés déjà 
dans le sein de ce Conseil au sujet de la convenance d'un 
vote officiel à émettre n'avait ut trouvé nn écho dacs le 
sein de votre Gomomsion. 

Bais ces scrupules, Messieurs, quelque respectables qu'en 
puissent être les mobiles, la majorité de votre Commission 
n'a pu 1rs admettre. Aucune des raisons données ne lui 
paraît suffisante pour contrebalancer le mauvais effet que 
produirait certainement dans notre population l'abstention 
du Conseil municipal dans une question qui touche d'aussi 
près aux plus graves intérêts de la ville de Genève. Aucun 
des arguments présentés n'a pu ébranler sa conviction bien 
arrêtée, que le Conseil municipal peét et doit donner son 
avis sincèrement et sans arrière-pensée, qu'il est même de 
sa dignité de le faire. 

La majorité de votre Commission a cependant tenu 
compte d'une objection, soulevée ici dans le tour de pré­
consultation et visant le texte même de la proposition pri­
mitive présentée sous la forme d'un vœu à émettre par ce 
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Conseil. Bien qu'il y ait eu déjà des précédents et que no­
tamment, sur la même question, ce Conaeil ait adopté dans 
sa séance du 9 janvier 1883 et ce, à la suite à'on rapport 
de minorité présenté par M. Eamu, la proposition d'un 
vœu à exprimer sur la question, votre Commission, Mes­
sieurs, reconnaissant que les circonstances n'étaient plus 
entièrement semblables, a adopté une antre formule qui, 
espère-t-elle, ne donnera pas prise aux mêmes critiques que 
la première. 

L'objection principale faite à la proposition, objection 
qui, à première vur, peut sembler quelque peu fondée, est 
que ce Conseil, se prononçant sur la question du chemin 
de fer, autoriserait, provoquerait même, par son vote, la 
demande d'une subvention de la ville. 

Nous pourrions répondre, Messieurs, que les Conseils 
municipaux qui nous ont précédés, ne se sont pas montrés 
si scrupuleux à et t endroit, à moins qu'on ne les suppose 
avoir été moins perspicaces que nous ne le sommes nous-
mêmes. 

En effet, dans la séance du Conseil municipal du 28 dé­
cembre 1880, en développant sa proposition tendant à la 
nomination d'une Commission, chargée d'examiner la situa­
tion financière de la Ville, lors de la suppression éven­
tuelle de l'octroi, l'honorable M. Mayor, énumérant les 
df penses qui incomberaient dans un court délai à la Ville, 
ne craignait nullement d'intercaler entre les dépenses qui 
s'imposeraient pour la construction d'un collège et celles 
nécessitées ponr l'aehèvement du cimetière de St-Georgep, 
celles qui proviendraient de la construction de nos voies 
ferrées et voici sous quelle forme (Mémorial, pjtge 513) : 

c Nous serons rarement appelés à subventionner un cne-
« min de fer, en particulier le grand raccordement : un 
€ autre petit million.* 

Voilà, certes, une offre qui aurait pu paraître autrement 
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pins directe qu'an simple avis donné par nous, sur nn tracé 
qui doit relier notre ville, avec le réseau voisin. Et per­
sonne n'a protesté ! 

Non, Messieurs, il faut l'avouer, cette crainte n'est pas 
sérieuse. D'abord, parce que la loi sur laquelle nous vous 
demandons de vous prononcer, exonère précisément la 
Ville de toute subvention, puisqu'elle met à la charge de 
l'Etat l'intégralité de la somme nécessaire à la construc­
tion de la ligne, soit 2,580,000 francs. Qa'aura-t-on donc 
à demander à la Ville quand tout sera payé ? 8era-ce peut-
être quand surgira la question du raccordement de gare à 
gare? Ah! Messieurs, il nous semblerait tout au moins 
surprenant qu'on vînt nous demander de l'argent pour un 
raccordement qni, s'il n'est pas, comme beaucoup le pen­
sent, plus préjudiciable qu'utile au commerce genevois, 
sera évidemment de toute nécessité pour les Compagnies, 
qui auront alors à le payer. Ce ne sera, en tous cas, pas à 
nous à nous offrir à grands frais, sinon des verges pour 
nous fouetter, tout au moins un objet de pur luxe. 

Au reste, Messieurs, si l'on venait à nous faire une pro­
position de ce genre, proposition en tout cas quelque peu 
singulière, nous serions, ce nous semble, bien libres de la 
repousser et nous ne connaissons pas de texte de loi qni 
pourrait nous y contraindre. 

Si, cemme on l'a dit, la ville de Genève paie déjà à 
elle seule les 2/3 et plus des impôts cantonaux, de quel 
droit viendrait-on lui réclamer encore une subvention di­
recte, en faveur d'une entreprise à laquelle elle est, il est 
vrai, directemeat intéressée, mais qui n'en est pas moins 
d'une utilité générale, lorsqu'elle en paie déjà et par la 
force même des choses, la plus grosse part? Autant vau­
drait alors lui présenter la note entière à payer, ce serait 
plus franc, et l'on saurait, du moins, à quoi s'en tenir. 

Cette objection, Messieurs, de quelque côté qu'on l'envi-
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sage, ne noua semble pas aériens?, parce que de deux 
choses l'ani', ou bien le danger dont on nous menace et 
qne rien ne nous fait prévoir, ne sera jamais qu'un fan­
tôme, qui n'a pas de raison pour prendre corps, ou bien 
deviendra, par impossible, réalité, auquel cas nous sommes 
dores et déjà pour le repousser. 

Faut-il attacher pins d'imporance à un autre argument 
mis en avant par les adversaires de la proposition, qui 
craignent qu'en donnant son avis sur la loi du 5 tuai 1884, 
le Conseil Municipal n'ait l'air de vouloir-faire pression, «or 
le corps électoral ? On le considère donc comme bien naïf 
ce corps électoral, dont, à chaque volation, des affiches 
multicolores vantent à l'envi les lumières et la remarquable 
clairvoyance, si l'on croit qu'une fois aon opinion laite 
sur une question, il va en changer, parce que 41 citoyens, 
ses élus il est vra', ont sur cette même question, un senti­
ment différent- du sien. 

A ceux qui émettent cette craiate, ils pourraient à bon 
droit répondre à ce conseil, no8:concitoy«ns : 

Vous vous faites seigneur 
En le croyant beaucoup d'honneur. 

Non, .Messieurs, nos concitoyens de la ville, pour ne 
parler que de ceox-ls, savent à quoi s'en tenir sur le sujet 
qui nous occupe, leur siège doit être fait et il est peu 
tprobable que notre décision, si nous croyons devoir en 
prendre une, ait quelque influence sur leur vote. 

On a appelé cela leur < mettre des menottes. » Ah! 
MessieurF, si le vote que nous pourrions émettre est assi­
milé à des menottes et û le peuple se ks laissait ainsi doci­
lement mettre aux poignetf, plaise au ciel que tous les 
malfaiteurs eussent le caractère aussi facile que le peuple 
genevois, il y aurait bien des gredins de moins qui cour­
raient les rues et les grands chemina. 
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An reste. Messieurs, et en admettant la supposition de 
nos honorables contradicteur*, que nons cherchons à faire 
pression sur les électeurs, en quu:, nous vous le demandons, 
aurions nous, moins que tel autre groupe le droit de dire 
ce que nous croyons être la solution la plus utile aux 
intérêts que nous avons charge d'administrer. 

Comment? quand 12 ou 15 citoyens qui se sont eux-
mêmes constitués en comité électoral s'arrogent le droit, 
que nul du reste ne leur dénie, d'éclairer leiua concitoyens 
sur la valeur du vote qu'ils ont à émeitre, nous, les élus 
du peuple lui-même, nous plaignant peut êtra en secret de 
«notre grandeur qui nous attache au rivage, » nous seuls 
n'aurions rien à dire et demeurions muets quand tout le 
monde parle, qnand d'autres communes, ont pris et avec 
raison, parce qu'elles estimaient en avoir le droit, des 
résolutions favorables à leurs intérêts, mais contraires aux 
nôtres. 

Ah ! Messienrp, c'est très joli de voir l'agneau s'age­
nouiller devant celui qui le tond, mais il est un moment 
oh la bonté et le désintéressement changent de nom pour 
s'appeler naïveté. Quand on a des intérêts à défendre, on 
les défend. C'est un devoir pour celui qui en a accepté la 
mission. Et si notre opinion était que la loi est préjudi­
ciable ani intérêts de la ville de Genève, il serait tout 
anssi bien de notre devoir de te proclamer hautement. 

En résumé, Messieurs, de notre vote, le peuple demeure 
libre d'en prendre ce qu'il voudra. Quand à notre droit, il 
doit être au moins égal à celui que se confère tout groupe 
de citoyens réunis pour s'occuper de la chose publique. 

Telles sont, Messieurs les Conseiller?, les seules objec­
tions qui aient été présentées jusqu'à présent pour com­
battre le projet d'un vote à émettre par ce Conseil an 
BUJ t de la loi du 3 mai 1844. Ce sera à vous à en 
apprécier la valeur. 
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Quant à nous, majorité de votre Commission, nous les 
avons soigneusement examinées et pesées et elles ne nous 
ont absolument pas paru suffisantes, pour motiver l'absten­
tion de ce Conseil dans une question, qui pour n'être pas 
précisément de son domaine, pourra avoir et aura, suivant 
la façon dont elle sera résolue, une immense importance 
pour Iavenir économique de notre cité. 

Notre abstention, Messieurs, on ne la comprendra pas et 
quelque honorables que soient peut-être les mobiles qui noua 
l'auront dictée, elle risque fort d'être mal interprêtée. 
Chacun de nous a son opinion faite sur la valeur de la loi, 
chacun de nous a déjà son bulletin tout prêt pour la vota-
tion du 6 juillet, et il n'est pas probable qu'aucun de nous, 
d'ici là, change d'opinion. Pourquoi donc nous refuserions 
nous à faire connaître publiquement ce que nous pensons. 
La question n'a pas été suivie officiellement dans ce Conseil, 
ces questions là ne sont pas de notre ressort, mais chacun 
de nous individuellement a dû l'étudier et l'étudier de très 
près, parce que tous nous avons été nommés pour nous 
occuper des intérêts de la ville de Genève, pour les soigner, 
pour les défendre au besoin. 

Nos concitoyens ont le droit de nous dire aujourd'hui : 
Une question des plus graves pour les intérêts de la ville 
de Genève est sur le point d'être résolue par le vote popu­
laire, l'avez-vous examinée? l'avez-vous étudiée ? Et dans 
ce cas quelle est sur ce sujet votre opinion ? 

Cette demande, Messieurs, qu'on ne s'y trompe pas, elle 
a été posée et elle se posera encore. 

Nous y devons répondre. 
Qu'on donne un préavis favorable ou défavorable à la 

loi, qu'importe, si notre vote nous est dicté par notre 
conscience et par notre conviction ? L'essentiel est que 
nous répondions. C'est une question de franchise et de 
dignité et nous qui comprenons la chose ainsi, noua 
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ne pouvons que remercier le Conseil Administratif qui, 
n'ayant en vue que le bien de notre Ville, a le premier 
rappelé sur ce sujet l'attention du Conseil Municipal. 
Il s'est préoccupé exclusivement de l'intérêt public, il était 
dans son rôle, le nôtre à nous c'est de le suivre dans cette 
voie, avec la même franchise et le même courage. 

C'est en s'inspirant de ces sentiments-là, sentiments 
entièrement dépourvus de tout intérêt personnel et secon­
daire, c'est avec la conviction qu'elle ne fait que répondre 
à l'attente parfaitement légitime de nos concitoyens que la 
majorité de votre Commission présente à votre vote la 
proposition suivante : 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition de l'un de ses membres, 
Considérant que la loi votée par le Grand Censeil le 

3 mai 1884 pour la construction d'un chemin de fer, 
allant de Rive, Vollandes à la frontière française dans la 
direction d'ànnemasse, en exécution de la loi du 7 sep­
tembre 1881 est conforme aux intérêts du commerce et de 
l'industrie de la ville de Genève, 

Se prononce en faveur de la dite loi. 

M. Dufaux lit le rapport de minorité suivant : 

N'ayant pas cru pouvoir me rallier à mes honorables 
collègues de la Commission concernant la prise en consi­
dération de la proposition de M. Didier — quoique la forme 
sous laquelle la majorité de la Commission la présente 
soit une atténuation assez sensible du caractère de cette 
proposition —je viens dans un exposé très bref donner les 
raisons qui, malgré que je sois personnellement partisan 
de l'adoption du projet Vollandes-Annemasae, me font me 
séparer de la majorité de la Commission en ce qui con-
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cerne la participation dn Conseil Monicipal de la Ville de 
Genève à nne manifestation quelconque pour on contre le 
projet soumis à la votation populaire. 

Ce n'est pas sans intérêt cependant que j'ai entendu 
dans le sein de ia Commission tons les motifs invoqués en 
favenr de ci tte manifestation, quoique les points de vue de 
Messieurs les commissaires ne soient pas absolument les 
mêmes ponr arriver cependant anx mêmes conclusions. 
J'ai été particulièrement frappé de ce fait, que tandis que 
les membres da Conseil Administratif sont favorables à la 
construction dn Vollandes Ânnemasse — surtout à cause da 
non-ralliement da gare en gare — laissant Genève et son 
commerce au bénéfice du transbordement nécessaire pour 
certaines marchandises, d'autres commissaires ne voyent 
dans la construction du Vollandes-Ânnemaese que la pre­
mière étape, forçant dans un avenir très prochain le rac­
cordement avec la gare de Cornavin. Je crois, Messieurs 
que ces divergences d'opinions sont de nature à nous faire 
réfléchir, car, dans le vote qui nous est démandé, on tient 
surtout à engager les conseillers municipaux, non à l'ex­
pression personnelle de leurs idées sur ce sujet, mais à 
un vote d'nn corps constitué, capable d'influencer les élec­
teurs dans lenr décision dernière. On aura beau se défen­
dre contre cette interprétation, elle existe, car ou bien on 
compte sur cette influence, et c'est bien là une pression 
sur les électeurs, ou bien on n'y compte pas ; dans ce cas,, 
o'est bien inutile de faire exprimer une opinion an Conseil 
Municipal qnant les partisans du Vollandes-Ânnèmasse* 
peuvent tant qu'ils le veulent constituer des groupes et 
signer leurs appels de leurs noms et qualité de conseillers 
municipaux. Personnellement, je n'ai paB vu avec plaisir 
les autres conseils municipaux dn canton prendre des dé­
terminations ou faire des recommandations au sujet d'nn 
chemin de fer dont ils n'ont pas en à discuter la conve-
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fiance, ni les moyens d'exécution. Je ne saurai donc ap-
prouver le Conseil Municipal de Genève au moment où il 
se propose de faire les mêmes actes que j'ai trouvas incor­
rects de la part des antres communes. 

J'estime qie notre rôle est d'agir personnellement en 
faveur des idées que nous avons sur le projet soumis à la 
votation, populaire, mais qu'il y aurait de grands dangers 
à faire exprimer au ConneM Municipal une opinion quel­
conque sur ce sujet. Cette opinion ne peut être donnée 
sans des développements qui sont de nature à nous enga­
ger au moins moralement, et, si le chemin projeté na ré­
pondait pas aux espérances conçues, si de grosses dé­
penses sont à prévoir soit pour le raccordement probable, 
soit pour tout ce qui constitue Valea de semblables pro­
jets qa'ils traînent toujours à lenr suite, ne devons-nons 
p»a agir avec circonspection? Puis le vote du peuple pent 
être contraire aux vœax que nous exprimerions, ci serait 
un désaveu de notre attitude dans ce débat, et nous re­
gretterions alors d'avoir inutilement fait nn acte de pres­
sion sur nos concitoyens* qui doivent être tous personnel­
lement et, suffisamment éclairés pour émettre un vote es 
connaissance de cause. En conséquence, je propose le pro­
jet d'arrêté suivant : 

c Le Conseil Municipal, va le rapport de la minorité 
4e la Commission sar la proposition de M. Didier, ne 
prend pas en considération la susdite proposition. » 

La délibération est ouverte en premier débat sur lea 
conclusions de la Commission. 

M. Dalland. Quels sont les documents sar lesquels la 
Commission a basé son travail? 

M. le Rapporteur. Nias n'avons fait mention d'aucun 
document. 
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M. Rivoire. J'appuie les conclusions du rapport de la 
minorité. Je n'ai pas l'intention d'entrer dans le fond du 
débat. Je ne considère la question qu'au point de vue de 
notre compétence, et comme je désire que chacun assume 
la responsabilité de son vote, je tiens à dire pourquoi je 
voterai avec M. Dufaux. 

Si la loi de 1884 était réellement faite pour la mise 
à exécution de celle de 1881, je comprendrais que le 
Conseil Municipal de la Ville de Genève pût être appelé à 
donner son avis, car dans ce cas il s'agirait d'emprunter 
le territoire de notre commune. Je ne cherche pas à sa­
voir pourquoi l'on ne vise pas en plein l'exécution de la 
loi de 1881, je me contente de constater que le chemin 
dont il est maintenant question emprunte un territoire qui 
n'est pas le nôtre. On peut avoir raison de rester en de­
hors de la ville, cela je ne le discute pas, mais je constate 
en outre que, pour ce tracé qui nous est étranger, l'on ne 
nous a rien demandé et que nous n'avons rien à offrir. 
Par conséquent, il n'y a ni nécessité ni même convenance 
â nous occuper de cela pour influencer les électeurs, pas 
plus qu'il n'y en aurait à protester contre nne loi quelcon­
que. 

Le Conseil Municipal fera mieux de ne pas se pronon­
cer, car son approbation ne signifierait que ceci : c'est 
qu'il est satisfait qu'on s'arrête aux Vollandes. 

M. Balland. Je remercie M. Dufaux. Son rapport est 
excellent. Personne n'était d'ailleurs mieux que lui placé 
vis-à-vis des quatre autres membres de la Commission, 
puisqu'il est partisan du tracé'Vollandes-Annemasse; tout 
autre cinquième membre, avec un avis contraire au fond 
aurait pu être accusé de parti pris. De guerre lasse, il 
votera pour ce tracé, comme citoyen, mais non comme 
conseiller municipal. Si, tout à l'heure, j'ai demandé sur 
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quels documents la Commission avait travaillé, c'est que 
j 'ai cru à un oubli ; mais il paraît que les membres de la 
majoiité de cette Commission n'ont pas étudié la chose au 
point de vue municipal, et qu'ils ont plutôt discuté comme 
citoyens, au point de vue cantonal. Ils ont donné leur ap­
probation à la loi, celui-ci pour un motif, celui-là pour un 
autre, mais aucun de ces motifs ne me semblerait bien en 
place dans une adresse municipale aux électeurs. 

Par lassitude aussi, j'avais donné mon assentiment à la 
loi de 1881 ; mais aujourd'hui la chose n'est pas la 
même. Il ne s'agit plus d'une extension notable de voies de 
communication, mais tout simplement d'un trotçon sans 
utilité certaine, sans rendement suffisant et que l'Etat de 
Genève prendrait à sa charge parce que personne né se 
présente ni pour le construire, ni pour l'exploiter à ses 
périls et risques : un cul de-sac coûteux t t sans aucune 
importance. Le Nationalband n'a pas fait la fortune de 
Zurich. Ce n'est pas dans des chemins de fer de ce genre 
que nous trouverons le moyen de relever l'industrie, c'est, 
comme l'a dit récemment M. Dufaux, dans l'instruction 
professionnelle. Les chemins de fer détruisent la petite 
industrie plutôt qu'ils ne lui viennent en aide, car avec eux 
les intermédiaires tendent à disparaître, les fabricants se 
mettent de plus en plus en rapport avec les consomma­
teurs. Il faut garder toutes no* ressources pour la produc­
tion ; c'est à la production plutôt qu'au transit qu'il nous 
faut songer. Nous devons en ceci imiter l'Allemagne plu­
tôt que la France. 

On parle an nom du commerce comme on parlé au nom 
des ouvriers ; nous ne sommes en face que de petits inté­
rêts priver, et regardez la tribune : le public n'a pas l'air 
d'attacher un bien haut prix à la solution de la question 
qui nous occupe. Nous éviterons bien des inconvénients et 
bien des regrets en ne prenant pas la résolution que nous 
propose la majorité de la Commission. 
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D) deux choses l'une : Si nous recommandons la loi et 
qne le p«nple la repousse, nons aurons été, sans compen­
sation, an devant d'un échec. A qnoi bon? Si la loi est 
acceptée, on n'onbiiera pas de rappeler nn jour qne nous 
l'avons recommandée, et vons aurez pent-être alors quelque 
regret d'être ainsi partis d'un pied léger sur nn terrain dont 
vous ne connaissez pas la nature glissante. 

M. le Rapporteur. M. Baîland prétend que noua devons 
tout consacrer à l'enseignement, c'est-à-dire ne tenir au­
cun compte des intérêts matériels; je ne puis admettre 
cette prétention; je n'admets pas davantage que les 
chemins de fer sont inutiles, nuisibles même an com­
merce. 

M. Ballanà Je n'ai pas dit cela. 

M. le Rapporteur. Je sais que le chemin projeté s'ar­
rête aux Eaux Vives; maia il ne s'en suit pas qu'il soit 
sans utilité pour nous ; pour certaines parties de la ville, 
la gare, même aux Vollandes, ne serait pas plus éloignée 
que celle de Cornavin. Il no faut pas nons renfermer dans 
un formalisme étroit. Lis négociants qui profiteront de la 
gare des Vollandes ne seront pas seulement ceux de la 
commune des EauxrVivea. 

M. Baîland. Je n'ai pas dit que les chmins de fer 
étaient inutiles au commerce ; je n'ai considéré comme tel 
que celui qi'on nons propose. M. Dilier a mal interprété 
ma pensée, à moins que moi-même je me sois mal ex­
primé. Je suis, da reste, habitué à de semblables inter­
prétations; par exemple, on a dit qne je n'étais pas musi­
cien parce que j'avais parlé contre une dépense demandée 
pour l'orchestre et hors de proportion avec nos res­
sources. 

M. Cartier. Je veux exprimer aussi mon opinion, esti-
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mant que chacun doit expliquer son vote. Comme conseil­
ler municipal, je ne puis dire mieux que n'a dit H. Rivoire : 
il a fait sentir que, par la loi qu'on nous propose de re­
commander à l'acceptation des électeurs, la Ville, dont 
nous avons â défendre les intérêts, est tout à fait laissée 
de côté, et je conclus comme lui que le Conseil Municipal 
n'a, dans cet état de choses, d'autre devoir que celui de 
s'abstenir. Je ne comprendrais son intervention que s'il 
était appelé à fournir quelque subvention. Nous sommes, 
d'ailleurs, en présence d'une loi qui ne résout rien. 
Pour ma part, je ne vois d'autre solution désirable que 
celle d'un raccordement, et, quel que soit le verdict du 
peuple, je suis persuadé qu'on l'aura. Puis, que signifiera 
notre vote si, comme tout porte à le croire, il n'est pris 
qu'à une très faible majorité? Ce que le Conseil Municipal 
a de mieux à faire, c'est de réserver son opinion pour lé 
moment oh on la lui demandera. 

H. le BTMayor. Je n'aurais point pris la parole si M. Didier 
ne m'avais pas fait l'honneur de me citer. Je n'ai du reste pas 
à justifier celles de mes paroles qui ont été rapportées ; elles 
se rapportaient à une situation tout autre que celle qui nous 
serait frite par la loi dont on nous propose de recomman­
der l'adoption. Avec la loi nouvelle on ne peut s'at­
tendre à une allocation de notre part pour subvention à 
un chemin de fer qui ne touche pas à la Ville, et je persiste 
à croire que le plus sage serait de nous tenir tranquilles, 
du moment qu'il s'agit de Vollandes-AnnemasBe et non 
plus de Bive-Annemasse par ks Vollandes. On dit que le 
commerce de Genève est satisfait ; pour moi je ne connais, 
en fait de satisfaction exprimée à cet égard, que la décla­
ration de cent-vingt négociants et cent-vingt négociants 
sont loin de représenter le commerce de Genève. Puis que 
signifie cette déclaration ? Ce qui eût été plus explicite, si 
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l'on eût ?oalu (a donner, c'eût été l'indication du tonnage 
des marchandises qui s'eipëdient de Oeaève pour Annemasse 
et d'Annemasse pour Genève : on aarait vn si les tramways 
ne peuvent transporter cette quantité dé marchandises. 
C'est ce que j'avais demandé, et ie Conseil Administratif a 
fait ce qui dépendait de lui pour aider la Compagnie des 
tramways k répondre aux besoins du commerce. J'aurais 
désiré que l'Etat fit de son côté quelque chose. L'Etat n'a 
rien fait, néanmoins les tramways suffisent pour le moment 
et l'on peut encore attendre. Je voterai avec M. Dufaux 
qui n'admet pas la nécessité d'une intervention de notre 
part, et parce cette intervention aurait des inconvénients, 
entre antres celui de laisser croire qne nous sommes prêts 
à tons les sacrifices en faveur d'une entreprise dont les 
avantages sont plus que problématiques. La position finan­
cière de la Ville s'eat-elle tant améliorée qu'il soit possible 
de s'adresser encore aux contribuables ? Lors même qne la 
Ville ne subventionnerait pas directement, les frais d'éta­
blissement et d'exploitation de ce chemin, regarderaient 
nos électeurs qui sont des contribuables cantonaux et 
l'Etat aura à trouver trois cent mille francs dont il devra 
bientôt grever son budget pour cela et le reste. Ce qni 
m'empêche surtout de donner mon adhésion au projet, 
c'est la crainte que le Conseil d'Etat et le Grand Con­
seil ne prennent occasion du vote qu'on nous propose 
posr appeler les contribuables de la ville à combler le 
déficit cantonal. 

M. Liodet. La loi de 1881 fut acceptée à l'unanimité du 
Grand Conseil et par tonte la population; la situation 
actuelle résulte d'une entente entre le canton de Genève 
et le Conseil fédéral et d'un traité international conclu 
entre la Suisse et la France: la loi de 1884 ne diffère de 
celle de 1881 qne par la suppression du mot de Rive et 
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ce mot a été supprimé, soit afin d'éviter une dépense de 
fr. 4,500,000, soit parce que le voisinage d'un chemin de 
fer pourrait être préjudiciable à l'Observatoire. Dans cet 
état de choses, mandataires des électeurs de la Ville, 
et composant on des plus grand corps constitués dans le 
canton, noua ne pouvons pas nous dispenser de faire hon­
neur à la signature de nos représentants cantonaux et fédé­
raux vis-à-vis de l'étranger, et, à ce point de vue moral, il 
me semble que nous avons notre mot à dire. 

M. Balland. Si M. Liodet avait été présent à la dernière 
séance il aurait entendu la réponse faite à M. Empeyta qui 
craignait de voir la signature du canton protestée. Il s'a­
gissait en effet d'an billet à échéance, mais d'on billet 
acquitté laissé en mains du porteur. Du reste on connaît le 
mot da minitre français des travaux publics, il a dit en 
pariant de ee chemin qui pourrait ne pas se faire : « Ça 
m'est bien égal! » 

Le Conseil décide qu'il va passer au deuxième débat. 

M. Dufaux donne une nouvelle lecture de son amende­
ment. 

L'amendement de M. Dufaux est rejeté à l'appel nomi­
nal par 19 voix contre 15. 

Ont voté pour : MM. Annevelle, Balland, Borton, Bre-
mond, Cartier, Chenevière, Décrue, Dufaux, d'Ivernois, 
Lugardon, May or, Pascalis, Patru, Ramu et Ri voire. 

Ont voté contre : MM. Besançon, Binder, Bèhneto", 
Cardinaux, Deshnsses, Didier, Dupont, Empeyta, Figuier., 
Pleutet, Jentzar, Latoix, Liodet, Magnin, Martin, Pietet, 
Bambal, Rutishauser et Vincent. 

Etaient absents : MM. Bonnet, Fa von, LeGrandRoy, 
Spahlinger et Turrettini. 
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M. Rivoire, Avant la mise aux voix dn projet de la ma­
jorité de la Commission, il conviendrait de mettre la ré­
daction de ce projet d'accord avec la loi qu'il vise. Cette 
loi ne mentionne pas Rive. 

M. le Rapporteur, La Commission est d'accord ponr re­
trancher le mot Rive. 

Le projet ainsi amendé est mis en votation. Il est adopté 
par 19 voix contre 14 et une abstention. 

Ont voté pour : MM. Besançon, Binder, Bonneton, Car­
dinaux, Deshusses, Didier, Dupont, Empeyta, Figuière, 
Flentet, Jentzer, Latoix, Liodet, Magnin, Martin, Pictet, 
Rambal, Rutishauser et Vincent. 

Ont voté contre : MM. Annevelle, Balland, Berton, Bre-
mond, Cartier, Chenevière, Décrue, Dufaux, d'Ivernois' 
Lugardon, Mayor, Pascalis, Patru et Ramu. 

M. Rivoire s'est abstenu. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'adoption du 
projet d'arrêté est déclarée définitive dans les termes qui 
suivent : 

« Le Conseil Municipal, 

« Sur la proposition d'un de ses membres, 

« Considérant que la loi votée par le Grand Conseil le 3 
mai 1884 pour la construction d'un chemin de fer, allant 

. des Vollandes à la frontière française dans la direction 
d'Annemasse, en exécution de la loi du 7 septembre 1881 
est conforme aux intérêts du commerce et de l'industrie de 
la ville de Genève, 

« Se prononce en faveur de la loi, » 
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Le procès-verbal de la présente séance est la et adopté. 

M. le Président déclare la session elose. 

La séance est levée. 

Ph. PLAN, mémorialiste, 
Editeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J. Carey. 
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La séance est ouverte. 

MM. Baliand, Bonneton et Tarrettini font excuser leur 
absence. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner les comptes rendus administra­
tif et financier pour l'année 1884. 

M. Besançon, au nom de la Commission, donne lecture 
du rapport et des projeta d'arrêtés suivants : 

Messieurs les Conseillers, 

La Commission à laquelle vous avec confié l'examen des 
comptes-rendus administratif et financier de la Ville de 
Genève pendant l'année 1883, n'ayant pas à formuler, 
dans son rapport, de critiques sérieuses sur la gestion du 
Conseil Administratif, a cru devoir profiter de son mandat 
pour vous adresser, Messieurs les Conseillers, quelques 
recommandations sur certaines rubriques qui lui ont para 
devoir attirer votre attention au p<ynt de vue des progrès 
à réaliser pour l'avenir. 

Notre tâche de commissaires a été des plus faciles, 
grâce au compte-rendu d'administration parfaitement clair 
dans ses moindres détails ; cependant, au point de vue 
économique, il nous semble que ce luxe de détails pourrait 
peut-être n'être produit qu'une fois sur les quatre ans de 
gestion d'un Conseil Municipal. 

Au point de vue financier, l'excédent des dépenses sur 
les recettes provient, comme la compte-rendu l'indique, de 
ce que ces dernières ont été inférieures aux années précé­
dentes par le fait que certains impôts prévus an budget 
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n'ont pas été ratifias par le Conseil d'Etat; mais vons avez 
pn remarquer comme nous, Messieurs, que la plupart des 
rubriques portaient une diminution sensible de dépenses 
sur les sommes inscrites an budget ; aussi pouvons-nous 
dores et déjà remercier le Conseil Administratif d'avoir été 
aussi soucieux des deniers des contribuables, sans pour 
cela que les différents services aient eu à en souffrir. 

Au Chapitre 1e r des recettes, nous ne laisserons pas 
passer la rubrique 6. : Fondation Diday, sans mentionner 
le choix heureux des toiles que le Conseil Administratif a 
acquises cette année, particulièrement Les Amis, un ta­
bleau de Mlle Breslau, et La Ferme fribourgeoise, de Bur-
nand ; ces deux tableaux ont été très appréciés aux expo­
sitions de Zurich et de Genève. 

Disons, en passant, que nous regrettons que le buste de 
Diday ne figure pas encore dans nos promenades publi­
ques à côté de celui de Calame, son élève. Le marbre et 
le bronze ne sont pas faits ponr être enfouis dans des mu­
sées ; leur véritable place est en plein air, dans nos pro­
menades, où tout le monde peut les admirer sans dérange­
ment ; ils laisseront leur place à la peinture, qui a besoin 
de respirer à l'aise à l'abri des intempéries. 

Puisque nous parlons de peinture, nous vous demande­
rons, Messieurs, d'arriver le pins vite possible à la solu­
tion de la qaeation d'un vaste Musée de Beaux-Arts. Cha­
que année nous avons nne somme destinée à l'achat de ta­
bleaux, et nous ne savons pas oh les mettre ; les greniers 
sont encombrés, et là, dans l'ombre et sans air, le cham­
pignon accomplit son œuvre destructive, car là où la moi­
sissure a percé, il n'y a pas de remède, et ce sont non-
seulement des sommes importantes que cette végétation 
nous dévore, mais aussi des œuvres d'une certaine valeur 
artistique que l'on ne peut pas remplacer. 

Au Chapitre 2 des dépenses, nous ferons remarquer, 
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n° 8 : Frais d'administration, Conseil Municipal (cela pour 
la forme seulement), une erreur d'addition. Aux sommes 
votées pour 1883, il faut lire fr. 8,000 au lieu de fr. 4,000, 
ce qui fait une différence en moins de fr. 354 50, au lieu 
de fr. 645 50 de dépenses en plus. 

Au Chapitre 3, Octrois et Entrepôts. — Ponr tenir 
compte d'une recommandation faite dans ce Conseil au 
sujet des impôts indirects, votre Commission désirerait que 
l'on évitât les moyens trop vexatoires, surtout envers le 
simple promeneur ; elle voudrait aussi que, vis-à-vis des 
négociants, les employés de l'Octroi fussent plus discrets, 
et surtout moins intéressés à savourer en trop grande 
quantité la marchandise imposée. 

Au Chapitre S, &° 19, Ecoles enfantines, nous remar­
quons, en prenant les comptes-rendus des gestions précé­
dentes, que, depuis quelques années, il y a une diminution 
notable dans le nombre des enfants qui fréquentent les 
écoles enfantines; il serait bon, croyons-nous, qu'une 
Commission d'ordre matériel fût nommée ponr l'inspection 
de ces écoles, ainsi que ponr rechercher les causes de 
cette désertion. Cette Commission, serait naturellement pré­
sidée par M. le Conseiller administratif chargé des 
écoles. 

Certaines questions mériteraient un examen spécial. Le 
chauffage, par exemple, laisse à désirer; il fait générale­
ment trop chaud dans certaines classes, et les enfants, en 
sortant pour s'amuser dans le préau ou dans la cour, su­
bissent une transition trop forte. Certains locaux manquent 
également d'aération. 

Une des principales causes de cette désertion, est la 
grande quantité de petites, écoles particulières qui se sont 
oréées ces dernières années, surtout dans les quartiers 
populeux, et nous savons que certaines personnes ne se 
gênent pas pour faire dans les maisons une propagande 
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active, afin d'engager les parents à retirer leurs enfants 
des écoles de la Ville, pour les faire entrer dans ces établis­
sements privés. 

Il fant donc pour lutter contre cette concurrence des 
écoles particulières, rechercher les causes de leur préten­
due supériorité, ou plutôt de leurs propriétés attractives, 
et tâcher de faire mieux. 

Une réforme de notre instruction publique dans le sens 
d'une méthode unique et graduée depniB l'école enfantine 
aux écoles supérieures, est choBe urgente. Bile s'impose,, 
si DOQB ne voulons pas rester en arrière des progrès géants 
qui se font, au point de vue de l'instruction, dans d'autres 
pays et particulièrement en Allemagne. Aussi croyons-
nous que le Conseil Municipal de la Ville de Genève peut 
et doit, sous une forme quelconque, faire connaître à l'Etat 
ainsi qn'au public sa manière de voir à ce sujet. 

N° 2 1 . Eeole industrielle. — Si l'école industrielle n'a 
pas suivi une marche ascendante au point de vue du 
nombre des élèves, cela provient de cours similaires qui 
se sont créés ces dernières années : l'Ecole professionnelle, 
lés cours Bouchet, les cours de l'Ecole d'horlogerie, etc. . 

ïl y aurait aussi dans ce domaine, pour éviter un 
double emploi et des dépenses inutiles, de notables modi­
fications à y apporter, tout en poursuivant le même but, 
en offrant à la jeunesse les mêmes branches d'étude. Il y 
aurait, par nne coordination bien entendue entre ces diffé­
rents genres de cours, l'avantage de les voir suivis par 
un plus grand nombre d'élèves, tout en réalisant nne 
sérieuse économie pour la Ville comme pour l'Etat. 

Nous croyons aussi que l'Ecole complémentaire des 
jeunes filles qui rend déjà d'éminents services, pourrait 
en rendre encore davantage, il faudrait pour cela, insister 
auprès des personnes qui les occupent péor qu'elles s'ar­
rangent à laisser aller facilement celles de tears employée» 
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qui sont encore en âge de suivre ces classes ; il faudrait 
également choisir le moment le plus propice pour donner 
«es cours, soit la saison morte qui est la même pour la 
plupart des métiers de luxe qui occupent la femme. 

N° 23. Ecole d'horlogerie. — Des réformes urgentes 
doivent être apportées sans retard dans la marche de cet 
enseignement, si nous ne voulons pas nous laisser devancer 
par les écoles étrangères. Votre commission Messieurs est 
opposée à une commission d'enquête, et appuie unanimement 
la proposition d'un concours faite par M. Décrue, déjà 
prise en considération par le Conseil Administratif, et 
que nous espérons voir prochainement réalisée. 

N° 24. Ecole des Beaux Arts. — Votre Commission 
reconnaît que le Conseil Administratif a mis tons ses soins 
à l'amélioration de l'enseignement du dessin dans toutes 
les écoles municipales, et ne saurait que l'encourager dans 
cette excellente voie, toutefois comme chacun a pu le 
constater par les dernières discussions du Conseil Munici­
pales, au sujet de ces mêmes écoles, il existe quelques 
lacunes qui proviennent surfont du manque d'unité dans 
l'enseignement du dessin, depuis les écoles du premier âge, 
en passant par les écoles primaires, secondaires, le Collège 
et les écoles municipales. 

Nous estimons, Messieurs, qu'en prévision des change­
ments qu'une révision de la loi sur l'instruction publique, 
amènera nécessairement dans cette partie de l'enseigne­
ment, il serait urgent de créer à l'école des Beaux-Arts, 
(classe supérieure) un cours destiné à l'instruction des 
maîtres chargés d'enseigner dans les écoles primaires les 
principes scientifiques du dessin. Nous croyons également 
que cette classe spéciate pourrait être accessible aux 
dames, afin que l'Ecole de dessin pour les demoiselles, soit 
au bénéfice de cette instruction. 

Au chapitre des écoles, se lie tout naturellement la ques-
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lion du Collège dont les plans de concours n'ont pas été 
soumis à l'examen du Conseil Municipal. Sans vouloir 
Tevenir sur le passe, il serait logique qu'à l'avenir Mes­
sieurs les membres de Conseil Municipal soient min à 
même de se rendre personnellement compte des plans et 
dessins soumis au concours, afin de pouvoir disposer des 
finances de la Ville en connaissance de cause. 

Au sujet des cours Bouchet, et connaissant la largenr 
de vue du testateur, votre commission estime, Messieurs, 
qu'il y a lien d'encourager le Conseil Administratif à suivre 
la marche qu'il a cru devoir adopter, marche qui lui avait 
été indiquée dans le sein même de ce Conseil, soit, de 
donner nne plus large extension au genre de leçons qui 
sont le plus régulièrement suivies, tels : les cours de fran­
çais, de comptabilité commerciale, de physique, etc ; et, en 
élaguant les branches qui n'étaient plus fréquentées par le 
public, car les cours énoncés plus haut répondent bien, si 
non au pied de la lettre du testament, du moins à l'esprit 
da testateur. 

Une résulte pas de ce que nous venons de dire, que 
nous blâmions l'administration précédente, laquelle était 
restée dans les termes mêmes du testament, car il se 
pouvait alors que tel cours qui n'est plus fréquenté aujour­
d'hui le fût à cette époque, mais nous sommes d'avis que 
lorsqu'un arbre ne produit plus de fruits, il doit être coupé 
«t remplacé par un autre, il en est de même d'un cours qui 
n'est pas fréquenté, il ne rapporte rien au point de vne 
intellectuel, il dépense inutilement les deniers du testateur 
et ne répond pins à ses volontés dernières. 

N° 55. En visitant les Collections Fol, on regrette qu'el­
les ne soient pas dans un local pins vaste et surtout plus 
éclairé, et l'on songe alors à la création d'un Musée indus­
triel dont l'utilité se fait sentir chaque jour davantage. 

N° 38. La création de la Bibliothèque de SainUGervai* 
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a bien répondu à notre attente, le nombre de livres en 
circulation a dépassé celui de la Bibliothèque des Bas­
tions, cela tient sans nul doute à la position centrale 
qu'elle occupe. Il serait à désirer que la Bibliothèque cir­
culante des Bastions pût être également placée dans un 
local plus central de la rive gauche de la ville. 

Votre commission Messieurs se fait un devoir de ne pas 
quitter ce chapitre sans remercier le Comité des Biblio­
thèques circulantes, pour l'excellent choix des livres que 
l'on y trouve. 

N° 43. Parc de Monthrillant. — Nous remarquons que 
cette promenade ne rend pas tons les services que l'on 
attendait d'elle; les 9/10 de l'espace ne sont pas accessi­
bles au public, il ne reste que quelques chemins où les 
enfants n'ont pas de place pour s'ébattre. Il faudrait là, 
plutôt qu'un parc anglais, un simple pré comme la plaine 
de Plainpalais, par exemple, avec une allée centrale d'ar­
bres, tout en ne négligeant pas la partie décorative, le 
public pourrait alors s'y promener à son aise et nos musi­
ques s'y faire entendre. 

N° 44. Horloges. — Nos félicitations au Conseil Adminis­
tratif pour l'éclairage de l'horloge du Molard. Nous fai­
sons le vœu qu'il ne s'arrête pas en si bon chemin, et que 
la lumière qui a été ravie à l'horloge de l'Ile, lui soit aussi 
rendue. 

Il est vraiment dommage que nos finances ne soient pas 
pins prospères, car nous aurions demandé au Conseil 
administratif quelques jets d'eau dans les différentes pro­
menades de notre ville; nous lui aurions demandé surtout 
défaire changer les minces filets du jet d'eau du Jardin 
anglais et de les convertir en larges nappes ; nous espé­
rons qu'avec les forces motrices, cette amélioration déco­
rative et hygiénique pourra se réaliser dans un temps peu 
éloigné. 
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Nous formulons les mêmes vœux pour les horloges élec­
triques qui, hélas ! notas font trop souvent oublier que 
l'heure qui suit n'est pas à nous ; nous devrions sans doute 
être reconnaissants de cette délicate attention, cependant 
il serait plus logique qu'elles nous rappellent toujours que 
le temps marche, et que nous ne devons perdre aucun 
instant pour travailler au bien moral et matériel de notre 
chère ville de Genève. 

Une recommandation qae nous adresserons encore au 
Conseil Administratif, serait de remplacer si possible, au 
fur et à mesure des réparations, le pavé rond par le pavé 
plat, la partie féminime de notre population lui en serait 
nous n'en doutons pas éternellement reconnaissante. 

Il y aurait également avantage dans les rues montantes 
qne le pavé rond soit remplacé par le macadam dont on a 
pn reconnaître les avantages dans certaines rues prîvilé-
légiées, la Tertasse par exemple. 

Quant à la rue sans nom qui est parallèle à la me St-
Jean, et dont le nivellement est défectueux, la Ville n'a 
pas ern devoir l'accepter telle qu'elle est, nous savons 
cependant que le Conseil Administratif serait tout disposé 
à traiter avec les propriétaires, si ces derniers voulaient 
participer à son nivellement ; il est probable que cette 
question se tranchera prochainement. 

Nous avons félicité au début de ce rapport le Conseil 
Administratif de n'avoir pas dépassé les crédits inscrits au 
budget 1883 et d'avoir même obtenu des réductions sur 
quelques rubriques : La Commission observe que si les 
déficits n'ont pas été pins considérables pour les exercices 
1882 et 1883, cela vient de ce que, à l'occasion des deux 
derniers emprunts, on a pu ne pas inscrire dans les 
« budgets de dépenses » des sommes qui, couvertes par 
les emprunts ne grèvent l'exercice qne par leur intérêt et 
amortissement. 
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Il est donc nécessaire, qn'avant de contracter un nouvel 
emprunt, un ou deux exercices aient donné des bonis suf­
fisants pour assurer l'intérêt et l'amortissement de ce 
nouvel emprunt. 

La Ville n'a pas à compter sur l'extinction prochaine 
d'emprunts déjà effectués puisque les budgets seront gre­
vés: Par l'emprunt de 1878 jusqu'en 1919, — par celui 
de 1883 jusqu'en 1922, et par celui de 1884jusqu'en 1924. 

Etant donné le fait que la matière impossable n'est pas 
en augmentation actuellement, cette règle Messieurs, pa­
rait devoir être, pour le moment l'objectif deB Coaseils de 
la Ville. 

Â la suite de ces quelques observations et des recom­
mandations que nous avons cru devoir formuler pour l'a­
venir, votre commission vous propose Messieurs les projets 
d'arrêté suivants : 

I 

Le Conseil Municipal, 

Vu le rapport de la Commission cliarchée d'examiner les 
comptes-rendus administratif et financier pour l'exercice 
de 1885. 

AKRÊTE : 

Article premier. 
Les recettes de la Ville de Oenève pour l'exercice 1883 

Bont approuvées et arrêtées à la somme de un million huit-
cent-dix-neuf mille trente-trois francs, soixante-quatre 
centimes (fr. 1,819,033 64 cent.) 

Art. 2. 
Les dépenses de la Ville de Genève pour l'exercice 1883 



DU CONSEIL MUNICIPAL 168 
Dont approuvées et arrêtées à la somme de deux millions 
quarante-cinq mille huit cent quatre-vingt-dix-neuf francs, 
vingt-cinq centimes (fr. 2,045,899 25 cent ). 

Art. 3. 
L'excédant des dépenses sur les recettes, montant à la 

somme de deux cent vingt-six mille huit cent soixante-
cinq francs soixante et nn centime (fr. 226,865 61), est 
portée au compte des Résultats généraux. 

II 

Le Genseil Municipal, 

Vu le compte-rendu présenté par le Conseil Administratif 
pour l'exercice 1883 sur son administration; 

Sur la proposition de la Commission nommée pour l'exa­
men de ce compte-rendu, 

ARRÊTE : 

Article unique. 
L'administration du Conseil Administratif pour l'année 

1883 est approuvée. 

La délibération est ouverte en premier débat sur les 
conclusions de la Commission. 

Personne ne demande la parole. 

M. Ramu propose qu'il ne soit passé au deuxième débat 
qu'après l'impression du rapport. 

M. le Président. L'ajournement proposé nous obligerait 
à tenir une séance de plus et cette séance ne pourrait avoir 
lieu mardi prochain jour des Promotions. Le mieux serait de 
passer tout de suite au deuxième débat, quitte à réserver 
les observations — s'il y a lieu — pour le troisième débat. 
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M. Ratnu. Je me range à cet avis. 

Le Conseil passe an deuxième débat. 

Les deax projets d'arrêtés sont successivement adoptés 
sans discussion. 

La séance est levée. 

Ph. PLAN, mémorialiste, 
Editeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J. Caréy. 
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SESSION EXTRAORDINAIRE 

PRÉSIDENCE DE M. P. CHERBULIEZ, PRÉSIDENT. 

fEivnaem % JUILLET ISS* 

ORDRE DU JOUR : 

1. Troisième débat sur les comptes rendus administratif 
et financier pour l'année 1884. 

2. Requêtes en naturalisation. 
Supplément à l'ordre du jour. 

Communication du Conseil Administratif relative à une 
action en diffamation portée devant le Tribunal par ledit 
Conseil contre M. Cartier, conseiller municipal. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Annevelle, Binder, Ber-
ton, Bonnet, Brémond, Cardinaux, Car­
tier , Chenevière , Cherbuliez, Décrue , 
Dufaux, D'Ivernois, Empeyta, Figuière, 
Fieutet, Latoix, Liodet, Lugardon, Pas-
calis, Pat ru, Pictet, Rambal, Ramu, Ru-
tishauser, Spahlinger, Turrettini. 

ABSENTS A LA SÉANCE : MM. Balland {excusé), Besan­
çon, Bonneton {emusé), Deshusses, Di­
dier, Dupont, Faton, Jentzer, Legrand-
roy, Magnin, Martin, May or, Rivoire, 
Vincent, 

41m" ANNSB 14 
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La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la précédente séance est In et ap­
prouvé. 

MM. Balland, et Bonneton font excuser leur absence. 

M. k Président. Un objet supplémentaire a été mis à 
l'ordre du jour de cette séance. Je donne la parole à 
M. Pictef, chargé de l'introduire au nom du Conseil Mu­
nicipal. 

M. Piolet. A la suite d'une adjudication publique pour 
la fourniture des cokes et houilles sur la bas-j d'un cahier 
des charges identique à celui des trois dernières années, 
sauf de légères modifications, adjudication tranchée en fa* 
veur des soumissionnaires ayant offert les prix moyens les 
plus avantageux, le Conseil Administratif a reçu de M. 
Cartier la lettre suivante, présentant tous les caractères 
de la diffamation : 

Genève, le 30 juin 1884. 

Monsieur E. Empeyta, président du Conseil Administratif 
de la Ville de Genève. 

Monsieur le Président, 
Quoique votre décision sur les adjudications du com­

bustible à fournir aux bâtiments municipaux n'ait pas en­
core été rendue publique, je sais que vous les avez ac­
cordées aux maisons déjà concessionnaires les années pré­
cédentes. 

Il n'y a rien là qui m'étonne particulièrement, étant 
donnée la réserve que vous avez insérée dans le cahier 
des charges de n'accorder votre préférence, non d'aptes 
les prix faits par les soumissionnaires, mais d'après votre 
choix. Cette réserve toute spéciale qui vous est particu-
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lière, donne lien à des sappositions toaohaot les rapports 
qui peuvent et doivent exister entre les fournisseurs dési­
gnés et le concessionnaire des cokes de l'Usine à gaz de 
Genève. Cette supposition s'appuie do reste sur la men­
tion également insérée dans le cahier des charges sur la 
provenance des cok*>s à fournir : Genève ou Lyon Or, 
chacun Fait fort bien ca qu'il en est an sujet de cette der­
nière sorte et de son prix de revient, trop élevé pour que 
vos fournisseurs actuels, tout importants qu'ils soient, puis­
sent livrer cette qualité au prix inférieur des soumis­
sions. 

Il en résulte forcément qu'il ne leur reste d'autre alter­
native que de se procurer le coke de l'Usine à gaz de Ge­
nève, dont vous êtes, Monsieur le Président, le conces­
sionnaire. 

Cette combinaison n'est pas d'une rigoureuse délica­
tesse, i t comme elle ne profite pas absolument à l'Admi­
nistration publique que vous avez l'honneur de présider, 
je sois convaincu qu'après examen vous voudrez bien ad­
mettre pour une autre année un système plus correct et 
moins partial. 

Recevez, Monsieur le Président, mes salutations empres­
sées. 

(Signé) H. CARTIER, 

Conseiller municipal. 

Le président du Conseil a répondu de suite à M. Car­
tier, en l'invitant à soumettre ses réclamations au Conseil 
Municipal. L'occasion, du reste, était favorable, puisque la 
discussion du compte-rendu était à l'ordre du jour de 
mardi dernier. 

Voici sa lettre ; 
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Genève, le 1er juillet 1884. 

Le Président du Conseil Administratif à M. H. Cartier, 
Conseiller municipal, Genève. 

Monsieur, 
Je reçois votre lettre du 30 jnin, par laquelle vous vous 

plaignez de ce que les adjudications de combustibles ont 
été faites suivant une « réserve toute spéciale qui m'est 
particulière. > 

Vous ajoutez aussi que la combinaison qui consiste à 
prévoir la fourniture des cokes de Genève et de Lyon 
« n'est pas d'une rigoureuse délicatesse et qu'elle ne pro­
fite pas absolument à l'Administration, » et vous signez le 
tout, de votre titre de Conseiller municipal. 

Je n'ai pas à diseut r des appréciations qui ne peuvent 
m'atteindre, mais je vous conseille ou de retirer votre lettre 
ou de présenter dès ce soir une interpellation au Conseil 
Municipal sur les faits délictueux que vous me reprochez, 
sinon je considérerai vos lignes comme une calomnie et en 
ferai l'usage qui me conviendra. 

En attendant de connaître quel sera le résultat de votre 
décision, je réserve toutes mes salutations. 

(Signé) E. EMPMYTA. 

M. Cartier n'a pas jugé à propos de profiter de l'ouver­
ture qui lui était fait", ainsi que le prouve la leJre dont 
nous allons donner lecture : 

Genève, le 1 e r juillet 1884. 

Monsieur E. Empeyta, Président du Conseil Administratif, 
Genève. 

Monsieur, 
Vous répondez « ab irato » à ma lettre du 30 juin an 



OU CONSEIL MUNICIPAL 178 

sujet des sonmiseions ponr la chaaffsge des bâtiments 
municipaux. Sans cela vous auriez remarqué que je ne me 
suis pas plaint de votre décision. J'ai simplement constaté 
qu'elle était dne à deux conditions spéciales insérées dans 
le cahier des charges, savoir : Que vous vous réserviez de 
diviser le concessionnaire, fournie du coke de Genève ou 
Lyon [sic) Vous ne pouvez nier ni l'une ni l'an're mention, 
et je constate avec plaisir que votre lettre n'essaie pas de le 
faire; vous avez eu raison. 

Je ne vous ai pas calomnié en constatant un fait patent ; 
donc votre menace de considérer mon observation comme 
une injure ne porte pas; pas mieux que votre mise en 
demeure de présenter, dèB ce soir, au Conseil Municipal 
une interpellation ne sera exécutée. Toutefois, si vous 
pensiez devoir vous-même, ouvrir an débat public, je serai 
prêt à vous suivre, car j'ai la prétention de croire ma 
situation absolument correcte, et je ne crains nullement de 
la livrer à l'appréciation de mes collègues. 

Je ne réserve pas mes salutations, je vous adresse celles 
qui vous sont dues. 

(Signé) H. OAKTIBR, Conseiller municipal. 

De notre côté, nous ne pouvions vous nantir do la ques­
tion du cahier des charges, puisqu'il est de notre compé­
tence seule. Mais M. Cartier a signé sa lettre en sa qua­
lité de conseiller municipal ; nous estimons qu'elle porte 
atteinte à la considération dont les magistrats doivent être 
jaloux. H y a conflit entre un membre de votre Conseil et 
le Conseil Administratif : nous jugeons dès lora ne pas 
devoir vous laisser ignorer la situation. 

S'il s'était agi d'une affaire administrative, nous esti­
mions qu'elle était de votre ressort, et c'est pourquoi nous 
pensions qne M. Cartier devait vous la soumettre, mais 
comme il ne 1'» pas fait et qu'il s'agit d'insinuations diffa-
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matoires, c'est devant le Tribunal compétent que nona 
avons assigné . Cartier, conseiller manicipal, après lnî 
avoir inutilement demandé une rétractation. 

Nous attendons avec pleine confiance le verdict de la 
Justice. 

M. le Président. Va le caractère délicat de cette com-
mucication, il serait convenable de la renvoyer à l'exa­
men d'une Commission qui arriverait peut-être à quelque 
solution amiable. C'est ce que je propose, et j'espère que, 
si ma proposition était adoptée, le Conseil Administratif 
consentirait à snspen ire son action judiciaire. 

M. Pictet. Lo Conseil Administratif retire momentané­
ment sa plainte, en raison de la proposition de M le Pré­
sident. 

M. Cartier. Je remercie le Conseil Administratif d'avoir 
bien voulu porter cette affaire devant le Conseil Munici­
pal; puisque nous en sommes à jouer au Parlement aux 
petits pieds; j'adhère, mais je regrette de n'être pas de 
l'avis de M. le président Cherbuliez. Je demande que l'af­
faire aille devaot le tribunal et que le jugement de celui-ci 
soit porté à la connaissance de tout le public, et, par con­
séquent, à celle du Conseil Municipal. On m'a déjà hier 
tendu une sorte de traquenard à ce sujet ; c'en est assez. 
Je n'entrerai pas dans le fond de la question ; il me suffit 
que le Conseil Municipal prenne acte de la chose. 

M. Liodet. M. le Président m'a prévenu en faisant sa 
proposition, que j'appuie pleinement, et dont l'adoption, 
motivant un ajournement, peut nous éviter l'ennui d'une 
discussion publique. 

La proposition de M. le Président, mise aux voix, est 
adoptée. 



DU CONSEIL MUNICIPAL 1 7 5 

Le Conseil décide que la Commission sera composée de 
cinq membres désignés par la présidence. 

M, le Président désigne MM. Didier, Figuière, Rama, 
Flentet et Dafanx. 

Ce choix est approuvé. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Troisième débat sur les comptes rendus 
administratif et financier pour l'année 
1884 . 

Le Conseil adopte sans discussion les deux projets d'ar­
rêtés adoptés on deuxième débat dans la séance précé­
dente (Mémorial, pages 162-163). 

Le procès-verbal de ce qui précède est lu et ap­
prouvé. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Requêtes en naturalisation. 

Le Conseil, siégeant à huis-clos, admet la candidature à 
la bourgeoisie des personnes dont les noms suivent : 

MM. Collet, Hermann-Virgile. 
Jolivet, François-Marie. 
Schmidt, Jean-Pierre. 
Bauer, Jean-Jacob. 
Rime, Jean-Pierre-Grégoire. 
Silvester, Barthélémy. 

\ 
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MM. Tnoma, Aogntte^G^sar. 
Grandjean, Emile Constant. 
Vuîchet, Charles-AngiiBte. 

La séance est levée. 

Ph. PÎÏÀN, mémorialiste, 
Editeur responsable. 

Genève. —Imprimerte J. Oarey. 
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SESSION OKDINAIEE 

PRÉSIDENCE DE M. F. CHERBULIEZ, PRÉSIDENT. 

WJEWMfnjEnM 9 4 OVTOBEMS 1 8 3 4 

ORDRE DU JOUR : 

1. Fixation des jours et heures des séances. 
2. Nomination de la Commission des pétitions. • 
g. Réponse à une*proposition individuelle présentée dans 

la précédente session. 
4; Propositions individuelles. < 
5. Présentation du projet de budget pour l'année 1885. 
6. Proposition du Conseil Administratif pour l'ouverture 

d'un créait destiné à l'élargissement du chemin de Saint-
Jean. 

7. Requêtes en naturalisation. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Amrevelle, Besançon, Ber-
ton, Bonnet, Cardinaux, Cartier, Chene-
vière, Cherbuliez, Décrue, Deshusses, 
Didier, D'Ivernois , Dupont, Empeyta , 
Figuière, Fleutet, Jentzer, Latoix, Le-
grandroy, Liodet, Lugardon, Magnin, 
Pascalis, Pietet, Rambal, Ramu, Rivoire, 
Rntiahauser, Spahlinger, Turrettioi. 

ABSENTS A LA SÉANCE : MM. Balland, Binder, Bonne-
ton {excusé), Brémond {excusé), Dufaux, 
Favon, Martin, Mayor, Patru, Vincent. 

4£°" ANNEE 15 
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La séance est ouverte. 

MM. Bonneton et Brémond font excuser leur absence. 

Lecture est donnée d'un arrêté en date du 17 octobre, par 
lequel le Conseil d'Etat fixe au vendredi 24 octobre l'ou­
verture de la session périodique du Conseil Municipal de 
la Ville de Genève, et la durée de cette session jusqu'au 
mardi 25 novembre inclusivement. 

— Lecture est donnée d'une lettre du Conseil Administra­
tif demandant l'introduction à l'ordre du jour de la présente 
séance du rapport de la Commission chargée d'examiner la 
communication de ce Conseil relative à l'incident Cartier. 

M. le Président. Aucune objection n'étant faite à cette 
demande, l'introduction suivra le premier objet à l'ordre-
du jour. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Fixation des jours et heures des 
séances. 

L: Conseil décide que les séances de cette session 
auront lien comme par le passé, le mardi et le vendredi k 
6 heures. 

M. le Président. Je donne maintenant la parole à M. le 
Rapporteur de la Commission sur l'incident Cartier. 

M. Didier. Le rapport que je suis chargé de présenter 
se bornera à la lecture d'une déclaration déjà portée à la 
connaissance du public par les journaux. Cette déclaration 
est ainsi conçue : 

« La Commission a reçu de M. le Conseiller municipal 
H. Cartier l'assurance : « que son but principal était d'attirer 
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« l'attention des Conseils de la Ville sur les soumissions et 
< sur les adjudications en général, et en particulier snr 
« celles qui concernent le chauffage — et qu'ensuite des 
« explications réciproques, il consent à retirer de ses lettres 
< tout ce qui peut paraître soupçonner l'honorabilité des 
« membres du Conseil Administratif. » 

« Commis conséquence, le Conseil Administratif a déclaré 
à la Commiseion qu'il ne donnait aucune suite à son projet 
d'intenter une action judiciaire contre M. H. Cartier, 
conseiller municipal. > 

(Suivent les signatures des membres de la 
Commission et celle de M. Cartier.) 

En outre et, sans que cette observation doive être con­
sidérée comme une critique de la marche suivie dans cette 
affaire, la Commission estime qu'un incident analogue 
venant à se produire de nouveau, il serait mieux d'en 
nantir tout d'abord le Bureau du Conseil Municipal qui 
serait certainement, aussi bien qu'une Commission nommée 
ad hoc, k même d'examiner le différend,, en évitant une 
discussion qu'il n'est dans l'intérêt d'aucune des parties de 
provoquer. 

M. le Président. Personne ne demandant la parole et le 
Conseil n'ayant pas à voter, puisqu'aucune proposition ne 
lui est faite, je déclare la Commission dissoute et je 
remercie ses membres. 

Lecture est donaée de 1* lettre suivante:. 

Genève, le 22 octobre 1884. 

Monsieur le Président et Messieurs les membres du Conseil 
Municipal de la Ville de Genève. 

Nous avons l'honneur de vocs remettre avec la presente 
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nne pétition r^ative an service de l'ean potable de la 
Ville de Genève, revêtue de 5538 signatures. 

Nous espérons, Messieurs, que vous voudrez bien exa­
miner cette importante question avec toute l'attention qu'elle 
mérite, persuadés que vous prendrez une décision satis­
faisant les familles et le commerce de notre ville si 
cruellement éprouvés cette année par l'épidémie de fièvre 
typhoïde. 

Dans cet espoir, agréez, Monsieur le Président et Mes­
sieurs, l'assurance de notre parfaite considération. 

Au nom du Comité d'initiative : 
F. BESANÇON, 

Rue des Délices, 1. 

Le Conseil décide que la pétition annoncée dans cette 
lettre sera soumise à la Commission des pétitions qui va 
être nommée. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 
* 
m 

Nomination de la Commission des 
pétitions. 

Le Conseil décide que la Commission sera composée de 
S membres désignés par la présidence. 

M. le Président désigne MM. Turrettini, Latoîx, Magnin, 
Martin, Spahlinger. 

Ce choix est approuvé. 

Troisième objet à l'ordre du jour 

Réponse à une proposition individuelle 
présentée dans la précédente session. 

M. Empeyta donne lecture de la réponse suivan'e à la 



DD CONSEIL MUNICIPAL 1 8 1 

proposition individuelle présentée par H. d'Ivernois dans 
la précédente aespioo. 

Séance du 27 mai 1884. 

M. d'Ivernois présente la proposition suivante : 
< Le Conseil Municipal prie le Conseil Administratif 

t d'ouvrir des négociations avec le Conseil d'Etat an sujet 
c de l'enseignement du dessin dans les établissements sco-
« laires, afin de nommer, d'accord avec ce dernier, 
« une Commission d'hommes compétents chargés d'élabo-
c rer un programme pour cette branche suivant un plan 
« bien précis, et dont l'exécution serait obligatoire à par­
ie tir du premier degré de nos écoles primaires. » 

A la snite de cette proposition, le Conseil Administratif 
étudia la question de coordination de l'enseignement do 
dessin des écoles enfantines aux écoles primaires de la 
ville de Genève, en vue d'arriver à ce que les travaux de 
l'Ecole préparatoire de dessin se fassent a l'école pri­
maire, et qu'à partir du sixième degré les élèves puissent 
entrer directement dans les écoles moyennes d'ornement 
on de la figure. 

Cette étude a convaincu le Conseil Administratif que 
cet enseignement serait des plus ntiles et des plus faciles 
à réaliser par l'institution de trois maîtres spéciaux de 
dessin dans les écoles primaires. Pour commencer, ces 
maîtres auraient donné six heures de leçons par semaine. 
Le Conseil Administratif était disposé à vous proposer de 
porter au budget de la Ville la moitié de la dépense, à la 
condition que l'Etat prendrait à sa charge l'autre moitié, 
comme il le fait pour les antres régents des écoles pri­
maires. 

Aussi, dans la Commission chargée d'examiner le pro­
gramme des écoles primaires, le délégué du Conseil Admi­
nistratif proposa-t-il la nomination de trois maîtres char-
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gés spécialement de l'enseignement du dessin, ce qui ré­
solvait la question, par le fait que le Département de 
l'instruction publique fixe lui-même le nombre des régents 
nécessaires et inscrit d'office au budget de la Ville la moi­
tié de leur traitement, en même temps que l'autre moitié 
figure au budget de l'Etat. 

Mais la loi sur l'instruction publique ne permettant pas 
l'introduction de maîtres spéciaux dans les écoles primai­
res sans l'assentiment du Grand Conseil, le délégué du 
Conseil Administratif prit, au nom de ce dernier, l'enga­
gement de porter au budget de la Ville la somme néces­
saire. 

Par sa lettre du 29 août dernier, le Conseil Administra­
tif demanda au Département de l'instruction publique 
quelles étaient les intentions dn Conseil d'Etat au sujet de 
cette question. Voici la réponse que nous avons reçue : 

Genève, 6 septembre 1884. 

Le Conseiller d'Etat chargé du Déparlement de l'instruction 
publique à Monsieur le Président du Conseil Adminis­
tratif de la Ville de Genève. 

Monsieur le Président. 
En réponse à votre lettre du 29 août, j 'ai l'honneur de 

vous informer que le Département de l'instruction publi­
que, après avoir consulté le Conseil d'Etat, ne saurait 
vous engager à porter à votre budget nn traitement pour 
des maîtres spéciaux chargés de l'enseignement du dessin 
dans les écoles primaires avant d'être renseigné sur les 
intentions du Grand Conseil à cet égard. 

Agréez, etc. 
Antoine CABTERET. 

Il ne nous reste donc, pour le moment, qu'à attendre la 
décision du Grand Conseil. 
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M, d'Ivernois. Je remercie le Conseil Administratif de 
la bonne volonté dont il fait prenve envers notre industrie 
nationale, 

4me objet à l'ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. Besançon, Je désire demander an Conseil Adminis­
tratif pourquoi le cadran de l'horloge de l'Ile n'est plus 
éclairé depuis quelque temps? 

M. Empeyta. Ce n'est point par la faute du Conseil Ad­
ministratif ; c'est parce que le propriétaire de l'immeuble 
ne permet pas aux personnes chargées de cet éclairage 
l'accès de l'escalier qui conduit à la galerie de l'horloge. 
Celle-ci seule est propriété de la Ville ; mais la Ville est 
ici dans la position de quelqu'un qui a un bien dont il ne 
peut jouir. J'espère que, très prochainement, les choses 
pourront s'arranger à l'amiable; autrement, nous serions 
dans le cas de venir demander au Conseil Municipal l'au­
torisation d'une poursuite judiciaire en vue d'un jugement 
éo prescription trentenaire. 

5m e objet à l'ordre du jour. 

Présentation du projet de budget pour 
l'année 1885. 

M. Empeyta, an nom du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

MM. les Conseillera, 
Le Conseil Administratif a l'avantage de vous présenter le 

projet de budget pour 1888 dans les mêmes conditions que 
celui de 1884, c'est-à-dire qu'il solde en équilibre et que. 
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les bases que vous avez arrêtées par les dépenses tt re­
cettes de l'exercice conrant ont été maintenues dans le pro­
jet que nous vous soumettons. 

Toutefois l'état de nos finances nous a permis d'intro­
duire d'une manière modeste, il est vrai, le principe de la 
eréï»t5on du musée industriel et de celui des Beaux-Arts. 

Ces propositions font l'objet d'une étude spéciale qui 
trouvera place, ainsi que l'explication des diverses modi­
fications annuelles, dans l'exposé détaillé des articles de 
ce projet. 

RECETTES 

Chap. I. — Lettre *. — Int. du dépôt de fr. 500,000 à 
la Banque de Genève. 

Voua remarquerez. Messieurs, que nous avons baissé de 
1/i % le taux de l'intérêt du capital déposé à la Banque 
de Genève. 

Cet établissement s'est adressé au Conseil Administra­
tif en faisant valoir des questions de droit et d'équité pour 
obtenir un allégement sur les charges que lui impose la con­
vention de 1874. — Devant l'arrêté du Conseil Municipal 
du 18 septembre même année et en s'en référant à la 
discussion qui a eu lieu à ce sujet, nous avons cru devoir 
écarter la question de droit, mais admettre au point de vue 
de l'équité une certaine diminution du taux de l'intérêt. 
Cette affaire est encore en suspens et le Conseil Adminis­
tratif fera connaître au Conseil Municipal l'issue des trac­
tations engagées k ce sujet. 

Lettre §. — Fondation Diday. Le revenu de ce legB 
est de fr. 10,000, mais comme de par la volonté du tes­
tateur, il doit être ouvert un compte spécial au Grand-Livre 
il n'y a pas lien de porter cette somme au budget, les 
comptes-rendus ordinaires n'en pouvant faire mention. — 
Nous maintenons donc un compte spécial au Grand-Livre 
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à c Fondation Diday i (t nons mentionnons ce titre ponr 
mémoire seulement anx recettes et dépenses do badge! (v. 
Dépensée, Chap. V N° 34). 

Lettres h et i sont nouvelles en fr. 410,000 ensemble. 
En voici l'explication. — Lors du de.nier emprunt de fr. 
3,000,000, nons avions seulement nn découvert de fr. 
1,360,000 environ, vu que les crédits accordés ponr dif­
férents travaux étaient loin d'être atteints. Nous comptons 
que même en 1883 tontes les dépenses autorisées ne seront 
pas effectuées et que de ce chef nons devons avoir une 
bonification d'intérêts, ceci plus particulièrement pour ce 
qui concerne la somme de fr. 30,000, inscrite à la lettre i. 
Pour celle de fr. 80,000, elle résu'te du devis de l'utilisa­
tion des forces motrices qui prévoit un intérêt de 8 °/o pour 
les sommes employées à ce service pendait la période de 
construction. 

Chap. II. — Sans changement. • 
Ohap. III. — Sans changement. 
Chap. IV. — Abattoir. Le produit du pesage a pu être 

augmenté par suite d'nne rectification de tarif; celui des 
écuries du marché a été porté à fr. 4700, comme pro duit 
brut, les dépenses étant inscrites d'antre part. — Cette 
création que vous avez votée dernièrement, donne donc 
un bénéfice net de fr. 2000. pour couvrir les intérêts d'une 
dépense de fr. 23,000 au minimum. 

Chap. V. — Augmentation de fr. 300 sur le produit des 
écolages. 

Chap. VI. — Sans changement. 
Chap, VII. — Lettre b. Les loyers des appartements des 

immeubles municipaux ont dû être ramenés à la somme de 
fr. 100,000 sur le vn des locations dont plusieurs ont été 
baissées pour divers motifs de force majeure. 

Lettt.es h et » nouvelles en fr. 4000 sont le produit pré­
sumé de la part afférente à la Ville sur les taxes instituées 

http://Lettt.es
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par la loi qai vient d'être votée par le Grand Conseil snr 
l'industrie du colportage, du déballage et des ventes à la 
criée. 

Chap. ¥111 — Service des eaux» été remanié pour pré­
senter tant à l'actif qa'an passif tons les comptes spéciaax 
qai sont ouverts dans la comptabilité particulière de cette 
importante branche de noB recettes. — Vous remarquerez 
entr'autres, Messieurs, que nous avons fait figurer sons la 
lettre h une recette nouvelle de fr. 90,160 provenant de la 
fourniture des eaux aux différents services municipaux. La 
dépense correspondante est portée fin bloc pour le même 
chiffre aux dépenses C'iap. VII, lettre e, et le détail en est 
indiqué au tableau N° 3 de ce projet. — L'inscription de 
ce poste n'est pas seulement une régularisation d'écritures, 
mais doit servir à prouver à qui de droit et en temps op­
portun, quelle est la production réelle de notre service hydrau­
lique, tel qu'il êat actuellement constitué. 

Chap. IX. — Voirie. Lettre b. Différence en moins de fr. 
4000 — vn qu'il y a peu de constructions nouvelles en 
perspective et que les travaux neufs à faire de ce chef vont 
être complètement terminés. 

Chap. X et XI. — Sans changement. 
Chap. XII. — Halles et locations. Lettre i. — Nouvelle 

recette provenant de l'autorisation donnée par l'Etat de 
percevoir un droit de location sur les places remises jus­
qu'ici gratuitement aux voituriers non seulement de Genève, 
mais surtout des communes suburbaines qui profiteront 
aussi, sans bourse délier de tous los avantages de notre 
situation, sans participer aux dépenses de voirie et d'en­
tretien qu'ils nécessitent spécialement. 

Quelques rectifications de chiffres aux lettres /, g, h, j , k 
pour les mettre en rapport avec leur produit présumé. 

Chap. XIII. — Sans changement. 
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Chap. XIV. en augmentation de fr. 10,000. Le premier 
semestre de 1884 a produit fr. 30,000 environ. 

Chap. XV. — Cimetière en augmentation de fr. 13,000. 
Les recettes paraissant devoir se maintenir dans les environs 
de fr. 25,000, nn certain nombre de places à nn prix 
élevé restant encore vacantes dans le cimetière de Plain-
palais. 

Chap. XVI. — Sans changement. 

DÉPENSES. 

Chap. II. Amortissements, Intérêts et Rentes. — Ce 
compte a été augmenté de l'intérêt et de l'amortissement 
dn dernier emprnnt. • 

Soit No 3 fr. 32,000 
SoitN°6fr. 119,680 

ensemble fr. 151,680 
Il y a par contre une économie de fr. 24,000 sur l'in­

térêt de la dette flottante, celle-ci étant ramenée à 900,000 
en chiffres ronds soit le solde des rescriptions formant 
la base dn dernier emprnnt majoré des crédits votés poar 
la construction du nouveau collège. 

Chap. II. Frais d'administration. — Sans changements 
importants. Cependant notons N° 13, lettres b et e, aug­
mentation de traitements, plus apparents que réelle, les ti­
tulaires recevant d'autre part des gratiications qu'ils ne 
toucheront plus dorénavant. 

N° 14, lettre h. —Traitement d'nn architecte, augmenté 
de 600 fr. sur l'initiative du Conseil administratif, pour 
récompenser les services de cet excellent fonctionnaire. 

N° 15, lettre c. — Il nous a fallu absolument recon­
naître que cet emploi jusqu'ici provisoire devait être défi­
nitif, les exigences de la nouvelle loi sur la taxe munipale. 
retenant forcément au bureau leB employés qui précèdem-
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ment pouvaient faire les démarches nécessaires pour ar­
river an meilleur recensement possible des, contribuables. 

N° 46, lettre b. — Par suite d'un changement dans le 
personnel de ce bureau, l'appointement du commis a été 
ramené provisoirement à 1800 fr. 

H° 17. Bureau de l'état civil subdivisé en deux sections, 
ce qui produit une augmentation des traitements par la 
nomination d'un chef de bureau aux appointements de fr. 
2400. 

Cette innovation était déjà prévue pour l'exercice cou­
rant et n'avait été suspendue que par suite du refus du Dé­
partement fédéral de l'intérieur de laisser créer un nouveau 
bureau d'état civil sons le titre de succursale. Le titre a 
été supprimé et nos concitoyens peuvent jouir de cette 
facilité nouvelle qui est paraît-il très appréciée. 

N° 19, lettre a. — Les dépenses pour l'économat ont 
été sorties du chapitre des dépenses diverses pour rentrer 
dans celui des frais d'administration, ce qui paraît plus 
correct. 

Chap. III. Octroi, etc. — Sans autre changement qu'une 
augmentation de 400 fr. à la lettre l du n° 20. Chauffage 
des bureaux et des loges. 

Chap. IV. Abattoir et marchés au bétail. — Lette c. 
Appointoment de fr. 1900, pareil à celui des receveurs de 
l'octroi. — Lettre /. Concierge du marché, augmenté de 
200 fr. par suite de l'adjonction à son service du nettoyage 
des écuries publiques. C'est la seule augmentation dans les 
traitements que cette création impose à nos finances, 

Lettre n et o ponr fournitures de fourrage et litières 
aux écuries publiques 2700 fr. Cette somme se retrouve 
aux recettes ainsi que nous l'avons constaté. 

Quelques modifications sans importance aux lettres p 
r, s et t. 

Nous espérons que cette année l'adjudicataire de la gla-



OU CONSEIL KONICIPAL {89 

oière pourra prendre les meeurea nécessaires pour que cet 
établissement puisse enfin être utilisé par MU. les bouchera 
et obarcotiers qui se plaignent non sans raison d'avoir one 
glacière sans glace. 

Chap. V. Instruction publique, etc. — N° 24, lettres h 
et i ensemble 10,400 fr., en augmentation de 2400 fr. 
sur l'exercice précédent. 

L'allocation à l'extraordinaire de 3600 fr. est destinée 
à parfaire Tachât do matériel de la collation Offerte chaque 
année aox enfanta des écoles municipales. Quoique l'Etat 
seul soit appelé à diriger les écoles primaires et qu'il 
semblât que ce, fat à lai à offrir la fête des promotions aox 
enfants à qoi il donne l'instruction, nons n'avons pas voulu 
rompre avec la tradition qoi nons fait croire en mettant le 
mot Ecoles municipales sur les bâtiments que la Ville fournit 
à l'Etat, que ce sont nos petits élèves qoi circulent en 
juillet dans les rues de la ville ; aussi devant le refus de 
noa principaux restaurateurs de leur servir le goûter tra­
ditionnel, n'avons-nous pas hésité à entreprendre nous-mê­
mes l'organisation complète de cette belle fête enfantine 
en achetant on matériel complet d'assiettes, de verres, de. 
tables, etc. Noua avona en outre! réclamé l'aide de MM, 
les conseillers municipaux, de pères de familles, et d'amis, 
et noua avona eu le plaisir de constater que nous ne noua 
étions pas adressés en vain à leur bon vouloir, l'Ordre, 
l'entrain et la distribution des vivrea à ces 4000 petites 
bouches, ayant paru satisfaire les personnes qui s'en sont 
occupées et qui ont pu examiner de près cette nouvelle or­
ganisation. Même succès pour les écoles enfantines que 
uous avons inaugurées cette année. Comme résultat finan­
cier, nous pourrons donc économiser désormais de 1000 
à 1200 fr. par an toot en ajoutant la fête des écoles en­
fantines à celle des écoles primaires et cela aveo l'assu­
rance de ne plus être à la merci des fournisseurs. 
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N° 27. Ecole d'horlogerie, lettre k. Cours théoriques 
peuvent facilement être diminués de 2000 fr. sans incon­
vénient. 

No 32. Collèges de Genève. ^Les rubriques a, b, c et d 
forment la division de sommes précédemment groupées et 
sur lesquelles on ne pouvait facilement se rendre an compte 
certain et surtout comparatif des dépenses. Celles prévues 
aux lettres e, f et g concernent le nouveau collège qui 
sera probablement ouvert en août 1885 

N° 33. Fondation Bouchet, Académie professionnelle et 
conférences 8000 fr. La pensée qui a guidé le Conseil ad­
ministratif dans l'organisation de cette nouvelle forme des 
cours Bonchet a été développée dans la circulaire adressée 
en 1883 aux sociétés ouvrières, aux industriels et dans le 
programme général. 

Il s'agit pour le Conseil administratif de contribuer à 
élever toujours plus le niveau de l'instruction de notre po­
pulation industrielle et commerciale et c'est pourquoi cette 
instruction professionnelle doit être considérée comme un 
des leviers les plus certains de la reprise de la prospérité 
nationale à la condition d'être conduite sans précipitation 
et en s'inspirant continuellement des besoins et des aspi­
rations de ceux auxquels elle est appelée à rendre des 
services. 

Nous ne pouvons entrer ici dans les détails qui trouvent 
leur place plutôt dans un compte-rendu que dans un rapport 
de budget. Nous vous dirons toutefois qu#, guidés par l'expé­
rience, de nouveaux cours sont introduits dans le programme 
de cette année. Des leçons de français, d'arithmétique, de 
comptabilité, de dessin, permettent à tous ceux qui n'ont 
pu achever leur école primaire d'acquérir les notions in­
dispensables à tout artisan ou petit marchand. 

Des cours sur l'industrie du bâtiment, la fabrique ge­
nevoise, la physique, la chimie, la mécanique, la géogre-
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phie commerciale, les sciences naturelle?, voir même snr 
la coupe des vêtement*, ont été organisés et sont suivis régu­
lièrement par un grand nombre d'auditeurs. 

Chaque vendredi aura lieu une conférence publique com­
prenant des sujets concernant l'hygiène, des comptes ren­
dus de voyages récents et des études de sociologie. 

Le Conseil administratif est disposé en outre à organiser 
des cours spéciaux pour certaines industries. Il suffit pour 
cela que les intéressés veuillent bien s'adresser à lui en in­
diquant quelle part de frais ils consentent à prendre à 
leur charge. 

Telle est brièvement esquissée notre académie profes­
sionnelle. Son organisation quoique parfaitement définie est 
assez souple pour pouvoir s'étendre ou se restreindre suivant 
les besoins ou les ressources. Il est inutile d'insister pour 
dire que notre enseignement diffère complètement de celui 
du Gymnase et de l'Université par son caractère pratique 
et usuel. 

Quoiqu'il en soit, le produit net de la fondation Boucha 
étant insuffisant pour subvenir aux exigences de notre 
programme, nous avons dû porter le crédit de 6400 fr. 
qui y était affecté à 8000 fr. en profitant des dispositions 
de la loi fédérale du 27 juin 1884 sur les écoles profes­
sionnelles pour réclamer de la Confédération une subven­
tion au profit de cette nouvelle branche d'instruction qui 
ne prend ainsi son caractère définitif qu'avec l'application 
de la dite loi. 

No 36. Musée Rath, lettre g. Allocation extraordinaire 
en vue du concours à ouvrir pour la construction d'un 
nouveau musée des beaux arts 10,000 fr. 

Ce crédit, Messieurs, ne doit pas vous surprendre, car 
la créatioo d'un nouveau musée des beaux arts rentre dans 
notre programme général et vous en avez voté le principe 
lorsque vous avez autorisé les tractations relatives aux dif-
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férents terrains dont la Ville est actuellement propriétaire 
dans la me des Casemates. 

Comme ce magnifique emplacement n'eat toutefois pas in­
diqué d'une manière obligatoire ponr la construction du 
nonvean musée, nons pouvons vous exposer sommairement 
une combinaison qni permettrait la réalisation à bien plus 
courte échéance des vœux qni ont été émis à ce sujet, c'eBt 
celle qui consisterait à faire oette construction dans une des 
promenades de la ville dont elle deviendrait l'ornement. 
Nous vous indiquerons en particulier le paro de Montbril-
lant et la promenade des Bastions ( lans la partie an levant 
de la Bibliothèque, entre l'esplanade et la rue de Candolle). 

L'orientation générale, le dégagement des faces, la faci­
lité des abords, des raison d'économie (et en ontre pour 
l'emplacement de Montbrillant, la vue snperbe dont on jouit 
de ce point) et surtout les questions d'équité, militent haute­
ment en favenr de l'une ou de l'autre de ces propositions, 
mais nons n'a *ons pas encore de préavis complet à vons 
soumettre avant que vons ayez émis, Messieurs, votre opi­
nion sur les plans des architectes. La voix de la presse des 
intéressés et du publie ayant pu être suffisamment entendu. 
Comme finances nous croyons possible de faire cette cré­
ation qni s'impose lôit pour loger les galeries Diday, soit 
ponr y installer le musée industriel, la collection Fol, le 
musée des estampes, etc., sans ponr cela, disons nous, gre­
ver le budget de charges qu'il ne pourrait soutenir. En 
effet, nons pourrions couvrir la dépense par la vente des 
terrains de la me des Casemates, par l'économie de diffé­
rents loyers oh se trouvent quelques collections municipales 
et le solde par les ressources ordinaires dn budget, étant 
bien entendu que le capital affecté à cette construction serait 
couvert par des reseriptions à consolider lorsque nos grands 
travaux seront terminés. Il est bon de rappeler ici ce que 
nous vous disions il y a un an, c'est qus les dépenses qne 
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'«ions voua proposons ne grèveront nallement les charges 
actuelles des contribuables et qne tontes' les mesures sont 
prises ponr couvrir l'amortissement et l'intérêt dea sommes 
que nous sommes appelés à voua demander. 

Passons maintenant an n° 38 non veau, soit Musée in­
dustriel ponr lequel le crédit demandé est de 20,000 fr. 
dont à diminuer l'allocation fédérale 10,000 fr. Reste dono 
à noB dépenses une somme nette de 10,000 fr. dont le 
•détail vous est donné. 

Ponr le moment cette collection sera réunie au petit 
Musée d'horlogerie en attendant sa place dans le futur 
musée des beanx arts ou il occupera suivant l'expression 
d'un de nos collègues < la chambre du fils dans la maison 
dn père. • 

Nous vous rappellerons, Messieurs, que la création dn 
Musée industriel fût votée en principe par le Conseil muni­
cipal le 26 décembre 1876, et qne pour les années qui 
suivirent plusieurs crédits pins on moins importants furent 
votés en faveur de cette institution. En dernier lien l'achat 
de la collection d'estampes Buriilon est venue pour ainsi 
<lire former le noyau de ce nouveau musée, lui donner nn 
corps autour duqnei doivent se grouper les différentes sub­
divisions de cette création. 

Dans nos idées, nous ne devons pas chercher avec nos 
ressources limitées de former un Conservatoire des arts et 
métiers, mais bien essayer de fournir à nos industriels et 
commerçants des renseignements sur la marche des affaires 
en pays étranger, pnis faciliter à nos fabricants la vue des 
modèles classiques en se contentant de bonnes reproductions, 
car notre bat n'est pas d'attirer le touriste par la rareté d'an 
objet précieux mais bien industriel par la quantité et la 
qualité deB documents mis à sa portée. 

En d'autres termes le Musée industriel et des arts déco­
ratif doit être pour notre population ouvrière ce que sont 

4 1 m e ANNÉE. 16 
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pour les savants la Bibliothèque publique, le Musée d'his­
toire naturelle et le Musée archéologique et pour les artis­
tes la musée Rath et la galerie Diday. 

Nous croyons donc que la réunion du Musée des arts 
industriels et décoratif aveo celui des beaux arts ne peut 
donner que de bons résultats et c'est pour cela que nous 
nous permettons de vous esquisser les lignes de notre pro­
gramme; mais comme nous sommes tenus par le terre à 
terre des ressources, nous vous disons simplement : Profi­
tons des subventions fédérales et installons dans des locaux 
tout créés un commencement de musée industriel, puis oc­
cupons-nous d'un palais qui devra réunir nos trésors de l'art, 
mais n'en décidons la création que lorsque le superflu n'em­
pêchera pas le nécessaire. 

C'est pourquoi Messieurs, nous n'inscrivons à notre bud­
get qu'une somme nette de 10,000 fr., laissant à nos suc­
cesseurs le soin d'augmenter notre jeune collection qui 
une fois née viable pourra grandir comme ses aînées soit 
par les subventions de la ville soit surtout par les dona­
tions d'industriels et des personnes qui ne peuvent manquer 
de s'intéresser à cette utile création. 

M0 41, Bibliothèque publique, lettre a, traitement du 
bibliothécaire fr. 5,000 au lieu de fr. 2300. Nous esti­
mons que l'importance de ces fonctions nous oblige à offrir 
un appointement en rapport avec le talent que nous devons 
exiger du futur titulaire d'autant plus que nouB reprenons 
pour le service de la Bibliothèque l'appartement jusqu'ici 
dévolu au chef de ce service. 

Nous ne laisserons pas passer oette occasion sans 
exprimer ici tous nos remerciements à M. Gas qui a tenn 
jusqu'à présent ce poste avec autant de modestie que de 
talent et de dévouement. Nous perdons en lui un employé 
consciencieux esclave de son devoir et que nous rempla­
cerons difficilement. Qu'il reçoive publiquement l'exprès-
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sien de notre profond regret de ce qu'il ne pnisse conti­
nuer le travail si important auquel il s'était voué. 

Lettres b et c en augmentation de fr. 1500 et de fr. 500. 
Far contre la somme de fr. 1400 prévue pour le service du 
soir a été retranchée. 

Lettre/fe catalogue fr. 500 au lieu de fr. 2000, cette 
somme suffisant pour achever cette œuvre si utile pour 
notre bibliothèque. 

N° 42. Bibliothèques circulantes, lettre a, traitement 
du chef de service en augmentation de fr. 300. Cet em­
ployé touchait aussi une partie de la somme affectée au 
service du soir. 

Lettre / . Nous avons pu rétablir un crédit de fr. 2000 
pour l'acquisition de livres en laissant intaot le crédit habi­
tuel de fr. 10,000 pour la bibliothèque consultative. 
Disons d'une manière générale que ponr doter la section 
des Beaux-Arts d'un crédit spécial, il a fallu remanier la • 
répartition do legs Brunswick et n'attribuer i certaines 
collections que le strict nécessaire là où il y avait du su­
perflu, mais comme elles ont toutes eu besoin de recourir 
à on moment donné à la Caisse municipale, elles laisseront 
doter la nouvelle venue sans trop réclamer, nous en 
sommes persuadés. 

N° 44, lettre b et e. Rectification d'appointements par 
suite de modifications dans le service. 

Chap. VI. Théâtre. Sans antre modification que la sup­
pression de la somme de fr. 20,000 inscrite précédemment 
sous la rubrique concerts gratuits. Nous verrons dans 
l'examen du chapitre suivant les motifs qni ont goidé le 
Conseil Administratif pour proposer la suppression de ce 
poste. 

Chap. VII. Propriétés municipales, lettre a. — Traite­
ment dn surveillant des travaux augmanté de Pr. 200.— , 
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somme qui lui ftait allouée précédemment à titre de grati­
fication. 

A la lettre c l'entretien spécial du Théâtre et des Abat­
toirs ont été réduits chacun de Fr. 1000.— d'après les in­
dications des chefs de service qui estiment le crédit pro­
posé comme suffisant pour 1885. 

Le chapitre est augmenté d'une somme de Fr. 90,160 
pour les eaux consommées par les différents services muni­
cipaux, ce qui a été expliqué au Chap, VIII des Recettes. 

N° 47, lettre i, subvention aux musiques pour concerts 
gratuits Fr. 8000, en augmentation de Fr. S000 sur l'exer­
cice précédent. 

Le Conseil Administratif désirant donner satisfaction aux 
artistes et industriels qui réclament une subvention depuis 
longtemps promise et ne voulant pas d'autre part aban­
donner les concerts populaires demandés par la grande 
majorité des citoyens a dû sacrifier la dépense qui lui 
paraissait la plus luxueuse, o.-à.-d. la subvention précédem­
ment accordée au chapitra Théâtre et qui sous le nom de 
concerts gratuits émargeait une somme ponr l'année 1884 
à Fr. 20,000 ne servant au fond qu'à maintenir la perma­
nence de l'orchestre pour une dizaine de concerts donnés 
pendant la saison d'hiver au théâtre. 

Or,,la permanence de l'orchestre d'été se transformant 
•eu orchestre du théâtre est si peu assurée, que si elle existe 
maintenant, cela ne t ent qu'à la bonne volonté du directeur 
actuel, vu que le cahier des charges ne lui impose nulle­
ment l'obligation de se servir du dit orchestre d'été. Il l'a 
toutefois engagé, c'est vrai; mais il aurait pu ne pas le faire 
et la Ville aurait dépensé en vain une somma de Fr. 20,000 
pour assurer une permanence qui n'aurait été qu'un rêve ; 
de là l'idée de vous proposer, non comme l'an dernier, une 
subvention de Fr. 3000 pour les mnsiqaes militaires, mais 
nn crédit <î<> Fr. 8000 5 titre de subvention à accorder aux 
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différentes musiques militaires ou d'harmonie avec les­
quelles nous pourrons traiter pour faire jouir notre popu­
lation ainsi que les étranger} de concerts gratuits pendant 
la belle saison. Nous estimons de cette manière contenter 
tout le monde et le budget ; en effet les amateurs de mu­
sique en auront gratuitement pendant l'été et ceux qui dé­
sirent à juste titre jouir de ces grandes solennités musicales 
pourront toujours le faire, tant que le théâtre sera ouvert 
et qu'il sera dirigé par un directeur intelligent, soucieux de 
ses intérêts ; car il est un fait avéré, c'est qu'actuellement 
les concerts et festivals qui vont se donner dans le théâtre 
ne sont nullement subventionnés et qu'il est hors de doute 
qu'ils donneront une juste rémunération à leurs organisa­
teurs. Pourquoi donc vouloir faire remplir par la munici­
palité des pi estât ions qui ne sont pas nécessaires et lui im­
poser des sacrifices qu'on peut considérer comme n'étant 
pas en rapport avec les services rendus? Si on juge cette 
question sous un autre point de vue, on peut assurer qu'il 
y aurait disconvenance pour une ville d'étrangers et pour 
les citoyens en général de supprimer toute allocation pour ( 
les concerts gratuits, mais que d'an autre côté, il y aurait 
une certaine prodigalité à subventionner une société quel­
conque pour un divertissement qui ne peut profiter qu'à ane 
infime partie de la population, Burtoat si on considère que 
d'autre part le plaisir du théâtre coûte Bans les intérêts du 
capital une somme qui s'élève annuellement à Fr. 180,000. 

Chap. VIII. Service des eaux. — Oe chapitre a été 
remanié à peu près complètement pour le mettre en rapport 
soit avec les faits actuels, soit avec la comptabilité spéciale 
organisée pour ce service que l'on peut considérer comme 
nne industrie annexe. Nous attirons votre attention sur 
deux points spéciaux. Il y a augmentation de Fr. 10,000 
à la lettre l, combustibles. Fr. 30,000 au lieu de Fr. 20,000 
La baisse exceptionnelle des eaut et des services spéciaux 
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font prévoir l'emploi constant pendant la mauvaise saison 
de nos machines à vapeur, les turbines ne pouvant pas ou 
peu fonctionner dans le régime actuel dn fleuve ainsi que 
cela a été constaté cet hiver. 

La deuxième observation, sur laquelle nous attirons 
votre attention est celle qui a trait au traitement du nou­
veau directeur encore non désigné et pour lequel il est fixé 
provisoirement une somme de Fr. 3000 an lieu de 
Fr. 4300. Nous ne relevons du reste plus particulièrement 
cette différence que pour avoir l'occasion d'exprimer ici 
tous les regrets que nous avons eu en apprennant la mort 
de notre ancien et excellent directeur dn service des Eaux 
M. l'ingénieur Merk-d'Aubigné, qui s'intéressait encore 
pendant toute sa maladie à cette entreprise des forces 
motrices dont par sa persévérance et son énergie, il a doté 
la Ville de Genève. Les républiques sont ingrates, dit-on, 
Mais devant cette tombe, à peine fermée les Conseils de la 
Ville ne peuvent parler maintenant du service des Eaux 
pans rendre à leur régénérateur le juste tribut d'éloges qui 
est dû à l'émiaent ingénieur, à l'ami sûr et dévoué que nous 
avons tons apprécié à ea junte valeur! 

Pendant que nous sommes encore sur ce chapitre, nous 
devons vous aviser que nous vous demanderons prochaine-
ment un crédit de Fr. 150,000 pour prolonger le grand 
égout collecteur de la Place de la Fusterie jusqu'aux 
Eaux-Vives. Cette proposition n'aura lieu que lorsque les 
tractations actuellement pendantes entre l'Etat et les com­
munes de Genève et des Eanx-Vives seront terminées et si 
comme nous l'espérons, elles vont à bonne fin, nous pourrons 
vous présenter un projet réalisant un immense progrès au 
point de vue de la salubrité publique. 

Nous avons l'intention de vous faire prochainement une 
première communication sur cette importante question, 

Chap. IX. Voirie. — Les lettres e, e et i subissent 
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certaines augmentations et diminutions poor les ramener à 
lenr coût probable donnant ensemble un bénéfice de 
Fr. 1000 sur l'exercice précédent — ; à là lettre g diffé­
rence de Fr. 8000 dont le boni est expliqué à l'article 
correspondant des receettes. 

N° Si , Bat relien des ponts augmenté de Fr. 1000 en 
vue de certaines réparations plus importantes que d'habitude 
à exécuter en 188S. 

Chap. X. Eclairage, en augmentation de Fr. 1000 par 
suite de l'installation de nouvelles lanternes. 

Chapitres XI et XII. Sans changement important. 
Chap. XIII. Secours pour les incendies, lettre b. — Dimi­

nution de fr. 1500 sur le renouvellement du matériel ac­
tuellement en parfait état. Nouveau crédit à la lettre d de 
fr. 1500 pour achats de pantalons pour les pompiers. 
Nous avons indiqué que c'était la deuxième et dernière 
allocation pour cette rubrique, en effet, le premier crédit 
de même importance sera pris sur le budget de cette 
année si vous approuvez cette dépense qui n'est pas encore 
consommée. 

Chap. XIV. Convois funèbres. — Dépenses supplémen­
taires a u lettres g et h pour mettre ces postes en rapport 
aveo les prévisions ; du reste là différence se trouve large­
ment compensée par le surplus des recettes. 

Chap. XV. Cimetières. — In dehors de quelques recti­
fications de traitements provenant du changement des liens 
d'inhumation, nous vous demandons un supplément de crédit 
de fr. 1000 pour l'entretien du cimetière de Châtelaine et 
un de fr. 3000 pour celui du cimetière de St-Georges. Oe 
dernier crédit est urgent et devra être réclamé encore 
longtemps pour que ce champ de repos soit convenable­
ment aménagé et entretenu de manière à ce que le respect 
des morts soit maintenu dans les conditions que les habi-
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tants de notre cite* désirent voir observer avec tant de 
raison. 

Chap. XVI. Dépenses diverses et imprévues. —Sans chan­
gement. 

Le projet de bndget que nons vous présentons se 
termine par quelques tableaux résumant les dépenses qui 
8e trouvent dispersées dans un certain nombre de cha­
pitres et qui pourraient sans cela échapper à votre atten­
tion. 

Vous remarquerez, Messieurs, que le tableau n° 2 qui 
vous donne l'énumération des frais de chauffage et d'éclai­
rage ne prévoit qu'une dépense à peu prèB égale à celle 
de l'exercice de 4883 malgré l'augmentation de certains 
services. 

Le tableau n° 3 vous indique le détail de l'eau dépensée 
pour les services municipaux et formera la base d'un» 
étude des plus intéressantes pour l'avenir. 

Le tableau n° 4 vous indique la répartition des alloca­
tions Brunswick aux différentes collections en 1883 et 
1884 ainsi que le projet pour 1885. Notons que le budget 
ordinaire a inscrit une allocation supplémentaire de franct 
2000 pour les bibliothèques consultatives, ce qui porte 
donc le crédit total affecté aux collections et pour acquisi­
tions seulement à fr. 52,000. 

In terminant, Messieurs, l'exposé de notre situation, 
telle que nous la prévoyons pour l'année 1885, nous de­
vons constater que si nous avons le plaisir de vous pré­
senter à nouveau un budget soldant en équilibre, cela pro­
vient de l'entente parfaite qui n'a cessé d'exister entre les 
deux corps chargés d'administrer les intérêts de la Ville 
de Genève, et que c'est grâce aussi à votre bienveillance 
et à votre modération dans les demandes de crédits que 
nous espérons voir la situation financière de notre chère 
cité s'affermir de pins en pins, en permettant a nos suc-



DU CONSEIL MUNICIPAL 2 0 1 

cesseurs de marcher toujours pins en avant avec les Bénies 
ressources actuelles; mais pour cela, continuons à n^ir 
prudemment, très prudemment, notre ménage municipal 
sans nous laisser éblouir par le mirage de projets plus 
grandioses et généreux que faciles à réaliser et pour les­
quels notre appui serait sollicité. 

C'est, en étant guidés par ces mêmes principes que 
nous arriverons à maintenir cet équilibre tant désiré et 
tant cherché il y a troiB ans à peine et que nous pourrons, 
en outre, par de sages mesures, faciliter le développement 
de UOB écoles et de nos musées tout en laissant nne large 
part aux travaux d'édilité qui, lorsqu'ils sont conduits 
convenablement donnent le critérium d'une bonne admi­
nistration municipale. 

Associons-nous encore, Messieurs, sans distinction de 
parti, pour consolider la bonne position que nous avons 
réussi à reprendre et qui nous amènera, nous l'espérons 
dn moins, à présenter à ceux qui seront appelés à nous 
remplacer, une comptabilité claire, une situation nette et 
un avenir exempt de tous déboires. Tel est notre vœu. 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 
* Les dépenses de la Ville de Genève pour l'année 1885 

sont évaluées à la somme de deux millions trois cent six 
mille trois cent quarante sept francs quarante-cinq cen­
times (2,306,347 fr. 45), conformément au Budget. 

Art. 2. 
Il sera pourvn à ces dépenses par les recettes de la Ville 
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de Genève, évaluées, pour l'année 1885, a la somme de 
deux millions trois cent cinq, mille trois cent vingt-huit 
francs (3,305,328 fr.), conformément an Budget. 

Art. 3. 
L'excédant des dépenses sur les recettes, évalué à la 

somme de mille dix-neuf franos quarante-cinq centimes 
(1,019 fr. 45), sera porté an compte des Résultats géné­
raux. 

Sar la proposition de M. Cartier, le Conseil ajourne le 
tonr de préconsaltation jusqu'après l'impression du rap­
port. 

6* objet à tordre du jour. 

P r o p o s i t i o n d u Conse i l Adminis trat i f 
p o u r l 'ouverture d'un créd i t d e s t i n é à 
l ' é l arg i s sement d u c h e m i n de Saint-
Jean . 

H. Empeyta, an nom du Conseil Administratif, donne lec­
ture du rapport et du projet d'arrêté avivants : 

Messieurs les Conseillers, 
Les chemins de Saint-Jean et du Crenx de Saint-Jean 

présentent à leur bifurcation nn véritable étranglement. Le 
développement qu'a pris le quartier industriel «voisinant et 
la grande circulation de véhicules qui en est la consé­
quence, rendent cet état de choses fort incommode et 
même dangereux pour les piétons. Aussi le Conseil Ad­
ministratif s'est-ril préoccupé depuis longtemps 4e remédÀWr 
à cette Bituatien, qui donne lieu à des plaintes inoesnantes 
de la part des personnes appelées à faire usage de ces 
voies de communication, mais il avait dû jusqu'ici ajourner 
l'amélioration dont il s'agit en raison des conditions défavo-
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râbles dans lesquelles elle se présentait. En effet, la partie 
la pins étroite du chemin, celle justement qu'il s'agit d'élar­
gir, est resserrée entre la voie du chemin de fer'et un bâ­
timent de peu d'importance, mais dans lequel était établie 
une industrie qu'on n'aurait pu exproprier qu'à grands 
frais. Or, il ne faut pas oublier que cette rectification, 
quelque désirable qu'elle soit, intéresse surtout là com­
mune du Petit-Saconnex, par le fait que le quartier où 
aboutissent les deux chemins, et en favenr duquel est 
principalement réelamée la mesure en question, est située 
sur le territoire de la dite commune. Cette circonstance 
limitait forcément les sacrifices de la Ville. 

Quoi qu'il en soit, l'usine établie à la bifurcation des 
chemins de Saint-Jean s'ëtant fermée, et le bâtiment ayant 
été acheté par M. A. Thoma pour y créer nne brasserie, 
le Conseil Administratif saisit oette occasion pour engager 
avec l'acquéreur, ainsi qu'avec l'Etat, la commune du 
Petit-Saconnex et les propriétaires et industriels du quar­
tier, des pourparlers en vue de l'élargissement des denx 
ohemins. Ces négociations ont abouti, grâce à la bonne 
volonté qu'y ont apportée les intéressés et dont nous de­
vons les remercier, à l'arrangement que nons VOUB soumet­
tons et dont voici les clauses : 

L'élargissement se fera suivant le plan déposé sur le 
bureau. La largeur des deux chemins, qui est actuelle­
ment de 3 m 80 pour celui de Saint-Jean et de 3 m 20 pour 
celui du Creux de Saint-Jean, sera respectivement portée 
à 6m 10 environ et à S mètres. M. Thoma reconstruira son 
bâtiment et son mur de olôture sur ce nouvel alignement. 
La parcelle de terrain, d'une contenance approximative de 
440 mètres, qui deviendra ainsi disponible, sera réunie à 
la voie publique. 

Le mur séparatif des deux ohèminB sera reconstruit 
dans la position figurée sur le pian, de manière à donner 
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an chemin du Creux de Saint-Jean la largeur prévue de 
8 mètres, suffisante pour permettre à deux chars de s'y 
croiser. Une passerelle pavée, traversant le chemin de 
Saint-Jean, sera établie à la hauteur de la propriété de 
M. Thoma, Tons les frais de voirie, devises à 1,000 fr. 
an maximum, seront à la charge de la Ville. 

Enfin, il est alloué à M. Thoma nne indemnité de 
15,500 francs (il en demandait d'abord 25,000). — L e 
paiement de cette somme, à laquelle tons les intéressés ont 
consenti à contribuer, se répartit entre eux de la manière 
suivante : 

La Ville Pr. 6,500 
L'Etat » 1,500 
La commune du Petit-Saconnex. . . . » 1,000 
Les propriétaires et industriels du&quar­

tier . » 4,500 

Somme égale. . . Fr. 13,500 

Cet arrangement termine heureusement une question 
dont la solution était depuis longtemps réclamée. Il con­
sacre un principe que nous estimons juste, et qui selon nous» 
devrait être généralisé, celui de faire contribuer les parti­
culiers aux améliorations spéciales réalisées pour leur 
avantage immédiat et dont ils doivent être, par conséquent, 
les premiers à profiter. Dans le cas présent, la proportion 
relativement élevée de cette participation qui se montre 
an tiers de la dépense, montre combien la mesure projetée 
répond à un besoin véritable et urgent. Aussi vous deman­
dons-nous de ratifier cet arrangement en approuvant le 
projet d'arrêté suivant : 

Le Conseil Municipal, 

Vu la convention passée entre le Conseil Administratif 
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et M. Â. Thoma, en vue de l'élargissement des chemins 
de St-Jean et du creux de St-Jean; 

Snr la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 
La susdite convention est ratifiée et le Conseil Admi­

nistratif est autorisé à la convertir en acte authentique. 
Art. 2. 

Il est ouvert au Conseil Administratif un crédit de 
7,500 francs pour la dépense résultant de cet arran­
gement. 

Art. 3. 
Cette dépense sera portée au compte do l'exercioe de 

4884. 

Snr la proposition de M. Deshusses, le Conseil décide 
que ce projet d'airêté sera renvoyé à l'examen d'une 
Commission. 

Un tour de recommandation à la Commission qui sera 
nommée est ouvert. 

Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide que la Commission sera composée de 

cinq membres désignés par la présidence. 

M. le Président désigne MM. Empeyta, Annevelle, Vin­
cent, Bambal et d'Ivernois. 

Ce choix est approuvé. 

Septième objet à l'ordre du jour. 

Requêtes en naturalisation. 

Le Conseil, siégeant à huis clos, admet la candidature à 
la bourgeoisie des personnes dont les noms suivent : 



1 0 6 MÉMORIAL DIS «iAHGIS DU GÛHSEIL MUNICIPAL 

MM. Déaalmand, Joaeph. 
Steiner, Jean-Rodolphe. 
Stnder, Samuel. 
Débarbouillé, Louis. 
Beltrami, Jean-Ântoine-Ânnibal. 
Gay, Eugène. 
Pirrou, Jules-César. 
Ravonel, Jean. 
Chaperon, Joseph-André. 

La séance est levée. 

Ph. PLAN, mémorialiste, 
Editeur responsable. 

.Genève. — Imprimerie J. Garey. 
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SESSION ORDINAIRE 

PRESIDENCE DE M. ALF. DIDIER, VICE-PRESIDENT 

iEi\nnnn/ 31 OCTOBHE I»«4 

ORDRE DU JOUR : 

1. Propositions individuelles. 
2. Communication du Conseil Administratif sur la ques­

t ion des égouts. 
3. Tour de préconsultation et nomination de la Commis­

sion chargée d'examiner le projet de budget pour l'année 
1885. 

4. Requêtes en naturalisation. 

PBÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Besançon, Cardinaux, Car­
tier, Chenevière, Décrue, Dafaux, Des-
hnsses , Didier, D'Ivernois , Ërapeyta , 
Figuière, Fleutet, Latoix, Legrandroy, 
Lugardon, Martin, Pictet, Rambal, Ri-
voire, Spahlinger, Turrettini. 

.ABSENTS A LA SÉANCE : M M. Annevelle (excusé), Bal-

land {excusé), Binder (ejccusé), Berton, 
Bonne;, Bornu-ton (excusé), Bréuiond (ex­
cusé), Cherbnliez (excusé), Dupont, Favon 
(excusé), Jenizer, Liodet, Magnin, Mayor, 
Pascalis-, Pa ' ru, Ramu, RotLliMiser, Vin­
cent. 

4 1 m e ANNÉE 17 



â iO MÉMORIAL DBS SÉANCES 

La séance est onvertp. 

La procès-verbal de la précédente séance est !u et ap­
prouvé. 

MM. Annevelle, Balland, Binder, Bonneton, Brémond et 
Cherbuliez, font excuser leur absence. 

Lecture est donnée drs lettres suivantes : 

Genève, le 30 octobre i 884. 

Le Conseil Adminislratif à Monsieur le Président du Conseil 
municipal de la Ville de Genève. 

Monsieur le Président, 
Parmi les objets portés à l'ordre du jour de la prochaine 

8<*ance du Conseil municipal de vendredi 31 courant, 
figure une communication du Conseil Administratif sur la 
question des égoute. 

J'ai i'hmn ur de vous informer, Monsimr le Prêtaient^ 
que le Conseil Administratif désire tranisformer cette com­
munication en une proposition pour un crédit destiné à la 
continuation de i'égout collecteur de la rive gauche. Celte 
proposition fait l'objet d'un projet d'arrêté que vous trou­
verez ci joint et que nous faisons distribuer à MM. le» 
Membres du Conseil muuicipal. L'ordre du jour de la 
séance de vendre i devrait donc, si vous n'y voy<z pas 
d'objeetiou, être modifié danB ce sens. 

Agréez, Monsieur, l'assurance de ma considération dis­
tinguée. 

Au nom du Conseil Administratif, 
Le Président. 

E. EMPEYTA 
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Genève, le 31 octobre 1884. 

Le Conseil Administratif à Monsieur le Président du Conseil 
municipal de la Ville de Genève. 

Monsieur le Président, 
Noua avons 1 honneur de vom informer que le Conseil 

Administratif désire soumettre au Conseil municipal une 
proposition pour l'acquisition d'une propriété sise à Aïre. 
Nous vous serions très obligés de vouloir bien f*ire porter 
cit objet à l'or ire du jour de la prochaine séance du Con-
s< il municipal. 

Agréez, Monsieur le Préaident, l'assurance de ma eonsi-
déra'ion distinguée. 

Au nom du Conseil Administratif, 
Le Président, 

E. FMPEYTA. 

Genève, le 25 octobre 1884. 

Monsieur le Président et Messieurs les Membres du Conseil 
municipal de la ville de Genèvj. 

Monsieur le Président et Messieurs, 
Dinj sa sfauce de règlement (h comptes du 20 cou­

rant, le Comité directeur de la Socirti des Instituteuis do 
la Suisse romande nous a chargés de voua accuser récep­
tion de la somme de mille francs que vous avez bien 
voulu mettre à la disposition <Ju Comité d'orgaui. ation du 
Congrès scolaire de Genève (5, 6 et 7 aoû 1884). 

Vemlltz, Monsieur le Président et Messieurs, ace-j t r 
nos sincères remerciements pour cette marque de eympa-
»hia et a;.rétr nos respectueuses salutations 

Au nom du Comité directeur. 
Le Secrétaire, Lé Trésorier, Le Président, 

Ch. THOEEN-. J. CHAUREY. A. GAVAED. 
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•Ier objet à Vordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. Cartier. Je désire adresser au Conseil Administratif 
une question relativement à l'état des choses aux Pâqois, 
c'est-à-dire à l'empêchement qu'apporte au décharge­
ment des marchandises ie travail qui se fait pour la pose 
de la prise d'eau. Lorsqu'au mois de juin dsroier, le Con­
seil Administratif demanda l'autorisation de procéder à ce 
travail, le Conseil d'Etat répondit qu'il l'accordait; mais à 
condition que cela se fît le plus rapid* m «ut possible. Cette 
co idition se comprend. La durée du travail dont il s'agit 
porte on préjudice considérable à tous ceux qui usent du 
perré, non-seulement aux négociants, ma s encore au grand 
nombre de petiu industriels qui vivent da l'occupaion que 
leur procurent les ombarquemeuts et débarquements en cet 
endroit. En attendant mieux, les intéressés s'étaient adres­
sés au Département des travaux publics pour le déchar­
gement des barques en dehorB de la jetée; mais, par mal 

• chance, la première foiB qu'on voulut ainsi procéder, il 

fallut qu'nn bateau allât an etet nrs de la barque à 
déchargi r : cette barque ne pouvais tenir eu place à 
cause de la bise. A l'approche de l'hiver, il est désirable 
de voir la fin de cet état de clioars. Il eBt inadmissible que 
la Ville, pour un travail quMie poursuit comme un parti 
culier, continue de mettre en souffrance les intérêts d'un 
grand nombre de personnes, et quVlle ne cherche pas à 
r- ndre leur situation moins mauvaise par l'tttblissrment 
d'un quai provisoire de débarquement. Jd me permets donc 
d ' demander au Conseil Administratif co qu'il compte 
faire. 

M. Turrettini Ei alaiettsnt que la Ville puisse être 
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considérée cotnmi nn simple partioalier, il n'est pas moins 
vrai qu'elle représente en cette affaire l'intérêt général : 
elle répond, par l'exéeuiion du travail entrepris, aux exi­
gences de la population, qui vent de Peau prise en dehors 
de la jetée. Or, ce travail est ingra', len', pareo qu'il faut 
éviter l'entrée de la boue dans le tuyau de bois qu'on pose 
an fond de l'eau ; pour éviter cela l'on a dû renoncer au 
draguaga à la vapenr ; il faut draguer à la main. On va 

.aussi vite que possible ; mais il faut le temps nteespaire, 
et peut-être rn aurons-nous encore pour nn mois ou six se­
maines. — Il y a eu, en i ffe*, une demande formulée par les 
industriels de la localité pour l'établissement d'un pont ou 
quai provisoire qui eût permis les débarquements au-delà 
des tuyaux. Aussitôt q>ie nous eû'nes connaissance de cette 
demande, nous désignâmes, pour représenter la Ville, 
M. Ghapuis, un homme en qui nous pouvions placer notre 
confiance ; mais personne n'a répondu aux convocations 
de M. Chapuis. Si l'affaire n'a pas abouti, il n'y a pas de 
notre faute. 

M. Cartier. Je ne puis tue déclarer satisfait de la ré­
ponse de M. Torrettini. On nous renvoie à deux mois 
c'e^t-à-dire à l'infini, car il faut tenir compte de la mau­
vaise saison qui s'approche. Si la Villn a nommé un com­
missaire, celui-ci ne s'est point présenté officiellement et, si 
elle veut faire quelque chose, il faut qu'elle le fasse im­
médiatement. Le temps pressa ; les négociants du quartier 
subiraient un trop grand préjudice s'il leur fallait aller 
cherchr leurs marchandises sur le quai des Eaux-Vives. 
Quant à faire débirquer en dehors de la jetée, c'est une 
illnnion. Si je n'obtiens pas l'assurance que la Ville fera 
quelque chose, je transformerai mon interpellation en pro­
position individuelle. 

— M. Chenevière. Le Conseil Administratif pourrait-il 
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nous donner quelque renseignement au sujet de l'empiéte­
ment de la route de Saiot-Georges sur le cimetière de 
Plainpalais ? 

M. LeCointe, Il résulte de la convention faite par le 
Coneeil Administratif avec l'entrepreneur do la route de 
Saint-Georges que les terrains à prendre pour celle-ci dans 
le cimetière ne seront livras qu'après une entonte com-
plète avec les concessionnaires di tombes. La Ville est 
entrée, à es sujet, en tractations avec le Canton, et il a 
été adressé au Conseil d'Etat un rapport dont la lecture 
poarrait servir da réponse à la demande de M. Chêne» 
vière. 

Le Conseil décide que la lecture du rapport du Conseil 
Administratif sera mis à Tordre du jour de la prochaine 
sf*ar.ce. 

2me objet à l'ordre du jour. 

Communication du Conseil Administra­
tif sur la question des égouts. 

M. Turrettini, au nom du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport et du projot d'arrêté suivants : 

Messieurs, 
Le Conseil Administratif avait eu l'intention de ne vous 

présenter dans la séance de ce jour qu'une communication 
eur là question des égouts collecteurs, pensant qu'il aurait 
pu vous présenter encore dans le courant du mois de nô^ 
vembre une solution définitive de cette grave question par 
une entente avec l'Etat et les communes suburbaines. 

Malheureusement, malgré les efforts faits soit par le 
Conseil d'Etat, soit par le Conseil Administratif, l'entente 
si ddeirable n'est pas encore intervenue. L'his'orîque des 
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négociations qui durent depuis le mois de juin 1882 vous 
mettra au couiant de la question et vous fera apprécier les 
raisonB qui ont décidé le Conseil Administratif à vous de­
mander sans plus attendre, les erédits nécessaires pour 
profiter dès maiatenant de la saison d'hiver pour mettre à 
exécution les travaux d'égout de la rivo gauche en amont 
de la place de la Pttite-Fosterie. 

Ce fut K 6 juin 1882, soit peu de jours après sa nomina­
tion, que le Conseil Administratif s'adressa au Conseil 
d'E'at pour lui demander d'accepter de faire partie d'une 
Commission composée de représentants de l'Etat, do la 
Ville et dts trois communes suburbaines poor examiner la 
possibilité de créer un réseau d'égonts collecteurs sur les 
deux rives du Rhône, commençant avec les travaux d'utili­
sation des forces motrices du Rhône. 

L'Etat accepta ainsi que les trois communes suburbaines 
et la Commission fut composée de : 

1°MM. Gavard et Héridier (puis Dunant) Wurth et Vin­
cent représentants de l'Etat de Genève. 

2° MM. Pictet, Turrettini, OJier et Merle-d'Aabigné, 
réprésentants de la Ville. 

3° MM. Bezuchtt fpuis Page) et Collon, représentant la 
commune de Plainpala'g. 

4o MM. Muller-Brun et John Rehfoua, représentant la 
commune des Eiux-Vives. 

8° MM. Beriio et Dr Pasteur, représentant la commune 
du Petit-Saconnex. 

Les représentants des trois communes avaient été dési-
gués par leurs Conseils municipaux. ( 

Le bureau de la Commission fut composé de MM. Tur­
rettini, président, et Odier, secrétaire. 

Dès la première réunion MM. les représentants du Con­
seil d'Etat appuyèrent vivement la proposition de La Villa 
pour la création du réseau d'égouts collecteurs et décla-
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rèrent que l'Etat était prêt, en ce qui le concernait à faire» 
les sacrifices nécessaires pour s>ttein1re un bot éminem­
ment utile à l'ensemble de la population genevoise; mai» 
ils insistèrent en même temps pour qae les communes su­
burbaines qui étaient aussi intéressées que la Ville à l'amé­
lioration des conditions hygiéniques générales prissent leur 
part dans ce travail d'intérêt commun. L«s représentants 
des communes Be retranchant derrière des question» 
d'ordre purement financier, mais reconnaissant à l'unaii-
mité la nécessité de porter remède à l'état de choBe établi 
cherchèrent à rejeter enr la Ville et l'Etat la totalité de la 
dépense, tout en promettant d'en référer à leurs Conseil» 
municipaux. 

La Conseil Administratif avait sur ces entrefaites ter­
miné les études définitives du projet de collecteurs et établi 
den devis d'exécution. 

Il prépara un premier projet de répartition des dépense» 
qui diffère peu de celui qui vous a été mis aujourd'hui sou» 
les yeux. 

Après de nombreuses réunions de la Commission dan» 
lesquelles l'Etas et la Ville employèrent tous les moyens; 
de p rsuasiou mis à leur portée pour décider les com­
munes à prendre leur part des charges nécessitées par 
l'exécution des collecteurs, la commune des Eaux-Vives» 
la première déclara qu'elle était prête à accepter la part 
qui lui était demandée. 

La commune du Petit-Saconnex a offert la somme de 
23,000 fr. au lieu de 70,000 fr. qui lui incombait d'aprè» 
le projet. 

La commun3 de Plainpalaia, par l'organe de son maire, 
non* a offert, il y a deux jours seulement la somme d© 
18,000 fr. au lien de 41,710 fr qui lai sont réclamés. 

D'antre part l'Etat a accepté, sons réserve nstorellrment 
de ratification do Grand Conseil, la part de 590,158 fr. 
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qui lui incombent > t a promis de présenter dans le courant 
de décembre un projet de loi visant la convention dont la 
teneur suit qui interviendrait entre l'Etat, la Ville et les 
communes suburbaines pour l'exécution dis égouts collec­
teurs. 

PROJET DE CONVENTION 

« Le Conseil d'Etat de la République et Canton de Ge­
nève, représentée par MM. Gavard et Dnnant, Conseillera 
d'Etat, délégués aux fins de la présente par arrêté du dit 
Conseil, en date du 

Le Conseil Administratif de la Ville de Gtnève, repré­
senté par MM. Turrettini et Pictet, Conseillers Administra-, 
tifs, délégués aux fins de la présente par arrêté du dit Con­
seil, en date du 

Le Maire de la Commune de Plainpalaie, délégué par 
arrêté du Conseil Municipal de la dite Commune, en date 
du 

Le Maire de la Commune des Eanx-Viveo, délégué par 
arrêté du Conseil Municipal de la dite Commune, en date 
do 

Et le maire de la Commune du Petit-Saccoonpx, délégué 
par arrêté du Conseil Municipal de la dite Commune, en 
date du 

Sont convenus ce qui suit : 
Article i. 

L'Etat de Genève, la Ville de Genève, les Communes 
de Plainpalais, des Eaux-Vives et du Prtit-Saconnex s'en­
gagent à construire un réseau d'égonte collecteur», destiné 
à l'agglomération genevoise, conformément aux pians et 
devis aunexés à la présente convention. 

Aiticle 2 . 
Ce réeeau se compose : a) Ville ; b) Rive gauche ; c) Rive 

droite. 
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Article 3 
La Ville de Genève sa charge à forfa't de l'exécution 

complète dos travaux soit sur son territoire, soit sur celui 
des Communta signataires de la présente convention, pour le 
somme totale de fr. 

lies travaux sero>t exécutés dans le délai de ans à 
dater de la promulgation de la Loi, approuvant la présente 
convention conformément aux plans signés ne varietur. 

Le mode d'adjudication des travaux devra recevoir l'ap­
probation de 1 Etat do Genève. 

Article 4. 
La dépense sera répartie de la manière suivante entre 

l'Etat de Genève, la Ville de Genève, les Communes de 
PJainpalais, des Eaux-Vives et du Petit-Saconnex. 

Etat de Genève 
Ville de Genève 
Commune de Plainpalaia 

» des Eaux-Vives 
» du Petit-Saconnex 

Article 5. 
Pour couvrir cette dépense, la Ville de Genève se charge 

de contracter BOUS sa propre responsabilité un emprunt de 
fr. et qui sera remboursé en années, par an­
nuités de fr. 

Article 6. 
L'Etat de Genève, les Communes de Plainpalain, des 

Eaox-Vives et du Petit-Saconnex paieront à la Ville de 
Genève, durant l'espace de ans, à dater de la conclu­
sion de cet emprunt des annuités présentant l'intérêt et l'a­
mortissement propottionnels aux parts de dépense qui leur 
sont imposées par l'art. 4. 

Article 7. 
Dans le cas où la dépense totale dépasserait la somme 
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fixée pour l'exécution des travaux à forfait par la Ville do 
Genève, celle-ci s'interdit toute réclamation ultérieure vis-
à-vis des autres parties contractantes, à quelque titre que 
ce soit. 

Article 8. 
Les Communes signataires de la Convention sont char­

gées, chacune pour ce qui la concerne des frais d'entre­
tien des portions d'égouts situées sur leur territoire, 

Les frais d'entretien d< s tronçons placés dans les routes 
cantonales seront supportés par l'Etat. 

Article 9. 
La présente convention sera soumise à la ratification des 

Conseils Manicipaux, des Communes de Genève, de Plain-
palais, des Eaux-Vives et dn Petit-Saconnex, puis à celle 
du Grand Conseil de la République et Canton de Genève. » 

L 'Eat a déjà voté nn crédit do 100,000 fr. à dé­
falquer du chiffre de 396,138 fr. pour l'exécution du tron­
çon d'égout Petile-Fuaterie — place des Volontaires que 
vous avez décidé d'exécuter par votre arrêta du 30 octobre 
1883, et qui est près de son achèvement. 

Malheureusement les jours se passent, et le moment 
propice pour l'exécution, pendant la saison froide, du col • 
lecteur rive gauche qui est le plus nécessaire, le moment 
propice, disons-nous, sera passé si nous devions attendre 
pour commencer le travail que la loi soit votée, et les dé­
lais référendaires écoulés. 

Le Conseil Administratif a donc estimé qu'il y avait lien 
de vous proposer la mise à exécution immédiate du travail 
par le prolongement de l'égout sur le Grand Qaai et de 
vous dt mander pour l'opération un crédit de 160,000 fr. 
qui joint au crédit de 140,000 fr. déjà voté nous permet» 
tra d'exécuter presque entièrement la section d'égouts col­
lecteurs situés sur le territoire de la commune de Genève 
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et nous donnera le temps d'attendre pour l'achèvement da 
réseau les subventions de l'Etat et des communes de la 
rive gauche. 

Quant à l'égout rive droite, il ne pourra s'exécuter que 
l'hiver prochain au moment de la mise à sec du bras droit 
pour l'exécution du barrage mobile prévu pour la régula­
risation du niveau du lac. Ce barrage est compris ainsi 
que tous les travaux du bras droit dans la subvention à 
fournir par lea riverains si, comme nous l'espérons, le 
projet de Convention de Berne dont vous aurez prochaine­
ment /-mnaissance est ratifié par les parties intéressées. 

Mceai'ura, le Conseil Administratif vous présente le 
projet d'arrêté suivant : 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 
Le Conseil Administratif est chargé de faire exécuter le 

prolongement par le Grand Quai, de l'égout collecteur 
tendant de la Place des Volontaires à la Petite Fusterie. 

Art. 2. 
Il est onvr rt an Conseil Administratif, dans ce but, un 

crédit, de 160,000 francs. 

Art 3. 
Il sera provisoirement pourvu à cette dépense par des 

rescriptions à émettre au nom de la Vil'n de Genève 
jusqu'à concurrence de la dite somme de 160,000 francs. 

Art. 4. 
Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser au 

Conseil d'Etat pour te prier de vouloir bien présenter au 
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Grand Conseil un projet de loi autorisant cette émission 
de rescriptions. 

Le Conseil décide que ce projet d'arrêté sera renvoyé à 
l'examen d'une Commission de cinq membres, désignés 
par la présidence. 

M. le Président désigne MM. Turrettini, Dr Fignière, 
Cardinaux, Decruj et Dtshnsses. 

Ce choix est approuvé. 

Troisième objet à tordre du jour 

Tour de préconsultation et nomination 
de la Commission chargée d'examiner 
le projet de budget pour l'année 1885. 

M. Rivoire. J'ai d'abord deux petites observations qui, 
peu importantes en ell s-mêmes, prouveront au moins que 
j'ai tenu à me rendre compte de tout dans la lecture que 
j'ai faite du projet de budget. 

Au chap. XX des dépenses, lettre c, je vois pour 9 re­
ceveurs de deuxième classe à 1800 fr. 15,200 fr. ; ce de­
vrait être un autre chiffre si c'est pour 9 receveur?. 11 y a 
peut-être là une fauta typographique. 

An chap. XLVIII, lettre d, se trouvent les abonnements 
téléphoniques. A mon avis cotte dépense figurerait mieux 
BOUS la rubrique de frais généraux — oii l'on met générale­
ment ce qu'un ne saurait mettre ailleurs, — plutôt que sous 
celles des horloges électriques. Les téléphones n'ont guère 
de rapport avec les horloges électriques, si ce n'est pour 
en gêner la marché. 

Je passe à une observation plus importante. C'est sur le 
taux de l'intérêt de la somme de 500,000 fr. qui reste en 
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dépôt à la Banque de Genève, dépôt provenant de la suc­
cession Brunswick, fait il y a une dizaine d'années" pour an 
temps déterminé et un iif'rêt fixe de 43,-f p. cent. 

Il est possible que, dans les circonstances actuelles, 
la rédaction proposée s& justifie par des raisons d'équité. 

Il n'est cependant pas moins vrai que si, an lieu de la Ban­
que de Genève, il s'agissait d'un autre dépositaire, on n'au­
rait pas tenu compte de sa réclamation ; on lui aurait ré­
pondu : « Vous devez tenir votre engaçeœent. » 

Je reconnais qu'on ne pouvait guère répondre ainsi à 
cette Banque qui intéresse si fort le Canton et je com­
prends les motifs de converanee et d'équité qoi ont guidé 
la Conseil administratif dans la réduction qu'il consent. 
Mais j i veux recommander à la Commission de ne.rien 
faire qui puisse préjuger la question. Lorsque ce dépôt, qui 
fat d'abord d'un million fin en a distrait 500,000 fr. pour 
l'Hospice général) a été remis à la Banque de Genève, il 
fut considéré comme d'un si grand avantage pour celle-ci 
que la valeur de ses actions, alors au pair, s'éleva du jour 
au lendemain de 100 fr. Les circonstances ont changé ; ce 
q<ii était alors un avantage est peut-êtro nno charge aujour­
d'hui. En tenant compte de ces circonstances, n'y aurait-
il pas lieu de voir s'il serait possible de donner à la Binque 
la facilité d'un remboursement total ou partiel? 

Ce que j'en dit n'est point pour faire disparaître ce dé-
pô% utile surtout pour l'entretien du monument Brunswick 
et en vue de procès dont la Ville est incessamment mena­
cée, procès ridicules qu'elle gagnera toujours, mais qui 
ne laisseraient cepen iant pas d'entraîner des dépenses. 
Ce dépôt pourrait être transporté à quelque autre établisse­
ment à qui il t-erait avanlag us. J .» crois, par exemple, que 
U Caisse hypothécaire saurait très bien que faire de cette 
aom-'.e et pourrait cois payer un intérêt plu3 élevé que ce­
lui de la Banque, pure- q'i'un prêt d'une certaine iropor-
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tance et à long terme lui permettrait d'étendre ses opéra­
tions : avec un million elle en peut prêter dix. 

Ce n'est point une proposition que je fait, c'est une idée 
que je soumets à la Commission pour qu'elle l'examine d'ac­
cord avec le Oonseil administratif. 

M. Cartier, J'attire l'attention de la Commission pur un 
article i-i.po tant des recettes : la part de la Ville dans le 
produit 'o Jn t x* municipale. Ce produit qoi figure au 
bar1 g t de 1884 pour 450,000 fr. n'atteindra probable-
mer t pa- c t ' o Eomme, le produit net des neuf premiers 
mois ne s'élève guère qu'à 270,000 if. Ne B- raït-il 
pas prudent, vu l'état général des affaires, -1 !;U,>Î la pré­
vision des réclamations qui ne manqueront ps1 do se 
produire encore, de prévoir une recette moins cl vée que 
celle du projet et do chercher des ressources ailleurs? 

Je ne dirai rien au sujet des augmentations de trace­
ments proposées ; c'est affaires délicates dans lesquelles je 
me garderai bipn de contester la compétence du Conseil 
administratif. Je ne m'y arrête que parce que l'année der 
nière le Conseil nous avait dit que ces angmentatioss étaient 
complètes et définitives. 

M. Besançon. Au chap. XII des recettes : Droit d'attache 
des embarcations, il me semble que la somme prévue est 
bien faible en rapport avec le nombre des bateaux à impo­
se» ; une autre remarque à faire sur cette rubrique c'est la 
disproportion entre les impoRitbns, la ponton d'un photo­
graphe étant taxé * 600 fr., tandis que les grands bateaux 
à vapeur, qoi usent des quai? pour le déchargement de leur 
combustible, ne sont taxe's qu'à 40 on 50 fr. Il faudrait 
aviser à augmenter ceux qui ne paient pas assez et réduire 
ceux qui paient trop. 

Aux dépenses je vois qu'on a retraoehé une partie im­
portante de la somme affectée aux concerts gratuits. Et 
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pourtant cette année cette institution avait on ne pent 
mieux réussi; il y a eu chaque jonr nne moyenne de deux 
mille personnes aux Bastions. La réduction proposée se­
rait la suppression de ces concerts, car il n'est pas pos­
sible de s'atttndre à ce qu'on trouvera toujours une per­
sonne généreuse disposée à parfaire la somme de quarante 
mille francs et pins que coûtent ces concerts. 

Le Conseil décide que le projet de budget sera renvoyé 
à une Commission de sept membres. 

Le scrutin est ouvert. MM. Martin et Bonnet sont dési­
gnés par la présidence comme secrétaires ad actum ; le 
sort désigne MM. Martin, Cartier, Dnfaux et Turrettini 
comme scrutateurs. 

22 bulletins de vote sont distribués et retrouvés va­
lable* dans l'nrne. 

Sont élus : 
M. Liodèt par 15 voix; MM. B;rton, d'Ivernois, Pas-

calis et Spahlinger par 11 voix ; MM. Bal*and et Car­
tier par 10 voix. 

La séance est levée. 

Ph. PLAN, mémorialiste, 
Editeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J. Carey. 
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ORDRE DU JOUR : 

1. Proposition du Conseil Administratif pour une acqui­
sition de terrains à Aïre. 

2. Proposition du Conseil Administratif pour l'assurance 
des propriétés de la Ville de Genève. 

3. Rapport de la Commission chargée d'examiner la pro­
position du Conseil Administratif relative à l'élargissement 
du chemin de Saint-Jean. 

4. Communication du Conseil Administratif relative à 
l'empiétement de la route de Saint-Georges sur le cime­
tière de Plainpalais. 

5. Requêtes en naturalisation. 

PRÉSENTS A-I»A,,S|»AN0H : MM. Besançon, Bonnet, Car­
dinaux, Cartier, Chenevière, Cherbuliez, 
Décrue, Dufaux, Didier, D'Ivernois, Em-
peyta^ Favon, Figuière, Lmtota,. Legnind-
roy, LioJetj Lngardon, Patra, Pictet$ 

Rambal, Ramu , Rivoire , Rotishauser, 
Spahlinger, Turrettini. 

4i«" ANNÉE 18 
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ABSENTS A LA SÉANCE : MM. Annevelle (excusé), Bal-
land, Binder, Berton, Bonneton (excusé), 
Brémond, Deshusses (excusé), Dupont, 
Fleutet, Jentzer, Magnin, Martin, Mayor, 
Pascalis, Vincent. 

La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance précédente est In et ap­
prouvé. 

MM. Annevelle, Bonneton et Deshnsses font excuser lenr 
absence. 

Lecture est donnée de la lettre suivante : 

Genève, le 1 e r novembre 1884. 

Le Conseil Administratif à Monsieur le Président du Conseil 
municipal de la Ville de Genève. 

Monsieur le Président, 
Le Conseil Administratif a décidé de présenter an Con­

seil municipal une proposition ponr une action à intenter 
à M. J. Camoletti ; nons avons l'honneur de vous prier de 
vouloir bien faire porter cet objet à l'ordre du jour de la 
prochaine séance du Conseil municipal. 

Agréez, Monsieur le Conseiller, l'assurance de ma consi­
dération distinguée. 

Au nom du Conseil Administratif, 
Le PrésidenU 

E. EMPEYTA. 

M. le Président. La mention des propositions individuelles 
a été oubliée sur la carte de convocation. Cet objet vien­
dra en seconde ligne à l'ordre du jour de la présente 
séance. 
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Premier objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour une acquis i t ion de terrains à 
A ï r e . 

M. Turrettini, an nom du Conseil Administratif, donne 
lecture dn rapport et projet d'arrêté suivant : 

Messieurs, 
Lorsque, dans les premiers mois de l'année 1882, il 

avait paru certain que la concession des forces motrices 
du Rhône serait accordée à nne compagnie particulière 
dont la Ville de Genève serait devenue tributaire pour son 
alimentation d'eau, notre regretté directeur du service des 
eaux, M. Merle-d'Aubigné, n'écoutant que l'intérêt profond 
qu'il portait à son service et à la Ville de Genève, n'hésita 
pas à acheter de ses deniers un terrain situé, sur la rive 
droite du Rhône, au-dessus des moulins de Vernier. Cette 
acquisition avait pour but de permettre plus tard à la Ville 
de Genève de reprendre son indépendance, car la force 
disponible à cet endroit atteint près de 10,000 chevaux, le 
fleuve, auquel est venu se joindre I'Arve, pouvant être uti­
lisé sous une chute de 4m,50 tandis que la chute dispo­
nible à la Coulouvrenière variera entre lm,68 et 3m,70. 

Peu de mois après cette acquisition faite par M. Merle, 
vous avez adopté sa manière de voir, en demandant pour 
la Ville de Genève cette force dn Rhône qui allait passer 
en d'autres mains, et vous l'avez demandée dès la sortie 
du lac, jusqu'à quatre kilomètres au-dessous de la jonction 
de I'Arve et du Rhône. En faisant ainsi, vous demanderez 
la concession de la force disponible à la Coulouvrenière, et 
de celle disponible à Aïre. 

Le Conseil d'Etat présenta au Grand Conseil la portée 



2 2 8 MÉMORIAL DBS SÉANCES 

de votre demande qui correspondait à la demande de con­
cession précède m ment "faite par la Société qui postulait le 
monopole des forces motrices du Rhône, afin de ne pas 
soumettre l'affaire à una nouvelle enpête de commodo et 
incommoda* 

Mais il s'engageait à présenter à bref délai uu nouveau 
projet de loi au Grand Conseil pour le reste de la conces­
sion. 

Nous espérons que la nouvelle demande que nous avon s 
adressée dernièrement au Conseil d'Etat recevra satisfac­
tion. 

Le terrain dont noua vous proposons l'acquisition est le 
seul emplacement convenable pour l'établissement d'an© 
future usine hydraulique et son achat à tout prix se serait 
imposé le jour ou la Ville aurait voulu user de sa conces" 
ston. 

Il avait été entendu avec M. Merle que la Ville lui rachè­
terait ce terrain au prix d'achat, y compris les intérêts 
courus au 5 0(0 à partir de la dite acquisition, aussitôt 
que l'Etat aurait, déduction faite des recettes, accordé la 
concession demandée. 

Malheureusement noua avons été privé des services de 
cet excellent citoyen avant que cette formalité ait été 
accomplie. 

M. M«rle avait pris la précaution de mettre ces immeo-
blf s au nom de MM de Westerwellfr et Rigot 8fin d'éviter 
à la Ville tonte difficulté dans le cas qui s'est malheureu­
sement réalisé, où son décès surviendrait avant qae la mu -
thtion ait eu li-?u en faveur de la Ville 

Vous vous associerez à nous en témoignant encore une 
fois à cette occasion âa la reconnsisesnee d«s représen­
tants de la Ville de G uève pour les services rendus par 
ce noble caractère, par cet homme dévoué qai aimait pas-
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sionnément ea ville natale et qui a risqué pour elle sa for­
tune et peut-être sa vie. 

Voici le projet de convention avee MM. de Westerweller 
et Ri go t. 

« Entre MM. Eugène Empeyta, président du Conseil Ad­
ministratif et Théodore Tarrettini, membre du dit Conseil, 
tous deux demeurant à Genève, d'une part : 

Et MM. de Westerweller et Bigot, régisseurs, établis à 
Genève, rue de la Corraterie, n° 16, d'autre part : 

Il a été convenu ce qui suit : 
Messieurs de Westerweller et Eigot vendent à la Villa 

de Genève, ce accepté par MM. Empeyta et Turrettini, 
deux pièces de terre sises en la commune de Vernie^ 
inscrites au cadastre comme formant la parcelle n° 165< 
feuille H , d'une contenance de on hectare, huit ares, vingt 
mètres, et la parcelle n«- 991, feuille 10 de la contenance 
de soixante-huit ares, quatre-vingt-onze mètres, lesquels 
immeubles ont été acquis par MM. de Westerweller et 
Bigot de M. Marc-Louis (fils de Jean-Michel) Carré, pro* 
priétaire, demeurant aux moulins de Vernier, commune de 
Vernier, aux termes d'acte reçu par Me Cherbuliez, notaire 
à Genève, le trente mai mil huit cent quatre-vingt-deux, 
transcrit le cinq juin suivant, vol. 274, n° 82, et suivi de 
quittance définitive par devant le même notaire, le vingt-
neuf juillet mil huit cent quatre-vingt deux, au va d'un 
certificat sur transcription de la vente et après radiation 
des inscriptions qui grevaient les fonds vendus. 

Ces immeubles sont vendus tels qu'ils se poursuivent et 
comportent en leur état actuel, avec toutes appartenances 
et dépendances, sans exception, ni réserve. 

La Ville de Genève en prendra possession le jour où les 
présentes seront converties en aete authentique et en 
pouri a faire et disposer dès lors comme de sa légitime 
propriété. 
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La présente vente a lien à la charge par la Ville de 
Genève : 

1* De paver les frais de l'acte authentique à inter­
venir. 

2° D'acquitter tous impôts et contributions à la charge 
des fonds vendus, dès le jour où ils sont dus. 

3° De supporter toutes servitudes passives, apparentes 
on occulteB, continues ou discontinnes, pouvant grever les 
dits fonds, sauf à s'en défendre, s'il y a lieu, et à faire 
valoir les droits actifs s'il en existe, sans recours contre 
les vendeurs. 

Notamment MM. Empeyta et Turrettini reconnaissent 
avoir pris pleine lecture et connaissance des servitudes 
rappelées en l'acte sus-énoncé portant vente par M. Carré 
à MM. de Westerweller et Rigot, et ils obligent la Ville 
de Genève à s'y conformer. 

Enfin la présente vente est consentie et acceptée moyen­
nant le prix de douze mille trente-sept francs quinze cen» 
Urnes que MM. Empeyia et Turrettini obligent la Ville de 
Genève à payer à MM. de Westerweller et Rigot, le jour 
où les présentes seront converties en acte authentique, 
avec intérêts an taux du cinq pour cent l'an, à partir dn 
premier novembre prochain. 

La présente convention sera convertie en acte authen­
tique, aussitôt qu'elle aura été ratifiée par la Ville de 
Genève, représentée par son Conseil municipal. Â défaut 
de cette rectification, la dite convention serait purement et 
simplement nulle et non avenue.' 

Ainsi fait et convenu en double original à Genève le 
trente et un octobre mil huit cent quatre-vingt-quatre. 

E. EMPEYTA. 

Th. TURRETTINI. 

DE WESTERWELLER et RIGOT. » 
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En conséquence, nous vous proposons le projet d'arrêté 
qui suit: 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu la Convention passée entre le Conseil Administratif et 
MM. de Westerweller et Bigot aux termes de laquelle ces 
Messieurs vendent à la ville de Genève, pour le prix de 
42037 fr. 15, deux pièces de terre sises dans la commune 
de Vernier, d'une contenance totale de 1 hectare, 77 ares, 
11 mètres; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE, 

Article premier. 
La susdite convention est ratifiée etle Conseil Administratif 

est autorisé à la convertir en acte authentique. 
Art. 2. 

II est ouvert au Conseil Administratif un crédit de francs 
12037 15 pour le prix principal de cette acquisition. 

Art. 3. 
Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 

de rescriptions à émettre au nom de la Ville de Genève, 
jusqu'à concurrence de ladite somme de 12037 fr. 15. 

Art. 4. 
Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser au 

Conseil d'Etat pour le prier de vouloir bien présenter au 
Grand Conseil un projet de loi autorisant cette émission de 
rescriptions. 

Le Conseil décide que le projet d'arrêté sera renvoyé à 
l'examen d'une Commission. 

Un tour de recommandations à la Commission qui sera 
nommée est ouvert. 
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Personne ne demande la parole. 
Le Conseil dé< ide que la Commission sera composée de 

trois membres désignés par la présidence. 

M. le Président désigne MM. Torrettini, Le Grand-Roy, 
et Besançon. 

Ce choix est approuvé. 

Objet omis à l'ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. Cardinaux. Je désire demander au Conseil Adminis­
tratif si les travaux d'égout qui se font actuellement entre 
le pont de la Machine et le pont des Bergnes sont compris 
dans ce qui fait l'objet dn projet dernièrement renvoyé à 
l'examen d'nae Commission du Conseil Municipal ? Si oui, 
je suis étonné qu'on ait commencé sans attendre le rapport 
de cette Commission, qui ne s'est pas encore réunie, et je 
me demande à quoi bon nommer une Commission ? Je Bits 
bien que le Conseil Municipal ne refusera pas son appro­
bation an projet ; mais enfin cette approbation est encore 
à venir. 

M. Turreltini. Les travaux actuels sont prévus pour s'é­
tendre jusqu'à la place du Rhône, et, jusqu'à la décision 
attendue du Conseil Municipal, ils ne seront pas poussés 
plus loin. 

— M. Cartier. Dans la dernière séance j'avais annoncé une 
proposition individuelle ppnr le cas oh le Conseil Adminis­
tratif ne jugerait pas à propos de donner satisfaction aux 
légitimes exigences des négociants des Pâquis, en ce qui 
concerne les empêchements apportés an débarquement des 
marchandises en cette localité. On m'a depuis lors assuré 
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que, dans an délai de donze jours, les choses seraient rétablies 
comme avant. Je remercie le Conseil Administratif de cette 
assurance et je retire l'annon e de ma proposition. 

M. Turrettini. Les choses ne seront pas absolument réta­
blies comme avant; mais grâce au fond, où l'enfoncement do 
tuyau a pu en quelque sorte se faire tout seul, il y aura, 
dans une douzaine de jours, un passage d'environ cinquante 
mètres à livrer à la navigation, c'est-à-dire nn chenal suf­
fisant pour laisser passer les barques. 

Le Conseil Administratif demande l'ajournement du 
2 e objet à l'ordre du jour à une prochaine séance. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil Admi­
nistratif relative à l'élargissement du 
chemin de Saint-Jean. 

M. Rambal, an nom de la Commission, donne lecture dn 
rapport suivant : 

Messieurs, 
Le rapport qui vous a été soumis par le Conseil Admi­

nistratif dans la séance dn 24 octobre, au sujet d'un cré­
dit destiné à l'élargissement dn chemin de Saint-Jean, 
était assez détaillé et assez complet pour que l'on puisse 
admettre que c'est aux fins de ne pas déroger à la bonne 
règle que ce projet a été renvoyé à l'examen d'une Com­
mission. Le rapport qne oelle-ci a à vous présenter est 
donc très-bref et conclnt à l'adoption du projet. D'après la 
visite que la majorité de ses membres a pu faire de l'em­
placement à rectifier, il ressort que cette, amélioration est 
absolument nécessaire. Cette localité de Saint-Jean est en 
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effet dev nue très-populeuse et, à certaines heures, il y 
existe une circulation telle que des accidents y sont à 
craindie. Le besoin d'une prompte modification à l'état 
actuel des choses a, du reste, été si vivement senti par 
les industriels de ce quartier qu'ils ont réuni la somme de 
4,500 fr., laquelle, réunie aux prestations de l'Etat, de la 
Ville et du Petit-Saoonnex, a permis de parfaire l'indem­
nité réclamée par M. Thoma. Cette participation financière 
des intéressés est une des faces heureuses du sujet qui nous 
occupe et o'est là une manière de faire qui ne saurait être 
trop encouragée. Aussi la Commission peut-elle être l'or­
gane du Conseil municipal en approuvant la voie suivie 
dans cette affaire par le Conseil Administratif et en l'en­
gageant à y persévérer autant qu'il sera possible. 

Une petite erreur a été signalée à votre Commission et 
sera réparée sous forme d'amendement au projet d'arrêté, 
en portant à l'art. 3 la dépense au fonds de réserve ap­
pliqué à l'élargissement des rues, an lien de la prendre 
sur l'exercice de 1884. 

Ce projet d'arrêté vous est donc soumis comme suit : 

Le Conseil municipal, 

Vu la Convention passée entre le Conseil Administratif 
et M. A. Thoma en vne de l'élargissement des chemins de 
Saint-Jean ou du Crenx de Saint-Jean. 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 
La susdite convention est ratifiée et le Conseil Adminis­

tratif est autorisé à la convertir en acte authentique. 
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Art. 2. 
Il est ouvert au Conseil Administratif, un crédit, de francs 

7,500 pour la dépense résultant de cet arrangement. 

Art. 5 (amendé). 
Cette dépense sera prise sur le fonds de réserve appli­

qué à l'élargissement des mes. 

La délibération est ouverte en premier débat sur les 
conclusions de la Commission. 

Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide qu'il va passer au deuxième 

débat. 
Le projet est adopté sans discussion. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'adoption du 

projet d'arrêté est déclarée définitive. 

Quatrième objet v Tordre du jour. 

Communication du Conseil Administra­
tif relative à l'empiétement de la route 
de Saint-Georges sur le cimetière de 
Plainpalais, 

M. La Cointe, au nom do Conseil Administratif, donne 
lecture de la communication suivante : 

Dans votre dernière séance vous avez manifesté le désir 
d'être mis au courant des négociations qui ont eu lien avec 
le Conseil d'Etat pour la session de la partie du cimetière 
de Plainpalais nécessaire à l'établissement de la route de 
St-GeorgeB. Nous ne croyons pouvoir mienx faire qu'en 
vous communiquant un extrait du rapport que nons avons 
adressé au Conseil d'Etat le 26 août dernier. Nous n'en 
retranchons que quelques tableaux et indications, des noms 
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propres et des lettres transmises à titre de renseigne­
ments. 

Nous noos rappelons que le 13 mars 1885 nous avons 
pris an arrêté par lequel le Conseil Municipal (art. S) 
cédait gratuitement les terrains du cimetière de Plainpalais 
après l'expiration des concessions. C'est en vertu de cet 
arrêté que, le 22 juin 1883, le Conseil d'Etat demanda an 
Conseil Administratif de lai livrer pour l'établissement de 
la route de St-Georges, non seulement la bande de terrain 
sur laquelle s'élève le mur du cimetière de Plainpalais le 
long du chemin des Savoises, mais en ontre la première 
ligne de tombes, soit le fossé Â du carré des enfante. 

Le 6 août de la même année, nous avons répondu qu'a­
près avoir consulté toutes les personnes intéressées et en 
avoir obtenu l'autorisation suivant le tableau annexé, nous 
n'avons pas d'objection à ce que le Conseil d'Etat dispose 
dn fossé Â, ligne 1, après que les exhumations réclamées 
auront été opérées. 

Plus tard, et après entente sur le système de clôture pro­
visoire, ce travail ayant été exécuté, nous avons mis à la 
disposition du Conseil d'Etat la parcelle désignée. 

Le 6 mai 1884 le Conseil d'Etat nous demande» sur le 
préavis du Département des travaux publics, de tenter leB 
démarches nécessaires pour pouvoir lui livrer dans le plus 
bref délai possible non seulement le 1 e r fossé, mais la 
parcelle du cimetière indispensable pour donner à la route 
de St-Georges la largeur voulue par la loi. 

Nous venons vous rapporter sur les démarches que nons 
avons faites au nom du Conseil d'Etat et comme il est 
intéressant de reprendre la question dans son entier, nous 
indiquons les chiffres qui ont été fournis dans notre lettre 
du 6 août 1883 concernant la première ligne des tombes. 

La parcelle complète du cimetière de Plainpalais indis­
pensable pour donner à la route de St-Georges la largeur 
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voulue par la loi, et, piquetée sur le terrain d'après les 
indications dn Conseil d'Etat, comprend 1449 tombes 
d'enfants. 

Elles se divisent en : 

Concessions d'une durée variable 3 1 
Tombes ayant reçu l'autorisation d'être ornées, 882 
Tombes non ornées, 833 

Total, 1449 

De suite après avoir opéré le relevé de noa registres, 
nous avons prié les représentants des familles.ayant des 
concessions ou des tombes ornées de passer à notre bureau 
et leur avons donné de vive voix les renseignements né­
cessaires pour qu'ils puissent répondre en connaissance de 
cause sur la question qua nous leur posions à savoir : s'ils 
déclaraient ne pas mettre opposition, en ce qui les concer­
nait, à ee que la partie du cimetière de Plainpalai* néces­
saire à l'établissement de la route de St Georges fût cédée, 
dès maintenant à l'Etat. 

Qa'il noua soit permis de relever ici la bienveillance 
générale avec laquelle nos communications ont été accueil­
lies. Sans doute nous avons ravivé cruellement des don 
leurs insuffisamment éteintes, mais les étrang ra ont com­
pris qu'ils seraient mal venus à méconnaître l'hospitalité 
que nous leur offrons en se refusant à une mesure que les 
autorités du Canton considéraient comme nécessaire, et noa 
concitoyens ont fait abstraction de leurs sentiments per­
sonnels en faveur du bien de la communauté. Notro tâcha 
a été grandement facilitée par l'esprit de concorde et de 
patriotisme que nous avons rencontré. 

De notre côté, nous avons offert toutes les combinaisons 
que noua pouvions présenter pour adoucir le sacrifice que 
nous demandions. 

Les différentes solutions qui ont f'fi présentées peuvent 
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Be réunir sons* les deux rubriques : Acceptation et Trans­
fert. 

Par acceptation il a été entendu que les tombes ne seront 
pas touchées et que les parents enlèveront les objets de 
décorations qui y sont déposés. 

Le transfert se divise lui-même, suivant qu'il a lieu à 
Plainpalais ou dans un antre cimetière, dans une place 
déterminée, celle d'un parent, d'un ami, d'un autre enfant, 
ou simplement dans une autre place danB le même cime­
tière que nous aurons à fournir pour autant qu'il y en a 
de disponibles. Nous espérons pouvoir satisfaire à tontes 
les demandes de cette nature. 

Toutes les indications qui nous ont été fournies ont été 
soigneusement notées sur notre registre et nous avons eu 
soin de réclamer la signature des intéressés pour qu'ils ne 
puissent pas se glisser d'erreur. 

Les signatures ainsi recueillies se montent au total de 
472 et indiquent le nombre des personnes que nous avons 
vues individuellement. 

Une partie de nos convocations ne sont pas parvenues 
à destination par suite de changement d'adresse, d'absence 
du pays ou même pour cause de décès des parents. Nous 
avons cependant réduit passablement le nombre des lettres 
que la poste nous a renvoyées en faisant faire des recher­
ches minutieuses par nos agents. 

Le chiffre des inconnus est de 61. Un certain nombre 
de lettres arrivées à destination sont restées sans réponse, 
même après une nouvelle recharge. 

Pour que les intéressés ne fussent pas ignorants du but 
de notre convocation, nous leur avons adressé une circu­
laire. 

En précisant notre démarche et les prévenant que si 
dans un délai que nous leur fixions, ils ne nous faisaient 
pas connaître leurs intentions, nous considérions leur 
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silence comme nn consentement à la cession dn terrain 
que l'Etat leur demandait. 

Le total de ces cas s'élève à 82. 
Malgré tonte notre diligence quelques personnes nous 

ont fait attendre une réponse qu'elles nous avaient promise 
à bref délai ; comme il s'agissait de 3 concessions nous ne 
ponvions terminer nos opérations avant d'être fixés sar ces 
trois cas. 

Ce n'est que le 25 août que nous avons reçu la réponse 
attendue; malheureusement ces trois personnes refusent 
tout arrangement. Il en est de même de 9 autres personnes 
ayant des tombes ornées ; le nombre des refus se monte 
donc à 12. 

Le tableau suivant donne le relevé des diverses solutions 
auxquelles nous sommes arrivés : 

Les 3 concessions qui ont refnsé tout arrangement sont : 
Le tk° 204 qui a encore une durée de 17 ans. 

» 611 s» » 14 ans. 
» 742 » » 15 ans. 

Concessions Tombes ornées Total 
Acceptent 6 144 150 
Transf. dans une autre place 13 35 48 

» place indiquée 9 168 177 
» à St-Georges — • « k 45 45 
» » Châtelaine 1 27 28 
» » Carooge — 4 4 
» » Lancy — 3 3 
» » Vandœuvres — 1 1 
» » Pt-Saconnex _ 3 3 
» » St-Gingolph — 1 i 

n'ont pas répondu — 82 82 
inconnuB — • 60 60 
refusent 3 9 12 

582 614 
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Pour les 835 tombes non ornées, nous avons envoyé 
nne circulaire à la seule adresse que nous possédions et 
qui remonte à l'époque de l'enterrement. Il en est ré­
sulté qu'un grand nombre (310) n'ont pu parvenir à leur 
destination et nous sont revenues. 

Il nous est impossible de pousser plus loin nos recherches. 
Cette circulaire indiquait le but poursuivi par le Conseil 
d'Etat et permettait ainsi aux intéressés de nous faire con­
naître leur opinion. 

Nous n'avons reçu que 5 réponses auxquelles, il va sans 
dire, nous avons fait droit. 

2 personnes ont demandé le transfert dans nne place 
qu'elles indiqueront 

1 demande le transfert à St-Georges 
1 » » i Châtelaine 
i » » » Collonge-Bellerive 

TotaTF 
E.fin il nous reste à indiquer quelques demandes spé­

ciales qoi no«« sont été- présentées et aux quelles nous 
n'estimons p*s devoir nous refuser. 

Le N° 49 a une concession qui a encore 19 ans de do* 
rée, il l'abandonne moyennant le remboursement de la moi­
tié de la somme versée soit 100 fr. 

Le N° 284 « une concession d'une durée de 35 ans, le 
corps est exhumé; mais on demande qae 1J monamsiit soit 
transféré dans une autre place et y^reste pendant la durée 
de la concession. 

Le N° 486 a une concession d'une durée de 6 ans, il 
demande le remboursement de la somme payée propo.tion 
nullement an temps restant à courir soit SO à 100 fr. 

Le N° 687 demande que sa concession, transférée dans 
nne autre place, ait nne dorée de 20 ans depuis la date du 
transfert. C'est nue prolongation de 6 ans. 
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Le N° 795 demande le transfert dans nne place qu'il a 
choisie et qoist elibre par suite d'exhumation. 

Le N° $21 a une concession qui dure encore 8 ans; il 
l'abandonne moyennant le remboursement proportionnel de 
la somme payée, soit 100 fr. environ. 

Il faut remarquer que la grande majorité des tranferts 
qui auront lieu dans les tombes que les intéressés indique­
ront, se rapportent à des tombes occupées depuis un temps 
plus on moins long par des membres de leurs families. 
Il y aura donc deux cerceuils dans ia même tombe dans un 
temps inférieur aux 20 ans que veut la loi du 20 septem­
bre 1876. 

Nous devons cependant faire observer qu'il s'agit dans 
ce cas particulier de cerceuils d'enfants en bas âge et dans 
lesquels on ne trouvera que des restes qui pourront facile­
ment être contenu dans de petites boîtes. Il y a aussi à te­
nir compte du fait que c'est du consentement des parents 
eux-mêmes que l'inhumation a lieu dans nne même tombe. 

Après cet exposé, il convient d'examiner la position du 
Conseil Administratif à la suite des démarches qui ont été 
tentées au nom du Conseil d'Etat pour la cession de la par­
celle du Cimetière de Plainpalais nécessaire à rétablisse­
ment de la route de St-Georges. En supposant qne la ees-
cion soit faite, il importe de déterminer la manière de pro­
céder vis-à-vis des demandes qui ont été présentées. 

Quoique le nombre, des personnes qui ont refusé tout 
arrangement soit très minime, il n'en mérite pas moins 
notre attention. Rappelons qne dans la convention avec 
MM. Henneberg et Gharbonnet, nous avons expressément 
réservé pour le terrain dépendant du cimetière de Plain­
palais que. la Ville ne sera tenue d'en faire remise que 
lorsqu'elle se sera entendue avec qui de droit pour les con­
cessions de tombes et pour les inhumations qui y ont été 
faites (Mémorial du Conseil Municipal, p. 202,1882). 

41ffle ANNÉE. 19 
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La position des personnes qui ont obtenu des conces­
sions, nous paraît parfaitement nette : elles ont on droit 
acquis à la place qu'elles oLt achetée et comme le but de 
cette acquisition a été purement affaire de sentiment, il ne 
nons paraît pas admissible qu'on puisse les exproprier, à 
supposer que l'idée pu en venir. 

Les personnes qui ont obtenu l'autorisation d'orner une 
tombe ont sans doute mérité d'être consultées tout spécia­
lement par respect pour leurs i ntiments; mais (lies u'.c-
quièrent pas de ce fait plus de droits que les familles qui 
n'ont pas cultivé leurs tombes. 

Si la loi prévoit qu'une tombe ne sera pas ouverte avant 
vingt ans pour une nouvelle inhumation, elle ne prescrit 
aucun terme pour le changement de destination d'un Cim> fi 
tière. On pour ait admettre qu'une tembe ne peut être tou­
chée pendant un tour de rotation, mais dans le ( imetière 
de Plainpalais, la durée du tour df rotation diminuait sen­
siblement et c'est à cause c*e cette diminution qu'on a créé 
St-Georges. Rappelons qu'en France le tour de rotation 
est de 5 ans de par la loi. 

Du restp, le Conseil d'Etat n'a point entendu user d'un 
droit, puisque, par notre intermédiaire, il demadanit le con­
sentement volontaire des intéressés. 

Quoi qu'il en soit e ces considérations qui nous parais­
sent à 1< ur place ici, nous estimons que le Conseil Adminis­
tratif ne saurrit consentir à céder une partie du Cimetière 
de PlainpalaiB avant que les { 2 pereonnes qui ont résisté 
à nos démarches soient revenues de leur décision et aient 
signé leur adhésion. 

Le Conseil c'Etat sera bien placé pour user de son in­
fluence tt leur mont:er (vu leur petit mombr< ) la préjudice 
qu'ils peuvei t causer à l'ensemble de la population. 

Le Conseil d'Etat devra aussi examiner la question 
soulevé d'une double inhumation dans une même tombe. 
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Il est enfin nn point sur lequel notre attention a été at­
tirée. 

Il est évident qae les familles ont conBeuti d'autant pins 
facilement à la cession pore et simple qae la tomba était 
pins ancienne. Ainsi dam le fossé A qui date de 1876, il 
y a en nn grand nombre d'acceptation. Dans les tombes 
ouvertes en 1883, il n'y a point eu de cession ; d'où nous 
concluons qu'il y avait convenance à transférer tontes les 
tombes datant de 1883, qae la demande en ait été faite on 
non, que les tombas soient ornées on ne le soient pas. Ce 
serait nne augmentation de 18 transferts sur ceux qui ont 
été réclamés. 

Une fois obtenu le consentement des 12 opposants, il y 
anra à procéder aux exhumations. Cette opération devra se 
faire avec tout le respect qui est dû à une dépouille mor­
telle et aux sentiments des familles. 

Nous estimons que pour chaque tombe il sera fixé le 
jour et "l'haure, les parents seront convoqués ainsi que le 
représentant du Département de justice et police.JLe tra­
vail sera préparé d'avance par les soins du jardinier du 
cimetière, mais, pour isoler autant que possible chaque 
opération, il conviendra de lui accorder nne durée del heure. 
A raison de 8 transferts par jour le travail durera 6 se­
maines environ. 

Da ce qui précède nous concluons : 
1° Avant toute cession de la parcelle du cimetière de 

Plainpalais, le Conseil Administratif devra recevoir l'adhé­
sion des personnes qni ont jusqu'à présent refusé leur con­
sentement. 

2° Il sera fait droit à toute réclamation, qni se présen­
terait, même après l'envoi du présent rapport. 

3° Le Conseil Administratif sera autorisé à transférer 
dans des tombes récemment ouvertes la dépouille des en­
fants dont l'exhumation a été demandée. 
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4° Les opérations de transfert auront lieu en présence 
de la famille et isolément. 

5° Il va sans dire que le Conseil Administratif est cou­
vert de tous les frais qui résultent de ce travail et en même 
temps de toutes recherchas ou réclamations qui pourraient 
se faire jour de la part d'intéressés qui intentionnellement 
n'auraient pas répondu à nôtre appel. 

Genève, le 26 août 1884. 

Tels sont, messieurs les Conseillers, les renseignements 
qui nous ont paru devoir vous intéresser. Ils vous prouve­
ront que le Conseil Administratif désireux de faciliter la 
tâche de l'Etat paur le prompt achèvement de la route de 
St-Georges, a néanmoins sauvegardé les droits si respecta­
bles que toute famille affligée conserve sur la terre où 
reposent cenx qu'elle » aimés. 

Nous avons reçu aujourd'hui même une lettre du Dépar­
tement des travaux publics, nous informant qu'il s'est mis 
d'accord avec quelques-unes des personnes qui avaient re­
fusé auparavant. Il ne reste donc plus que 1 concession et 
3 tombes ornées pour lesquelles il faut obtenir un arrange­
ment. 

5me objet à l'ordre du jour. 

R e q u ê t e s e n n a t u r a l i s a t i o n . 

Le Conseil, siégeant à huis clos, admet la candidature à 
la bourgeoisie des personnes dont les noms suivent : 

MM. Hauser (Joseph). 
Luthi (Pierre-Jacob-Emile). 
Zollner (Charles-Louis). 
Elmer (Jacques-Wolfgang), 
Pahnd (âloïs-Jules). 
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MM. Poehon (Louis). 

Sehwarz (Jean), 
Gonseth (Joseph-Emmanuel). 
Bsokh (Georges-Lonis). 
Bremgartner (Antoine). 
Chaillet 1(Frédéric-François). 
Weber (Frédéric-Auguste). 

La séance est levée. 

Ph. PLAN, mémorialiste, 
Editeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J. Garey. 
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SESSION OEMNAIEE 

PRÉSIDENCE DE M. F . CHERBTJLIEZ, PRÉSIDENT. 

MAUVE 11 NOIE Mi RE ISS4 

ORDRE DU JOUR : 

1. Proposition du Conseil Administratif pour obtenir l'au­
torisation d'intenter une action judiciaire contre M. Camo-
letti. 

2. Propositions individuelles. 
3. Rapport de la Commission chargée d'examiner la pro­

position du Conseil Administratif pour un crédit destiné à 
la continuation de l'égout collecteur de la rive gauche. 

4. Rapport de la Commission chargée d'examiner la pro­
position du Conseil Administratif pour une acquisition de 
terrains à Aire. 

5. Requêtes en naturalisation. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Annevelle, Balland, Be­
sançon , Bonneton , Cardinaux , Cartier, 
Chenevière, Cherbuliez, Décrue, Dufaux, 
Deshusses, Didier, D'Ivernois, Dupont, 
Empeyta,, Figuière, Fleutet, Latoix, Le-
grandroy, Liodet, Lugardon, Magnin, 
Pictet, Rambal, Ramtt, Rivoire, Spahlin-
ger, Turrettini. 

41Be ANNÉE 30 
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ABSENTS A LA SÉANOE : MM. Binder, Berton, Bonnet 
(excusé), Brémond, Favon, Jentzer, Mar­
tin, Mayor, Pascalia, Patru, Rutishauser 
(excusé), Vincent. 

La séance est ouverte 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 
approuvé. 

MM. Bonnet et Rutishauser font excuser leur absence. 

Lecture est donnée de la lettre suivante : 

Monsieur le Président et Messieurs les Membres du Conseil 
municipal de la Ville de Genève. 

Genève, le 8 novembre 1884. 

Monsieur le Président et Messieurs. 
J'apprends que, dans la séance du 4 écoulé, le Conseil 

Administratif a annoncé au Conseil Municipal qu'il loi 
demanderait l'autorisation d'introduire contre moi un procès 
au sujet de prétendus empiétements qui auraient été commis 
dans la construction des immeubles sis à l'angle de la rue 
de Rive et de la rue d'Italie. Or, les plans et documents 
qne je possède, me permettent de démontrer que la Ville 
n'a pas été lésée dans les tractations survenues entre nous, 
mais qu'elle a, au contraire, fait une excellente opération 
sans bourse délier, car il en est résulté une notable amé­
lioration pour le domaine public, ce que chacun du reBte a 
pu constater de visu. 

Je prie donc le Conseil Municipal de m'autoriser à 
fournir toutes les explications nécessaires à la Commission 
qui sera sans doute nommée pour rapporter sur la propo­
sition du Conseil Administratif. 

Espérant que le Conseil Municipal accueillera avec faveur 
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la présente demande, je vona prie d'agréer, Messieurs, 
l'assurance de ma hante considération. 

J. CAMOLETTI. 

Le Conseil décide que cette lettre restera déposée sur 
le Barean, à la disposition de la Commission qui pourra 
être nommée pour examiner la demande du Conseil Admi­
nistratif. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour obtenir l'autorisation d'intenter 
une action judiciaire contre M. Gamo­
letti. 

M. Turrettini, au nom du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Par son arrêté du 10 janvier 1882, le Conseil Munici; al 
a ratifié une convention passée avec M. J. i amoletti, archi­
tecte, pour un échange de terrain destiné à rectifier les 
alignements des immeubles, qu'il se proposait d'élever à 
l'angle des mes d'Italie et de Rive, tout en réalisant un 
élargissement de cette dernière me. D'après cette conven­
tion basée sur an plan dressé par M. J. Charbonnet, géo­
mètre agréé, en date du S janvier 1882, la Ville < édait à 
M. Camoletti, la propriété d'un pan coupé de terrain d'une 
superficie de l l m 2 ; en contre partie, M. Camoletti aban­
donnait à front de la rue de Rive une bande de terrain de 
13m90, à destination de voi; publique. Cet échange était 
fait sans soulte ni retour. M. Camoletti déclarait abandonner 
à la Ville la plus value pouvant résulter en sa faveur de 
la différence de superficie des terrains oédéa de part et 
d'antre. 
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Le plan de M. le géomètre Charbonnet indiquait pour 
l'élargissement do la rue de Rive nne bande de terrain de 
i7m70 de longueur et d'une largeur de l m 20 vers l'angle 
sud, et 0m37 an mitoyen OoeBt. Si nous insistons sur ces 
chiffres, c'est qne la solution intervenue résultait de longues 
négociations avec M. Camoletti et que cette question avait 
donné lieu à des nombreuses délibérations au sein du Con­
seil Municipal ; au reste cet arrangement n'était accepté par 
la Ville que comme un pis aller, et parce qu'il n'entrainait 
aucun débours pour la Caisse municipale. 

Peu après son entrée en fonctions, le Conseil Adminis­
tratif put se rendre compte que cet élargissement ne si 
trouvait réalisé que dans une mesure très inférieure à ce 
qui résultait des engagements pris ; en examinant d'où pro­
venait le désaccord, il fut constaté que le plan qui avait 
servi de base à la convention reposait sur une interprétation 
erronnée de l'état des lieux, interprétation toute au dés­
avantage de la Ville, et que d'autre part les trois façades 
des immeubles en construction ae trouvaient empiéter sur 
le domaine public dans une mesure assez importante pour 
justifier une revendication de la part du Conseil Adminis­
tratif. 

Pour fixer les idées, il résulte du rapport du géomètre 
chargé de cette vérification d'implantation que la Ville se 
trouve actuellement en pe te de 12m40 au lieu de bénéfi­
cier comme le prévoyait la convention d'une superficie de 
?2m90. Le préjudice causé à ia Ville peut donc se chiffrer 
par la valeur d'une surface de plus de 15m de terrain. 

Si l'on considère que cet empiétement se produit aux 
dépens de deux artères d'une grande importance, dont l'une 
constitue en quelque sorte une des principales entrées de la 
Ville, on reconnaîtra qne la juste revendication présentée 
i M. Camoletti n'avait rien d'excessif. D'ailleurs il y aurait 
danger à laisser un précédent semblable passer inaperçu. 
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Comme jusqu'ici les réclamations de la Ville n'ont ren. 
contré qu'une fin de non recevoir absolue, et que cette re­
vendication s'est trouvée comme an refos de reconnaître la 
compétence du Conseil Administratif en cette matière, nous 
venons vous demander l'autorisation de poursuivre d'office 
M. Oamoletti, architecte de la Société, en paiement : 1° de 
la valeur du terrain indûment occupé ; 2o d'une indemnité 
pour occupation non autorisée de la voie publique. 

C'est en exécution des mesures ci-dessus que nous voua 
proposons de ratifier le projet d'arrêté ci-après : 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article unique. 
Le Conseil Administratif est autorisé à actionner judi­

ciairement M. J. Camoletti, en réparation d'empiétements 
sur le domaine public municipal, de constructions situées 
rues de Rive et d'Italie. 

Un membre propose le renvoi du projet d'arrêté à l'exa­
men d'une commission. 

M. Liodet. Je me lève contre cette proposition. Le 
Conseil Administratif est ainsi nommé parce qu'il est 
appelé à administrer ; or l'action qu'il croit devoir intenter 
à M. Camoletti est une affaire administrative ; il doit par 
conséquent en assumer la responsabilité. Quant an fait 
même, il est certain que M. Camoletti a empiété; mais 
l'honorabilité de M. Camoletti est connue: il ne viendra 
à l'esprit de personne qu'il ait voulu voler la Ville. Du 
reste l'entrepreneur n'a pu se mettre à l'œuvre sans avoir 
pris connaissance de ce qu'avait tracé le géomètre ; 
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pnia la Ville a nn ingénieur et un architecte qni auraient 
dû, l'un ou l'antre, avoir l'œil an travail entrepria et ne pas 
laisser empiéter sur le domaine public. Une réclamation 
faite à cet égard après deux ans ou deux ans et demi me 
semble peu correcte et si le Conseil Administratif tient à 
la faire, que ce soit sous sa responsabilité. Il est bastaat pour 
cela. 

M. le Président. La demande d'autorisation que nous 
adresse le Conseil Administratif résulte de la loi de 1849 
sur les attributions des Conseils municipaux et l'adminis­
tration des communes, art. 12 : « Le Conseil municipal déli­
bère : .... 6° Sur les transactions et les actions judiciaires 
relatives aux intérêts communaux. » 

M. Liodet. Quand il s'agit d'un locataire qui ne paie pas 
Bon loyer, le Conseil Administratif ne vient pas nous 
demander l'autorisation de poursuivre. 

M. le Président. Cela rentre dans les cas d'exception 
prévus au § 5 article 17 et au § 7 article 20 de la 
même loi. 

H. Turrettini. Nous avions d'abord estimé comme M. 
Liodet que nous pouvions actionner directement M. Camoletti 
et c'est ce que nous avions entrepris ; mais M. Camoletti 
lui-même a fait opposition à notre poursuite en invoquant 
l'article que vient de rappeler M. le Président. Ce n'est 
donc point pour mettre notre responsabilité à l'abri que 
nous nous adressons au Conseil Municipal. 

H. Ramu. A quel moment s'est faite la vérification de 
l'alignement ? T a-t-il une vérification ? 

M. Turrettini. Les travaux ont été entrepris par l'admi­
nistration précédente et lorsque les soubassements se sont 
élevés, le chantier était clos 
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M, Bamu. S'il n'y a pas en de vérification d'alignement 
en temps utile, cela diminuerait la portée des revendica­
tions de la ville. S'il y a en « laisser aller » de la part de 
celle ci, l'on ne peut réclamer à M. Camollotti que le prix 
du terrain dont il s'est indûment approprié. 

M. Turrettini. Je sais tont à fait de l'avis que l'affaire 
devrait s'arranger à l'amiable et c'est dans ce sentiment que 
lions avons d'abord écrit à M. Camoletti, mais il n'a pas 
seulement pris la peine de nons répondre. 

M. Liodet. Il fant à tonte force éviter nn procès que la 
Ville perdrait sans doute, vu le manque de surveillance. 

M. Turrettini. Nous demandons l'autorisation de pour­
suivre, mais nons espérons n'avoir pas à user de cette au­
torisation. Denx membres de la société pour laquelle M. 
Camoletti a construit nous ont invités à suspendre la chose 
en nous laissant prévoir un arrangement possible. 

H. Jfufaux. Il résulte de tout cela que le renvoi à une 
Commission du Conseil municipal est désirable. 

M. Latoix. M. Turrettini vient de nous dire que H. Ca­
moletti n'a pas répondu au Conseil administratif. Je sais 
pourtant qu'il a paru en conciliation devant le juge de paix, 
il y a trois semaines. 

M. Turretlini. D'accord ; mais il a attendu d'être assi­
gné. 

Le Conseil décide que le projet d'arrêté sera soumis à 
l'examen d'une commission. 

Un tour de recommandation à la commission qui sera 
nemmée est ouvert, 

M. Didier. Je recommande à la Commission d'être fort 
circonspecte et de prendre en considération la lettre qui 
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nous a été adressée par M. Camoletti. Je pense qa'il n'y a 
dans cette affaire qu'on malentendu et j'estime qu'elle doit 
être traitée à l'amiable. La Ville n'a pas en jusqu'à pré­
sent à se féliciter des actions qu'elle a introduites devant 
les tribunaux. 

Le Conseil décide que la Commission sera composée de 
cinq membres désignés par la présidence. 

M. le Président désigne MM. Turrettini, Binder, Elvoire, 
Dnpont et Berton. 

Ce choix est approuvé. 

Deuxième objet à l'ordre du jour 

Propositions individuelles. 

H. Liodet. Je désire adresser une recommandation an 
Conseil Administratif au sujet des clôtures qui bordent les 
chemins dans la promenade des Bastions, entre la rue de 
Candolle et la rue Saint-Léger. Presque partout ailleurs 
on a établi de petites barrières en fer; ici l'on en est en­
core à des échalas reliés par des fils d'archal. Les échalas 
se casèent et des enfants s'amusent an jeu de tendre les 
fils de fer à travers les chemins pour faire tomber les pas* 
sants. J'ai failli être victime de ce jeu. Il est à désirer que 
les clôtures en fer remplacent partout les échalas. 

M. Pictet. Le Conseil Administratif compte bien géné­
raliser cette amélioration désirée par H. Liodet ; mais il 
ne peut aller que peu à peu, dans la mesure du crédit qui 
lai est alloué pour cela. Avec un crédit de 3,000 fr., il 
ne peut établir que 300 mètres de barrières dans une an­
née. En attendant, je puis assurer à M. Liodet que nous 
nous occuperons en tout premier lien de l'endroit qu'il 
nous désigne. 
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Troisième objet à î ordre du jour : 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil Admi­
nistratif pour un crédit destiné à la 
continuation de l'égout collecteur de 
la rive gauche. 

M. Décrue, au nom de la Commission, donne lecture du 
rapport suivant : 

Il est à peine nécessaire d'insister sur l'importance do 
projet présenté au vote du Conseil municipal, car celui-ci 
S'est montré en principe disposé à s'associer à la con­
struction du système entier d'égouts collecteurs, proposé par 
le Conseil Administratif pour la ville de Genève, lorsque, 
le 30 octobre 1883, à l'unanimité, il a accordé le crédit 
de 140,000 fr. qui lui était demandé pour sa part dans la 
construction du premier tronçon de ce travail, tendant de 
la place des Volontaires à celle de la Petite-Fusterie. 

Cependant cette construction était intimement liée à 
celle de l'utilisation des forces motrices, et l'une n'allait 
pas sans l'autre, en sorte que la continuation Petite-Fus-
terie-route d'Hermance, aurait fort bien pu se trouver ren­
voyée à une époque plus prospère si l'épidémie de typhus 
qui a régné à Genève dans le courant de cette année 
tl'avait pas relégué à l'arrière-plan les considérations 
d'économie, et ne forçait pas la Ville à prendre d'ur­
gence toutes les précautions qui peuvent éloigner le retour 
d'an mal aussi grave. 

Chacun se souvient des théories qui.,furent soutenues 
sur les causes du fléau par les savants et les ignorants. 
Les uns, les plus nombreux et les plus violents, l'attri­
buaient aux microbes contenus dans l'eau, d'autres aux 
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miasmes répandus dans l'atmosphère par l'abaissement du 
niveau du lac, d'antres encore à ces deux causes réunies. 

Le projet d'égont présenté par le Conseil Administratif 
n'a pas la prétention de mettre d'accord tons ceux qui se 
sont préoccupés de ces questions, mais il a l'avantage de 
supprimer d'un seul coup les microbes et les missmes en 
transportant en aval de la ville les immondices qui pro­
duisent les uns et les autres. 

La nécessité du travail proposé paraît donc i a contes­
table. 

Nons passons maintenant à l'examen de la phase qae 
traverse actuellement le projet d'ensemble des égouts de 
notre ville. 

Pour l'exécution du plan adopté en principe par le Con­
seil d'Etat et par le Conseil Administratif, il est nécessaire 
d'obtenir l'assentiment do Grand Conseil et des communes 
intéressées, dont la pricipale est la Ville de Genève. Comme 
il importe de ne pas laisser passer le moment des basses 
eanx pour commencer les travaux, le Conseil Administratif 
demande an Conseil municipal de voter tout de suite la part 
que la Ville aura à payer dans le coût de l'égont de la Rive 
gauche. Si vous adoptez les conclusions de votre Commission, 
le travail sera en pleine activité lorsque la ratification de la 
subvention cantonale et des autres subventions mnnicipales 
viendra assurer les sommes nécessaires à son achève­
ment. 

Il n'y a pas lien de craindre que l'œ ivre qae nous com­
mençons reste inachevée, puisque l'assentiment du Conseil 
d'Etat est assuré et que sur les deux communes des Eaux-
Vives et de Plainpalais, la première est d'accord et qae 
les tractations aveo la deuxième sont déjà fort avancées. 

Ce n'est pas le moment d'examiner les clauses des con­
ventions avec l'Etat et aveo les communes, puisque ces con­
ventions sont encore incomplètes. 
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Deux questions seulement peuvent et doivent être exa­
minées dès aujourd'hui, car elles sont la base des conven­
tions qni concernent la constrnction des égonts de la Rive 
gauche et de la Rive droite. 

La première de ces questions est la charge prise par la 
Ville de fournir les capitaux nécessaires à la construction, 
moyennant l'annuité représentant l'intérêt et l'amortissement 
des capitaux avancés. 

On ne pent dire dès aujourd'hui à combien s'élèvera la 
somme ainsi prêtée par la Ville, puisque la participation des 
autres communes n'est pas encore fixée d'une manière dé­
finitive ; on peut dire seulement, d'après les devis que vous 
avez sous les yeux, que la somme à emprunter par la Ville 
pour la construction de l'égout de la rive gauche pour son 
compte et pour celui des autres intéressés 
sera de Fr. 369,116 — 
si l'on tient compte de » 140,000 — 
déjà votés par le Conseil municipal et 
pour lesquels il y a été prévu des rescrip-
tions et de > 100,000 — 
participation de l'Etat pour le tronçon, 
place des Volontaires-place de la Petite-
Fusterie, qui font compensation partielle 
avec la subvention pour la route de St-
Gsorges, subvention pour laquelle il a 
également été voté des reBcriptions. 

Ensemble Fr. 609,116 — 

montant du devis pour l'égout de la rive 
gauche. 

Si Ton ajoute aux > 569,116 — 
ci-dessus, Je coût de l'égout de la rive 
droite (suivant le devis) > 420,000 — 

A reporter Fr. 789,116 — 
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Report Pr. 789,116 — 
on trouve que la somme totale q ue la Ville 
de Genève devra emprunter à nouveau ponr 
la construction des égouts collecteurs des 
deux rives s'élèvera à fr. 789,116 — 

Mais il n'y a pas lieu de tenir compte aujourd'hui de la 
somme concernant la Rive droite, puisqu'il n'est fait à son 
sujet aucune proposition du Conseil administratif. 

On ne peut se dissimuler qu'il y ait un inconvénient pour 
la Ville à prêter des capitaux qu'elle devra elle même em­
prunter, mais il ne faut pas perdre de vue que le travail 
général dont il est question est fait surtout dans l'intérêt 
de ta Ville de Genève. Si celle-ci a le droit d'exiger que 
leB communes avoisinantes ne troublent pas la pureté des 
eaux du lac, elle est aussi la première à souffrir de l'état 
actuel, qui s'est aggravé ces dernières années, par suite 
du courant qui porte la population du centre à la ban­
lieue. 

En outre la Ville, par suite de sa position exceptionnelle, 
et grâce à sa bonne administration financière, pourra plus 
facilement trouver à emprunter à de bonnes conditions, que 
les autres intéressés dans ces travaux. 

II n'est pas hors de propos de faire remarquer ici que 
les 160,000 fr. qui font l'objet dn projet d'arrêté qui nous 
occupe, ne grèveront le budget annuel de la Ville que d'une 
somme de 8000 fr. environ pour intérêt et amortissement. 

La deuxième question est celle du forfait, que la Ville 
assume vis-à-vis de l'Etat et des autres communes. 

DanB un travail comme celui qui noua occupe, les res­
ponsabilités ne doivent pas être partagées, car dans une 
entreprise a risques communs, chacun aurait son mot à 
dire dans la manière de diriger, et il pourrait en résulter 
des contestations qui ne contribueraient ni à la rapidité ni 
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an bon marché des travaux. Dans ces conditions, la Ville, 
qui se trouve intéressée pour la plus forte somme, et qui 
dispose d'un matériel et d'un personnel parfaitement formés, 
se trouve mieux placée qae tout autre pour se charger de 
l'entreprise qui doit, du reste, s'effectuer pour la plus 
grande partie sur son territoire. 

Vous aurez remarqué, Messieurs, que le projet d'arrêté 
qui vous est soumis ne porte pas le point où doit s'arrêter 
le tronçon d'égoat pour lequel il est demandé au Conseil 
municipal un crédit de 160,000 fr. 

Le Conseil administratif est parti du point de vue que les 
sommes nécessaires pour terminer tout l'égout de la Rive 
gauche, seront votées avant que les crédits ouverts par la 
Ville Boient entièrement employés; ces crédits ne porteraient 
donc pas plus sur une partie du travail que sur une autre; 
ils seraient seulement une fraction dn coût total auquel la 
Ville aurait ainsi contribué pour 300,000 fr. en ce qui con­
cerne la Rive gauche,1 

Comme pour les devis de l'utilisation des forces motri­
ces, votre Commission n'a pas cru devoir reprendre les 
calculs à nouveau; ce travail, qui aurait demandé une 
commission technique, aurait pris beaucoup trop de temps ; 
nous avons donc admis les chiffres fournis par le Conseil 
administratif et dont le Conseil municipal a eu connais­
sance. 

Les travaux, si vous approuvez le projet d'arrêté qui 
vous est soumis, comme ceux de l'utilisation des forces mo­
trices, se feront en régie cointéressée, entre la Ville et M. 
Chappuis , ingénieur ; ce procédé qui a déjà été approuvé 
par vous dans un travail bien plus important, assure à la 
Ville la direction intéressée d'un homme qui a une grande 
compétence pour les travaux difficiles qui vont être en­
trepris. 

En effet, la base de toute la construction se trouvera non 
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seulement au-dessous dn niveau des eaux, mais encore en 
dessous des fondations des mars de quais. Les plus gran­
des précautions seront donc nécessaires, surtout dans le 
tronçon limité par la Petite-Fusterie et la place du Rhône, 
oh d'anciens immeubles se trouvent à proximité immédiate 
de l'égout. 

Il résulte de ce qui précède que le travail qui est pro­
posé an Conseil municipal nous paraît indispensable et 
qu'il doit être effectué dans le plus bref délai ; nous devons 
en outre approuver les conditions financières et techniques 
BOUS lesquelles il VOUB est présenté ; nons vous engageons 
donc à approuver le projet d'arrêté suivant : 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 
Le Conseil Administratif est chargé de faire exécuter le 

prolongement, par le Grand-Quai, de l'égout collecteur ten­
dant de la place des Volontaires à la Petite-Fusterie. 

Art. 2. 
Il est ouvert au Conseil Administratif, dans ce but, un 

crédit de 160,000 fr. 
Art. 3. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense par des 
rescriptions à émettre au nom de la Ville de Genève, jus­
qu'à concurrence de ladite somme de 160,000 fr. 

Art. 4. 
Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser an 

Conseil d'Etat pour le prier de vouloir bien présenter au 
Grand Conseil un projet de loi autorisant cette émission 
de rescriptions. 
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La délibération est ouverte en premier débat sur les 
conclusions de la Commission. 

Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide qu'il va passer au deuxième débat. 
Le projet d'arrêté est adopté sans discussion. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'adoption du 

projet d'arrêté est déclarée définitive. 

Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil Admi­
nistratif pour une acquisition de ter­
rains à Aïre. 

M. Besançon, au nom de la Commission, donne lecture 
du rapport suivant : 

Comme vous le savez, Messieurs les Conseillers, le 
rapport que la Sous -Commission technique adressa à la 
Commission générale chargée d'étudier l'utilisation dts 
forces motrices du Bhône, réclamait une garantie de l'Etat 
qu'il ne serait fait dans les 5000 mètres du lit du fleuve 
en aval de la Jonction, soit jusqu'à Vernier, aucun travail 
qui pût être préjudiciable à l'entreprise projetée, et cela 
sons condition que la Ville exécuterait au fur et à mesure 
les travaux dont les plans vous sont connus. L'Etat sanc­
tionna l'arrêté du Conseil Municipal du 5 septembre 1882, 
avec une modification réduisant à 1000 mètres an lien de 
5000 l'aliénation du lit du Rhône. Cet arrêté ainsi amendé 
fût approuvé par le Grand Conseil dans sa séance du 30 
septembre suivant. 

Or c'est dans le but de s'assurer la possession des ter-, 
rains nécessaires dans le cas, espérons-le fort probable, oit 
nous devrons nous servir de cette nouvelle force évaluée à 
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pins de 10,000 chevaux que le Conseil Administratif vous 
propose l'acquisition de ce terrain. 

Ainsi que vous avez pu le voir, Messieurs les Conseillers, 
dans le rapport de M. le conseiller administratif Turrettini, 
cette acquisition avait été faite dans l'intérêt de la Ville 
de Genève par feu M. Merle, ingénieur et directeur des 
eaux, afin de s'assurer de ce terrain dans le cas ou la Ville 
adopterait son projet. 

Cet emplacement situé sur la rive droite du Rhône, en 
amont des moulins de Veruier BOHB Aïre, est le seul Jus-
qu'à la frontière qui soit convenable pour l'établissement 
d'une usine hydraulique ; la presqu'île d'Aïre faisant faire 
au fleuve une courbe immense en l'enserrant entre de 
hautes moraines, permet la création d'un barrage, sans que 
l'exhaussement des eaux puisse causer des déprédations 
sérieuses sur ses rives. 

Votre Commission estime, Messieurs, qu'il est bon de 
prévoir l'avenir et que la Ville s'assure de toutes les forces 
que le Rhône peut lui procurer ; elle est persuadée en outre 
que l'Etat ne fera pas d'objection pour lui octroyer sa 
seconde concession, soit 5000 mètres en aval à partir de 
la Jonction, car il est évident que cette concession peut 
être également profitable plus tard aux communes rive­
raines. 

C'est pour ces motifs que votre Commission vous pro­
pose de ratifier cette convention en votant l'arrêté suivant : 

Le Conseil Municipal, 

Vu la convention passée entre le Conseil Administratif 
et MM. de Westerweller et Rigot, aux termes de laquelle 
ces Messieurs vendent à la Ville de Genève, pour le prix 
de 12,037 fr. 15, deux pièces de terre sises dans la com­
mune de Vernier, d'une contenance totale de 1 hectare 
77 ares 11 mètres, 
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Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 
La susdite convention est ratifiée, et le Conseil Adminis­

tratif est autorisé à la convertir en acte authentique. 
Art. 2. 

Il est ouvert an Conseil Administratif nn crédit de 
fr. 12037 15, pour le prix principal de cette acquisition. 

Art. 3. 
Il sera provisoirement pourvu à cette dépense an moyen 

de rescriptions à émettre an nom de la Ville de Genève 
jusqu'à concurrence de ladite somme de 12,037 fr. 18. 

Art. 4. 
Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser an 

Conseil d'Etat pour le prier de vouloir bien présenter an 
Grand Conseil nn projet de loi sotorisant cette émission 
de rescriptions. 

La délibération est ouverte en premier débat sur les 
conclusions de la Commission. 

Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide qu'il va passer an deuxième débat. 
Le projet d'arrêté est adopté sans discussion. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'adoption du 

projet est déclarée définitive. 

La séance est levée. 

Ph. PLAN, mémorialiste, 

Editeur responsable. 

4 1 m e ANNÉE. 21 

Genève— Imprimerie J. Carey. 



«!•»• AMMÉE (269) M* *7 

SESSION ORDINAIBE 

PRÉSIDENCE DE M. E. CHERBULŒZ, PRÉSIDENT. 

MUUÊtm* •» MMwmmmmm • » * * 

ORDRE DU JOTJR : 

1. Propositions du Conseil Administratif pour la vente et 
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l'assurance des propriétés immobilières de la Ville de 
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PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Annevelle, Balland, Be­
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nois, Dupont (excusé), Favon, Jentzer, 
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cent. 
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La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance précédente est la et ap­
prouvé. 

MM. Dupont et Liodet font excuser leur absence. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Propositions du Conseil Administratif 
pour la vente et l'achat de parcelles 
de terrain destinées à des rectifica­
tions de rues dans le quartier des 
Pâquis. 

M. Pictet, an nom du Conseil Administratif, donne lec­
ture des rapports et projets d'arrêtés suivants : 

I 

La Ville avait acquis, en 1875, du sieur Burdairon on 
immeoble sis à front de la rue de la Napigation, et contigu 
aux deux chemins privés dits rue du Nord et rue du Le­
vant. 

Le but de cette acquisition était d'arriver à l'élargis­
sement à 10 mètres des rues de la Navigation et du Le­
vant. L'état de délabrement de l'immeuble en question, 
qui en rendait la location à peu prèa impossible, a amené 
sa démolition en 1883. 

Dès lors, quelques propositions d'achat sont parvenues 
à la Ville, mais à des prix tels que les pourparlers enga­
gés n'avaient pas abouti. Aujourd'hui, le Conseil Adminis­
tratif a cru devoir accepter, sauf votre approbation, nne 
offre faite par M. Constant Eger d'acquérir, au prix de 
35 francs le mètre, environ 168 mèireB de terrain restant 
disponible après le prélèvement des parcelles nécessaires 
aux deux élargissements susmentionnés. 

/ 
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C'est cet arrangement que nous soumettons à votre ra­
tification par le projet d'arrêté suivant : 

Le Conseil municipal, 

Vu la convention passée entre le Conseil Administratif 
et M. Constant Eg«r. aux termes de laqaella la Ville de 
Genève vend à ce dernier, a» piix de 35 fraica 1« mètre 
esrré, une parcelle de terrain d'nne superficie de 168 mè­
tres environ, située à front des rues de la Navigation, dn 
Nord et du Levant ; 

Sur la proposition du Conseil A îminiatratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 
La susdite convention est ratifiée et le Conseil Admi­

nistratif est autorisé à la convertir en acte authen­
tique. 

Art. 2. 
Le produit de cette vente sera porté an compte de 

l'exercice de 1884. 

II 

En 1869, la Ville avait reçu, comme voie municipale, 
la partie de la rue da Nord comprise entre les rues du 
MÔlè et du Prieuré, les propriétairea riverains faisant 
abandon à la Ville du sol de la rue ainsi que d'nne bande 
de terrain destinée à. assurer la largeur à 8m 50. 

Depuis cette époque, il a été reconnu possible, s&m 
grands frais, de poiter à 10 mètres la largeur de la dite 
rue, et, par ses arrêtés du 24 février 1874 et du 25 juin 
1875, le Oonatîl Municipal a déjà ratifié l'acquisition dans 
ce but de parcelles de terrain détachées des propriétés 
Perret et Glttck. 
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Actuellement, M. Lachavanne se proposant de con­
struire un portail et nne clôture le long de sa propriété, 
le Conseil Administratif a pn conclure avec ce proprié­
taire l'acquisition d'une bande de terrain de 14m 70 an 
prix de 28 francs le mètre, acquisition que nous voue pro­
posons de ratifier. 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Yu la convention passée entre le Conseil Administratif 
et M. Lachavanne, aux ternies de laquelle ce dernier vend 
à la Ville de Genève, au prix de 28 franc» le mètre carré, 
nne parcelle de terrain d'une superficie de 14m 70, Bise an 
devant de sa propriété, rue du Nord, et destinée à être 
réunie à la voie publique pour porter à 10 mètres la lar­
geur de la dite rue ; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTS : 

Article premier. 
La susdite convention est ratifiée, et le Conseil Admi­

nistratif est autorisé à la convertir en acte authentique. 
Art. 2. 

Il est ouvert au Conseil Administratif un crédit de 
francs 411.60 pour le prix principal de cette acquisition. 

Art. 3. 
Cette dépense sera portée au compte de l'exercice 

de 1884. 

Le Conseil décide successivement qu'il y a Heu de pas­
ser au second débat sur chacun de ces projets d'arrêtés 
qui, tous deux, et successivement aussi, sont adoptés sans 
discussion. 
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Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'adoption des 
deux projets d'arrêtés est déclarée définitive. 

Aucune proposition individuelle n'étant présentée, le 
Conseil passe an 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Communication du Conseil Administra­
tif au sujet de l 'assurance des pro­
priétés immobilières de la Ville de 
Genève. 

81. Empeyld, au nom du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport suivant : 

Messieurs, 
Dans le compte rendn administratif que nons avons es 

l'honneur de vous présenter en mai dernier, nous attirions 
votre attention sur la question de l'assurance des pro­
priétés municipales 

En effet à ce moment, deux Compagnies, La France et 
la Confiance, profitant d'une des clauses de leur contrat, 
réduisaient leur chiffre d'assurance sur leThfâtre et met­
taient la Ville dans l'obligation de devenir son propre 
assureur pour une somme de fr. 232,750, car malgré nos 
démarches instantes près des antres compagnies, aucune ne 
voulut se charger de la somme restant à couvrir. 

Depuis lors, la Compagnie La Caisse générale, ayant 
vendu son portefeuille, nous avons demandé à la Compagnie 
qui lui succédait, d'augmenter le chiffre qu'avait La Caisse 
générale sur le Théâtre. 

Nos propositions étant restées sans réponse, nous avons 
tenté de nouvelles démarches près des antres compagnies 
pour obtenir qu'elles voulussent bien prendre entre elles la 
somme à découvert; les réponses furent toutes négatives. 
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L» Ville ne pouvait donc rester dans cette situation, et 
nous avions tout de suite mis à l'étude un projet par lequel 
laVille devenait son propre assureur au fur et A mesure 
de l'extinction des contrats ou de leur résiliation (ce que 
quelques compagoies se sont réservé le droit de faire en 
ce qni concerne du moins le Théâtre). 

Les primes d'assurance suraient été portées au budget 
annuel pour une somme double que celle payée ao'uelle-
ment ans compagnies, ju qu'au moment où le fonds capital 
aurait aifeint la somme de fr. 1,900,000. A partir de cette 
somme la prime aurait été réduite an taux simple jusqu'à 
ce que le fonds capital se fût élevé à fr. 3,000,000. II aurait 
été à ce moment oloa et arrêté provisoivement et l'intérêt 
versé annuellement au budget ordinaire. En cas de sinistre 
le fonds se reconstituait par son propre intérêt jusqu'à la 
susdite limite de 3 millions de francs. 

Ce fonds de réserve aurait été garanti par votre vote et 
sanctionné par une loi qui en aurait assuré les conditions 
d'existence.—Les 85 immeubles municipaux, presque tous 
isolés les uns des autres, sont assurés actuellement, mobilier 
compris, pour une valeur de fr. 18,206,800, moyennant 
des primas annuelles se montant à fr. 52,530 63, de sorte 
que, par le fait du versement des primes doubles et des 
intérêts capitalisés au 4 °/0, le oapital du premier million 
aurait été formé d'ici à vingt au plus tard, si toutes les 
compagnies actuellement assurantes, ne modifient pas les 
clauses de leur police jusqu'à leur échéance. — Du reste, 
on pourrait doter tout de suite ce fonds de réserve par nu 
subside à prendre sur notre dépôt à la Banque de Genève, 
quitte à lui rendre sa première destination à une époque 
déterminée. 

C'est donc snr ces bases qu'un premier projet d'arrêté 
avait été élaboré, lorsque le Conseil Administratif reçut de 
deux compagnies qui n'avaient pas jusqu'à présent parti-
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cipé à l'asanranee da Théâtre, des offres ponr reprendre 
une partie des risques actuellement à découvert. 

Nous avons estimé plus prudent de les examiner sérieu­
sement et même, en cas de refus, de réserver nos proposi­
tions pour le moment où, par suite d'impossibilités natu­
relles, nous deviendrions nos propres assureurs pour un 
capital plus important que celui qui reste à notre charge 
et pour lequel nouB avons déjà ouvert un compte de réserve 
au Grand Livre da la Ville sous la rubrique : Assurance 
des propriétés municipales. 

Le découvert s'élève dotic actuellement sur le Théâtre 
seul à la somme de * Fr. 232,750 
et s'augmentera de » 75,000 
si nous ne pouvons nous arranger avec 
la Compagnie la Métropole. 

Soit en tout, Pr. 507,750 
dont la prime double, soit 14/000, vient au crédit de ce 
compte d°aBSuranee en fr. 4,308 50. 

Comme vous le voyez, Messieurs, la position que nous 
sommes forcés de prendre est assez délicate pour que nous 
ayons cru devoir vous en nantir ef s'il n'y a pas actuelle­
ment péril en la demeure, il convenait toutefois de vous 
prévenir de ce que nous vous proposerons si les compa­
gnies les plus sérieuses et sur lesquelles nous devons avoir 
le pins de confiance venaient à imiter l'exemple de leurs 
coassociées. 

Tel est le but de cette communication. 

M. Rivoire. Je remercie le Conseil Administratif de l'at­
tention qu'il porte à l'importante question de l'assurance 
des propriétés municipales. Il est évident que du chef 
de cette assurance le badgef de la Ville est assez inutile­
ment grevé d'une dépense considérable. 

En effet, presque tons nos immeubles municipaux sont 
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éloigné» les ans de» aatres, la plupart isolas, et beaucoup 
inhabités la nnit; il n'en est pas, le théâtre excepté, qui 
courent en ville moins de chances d'incendie — et encore 
le théâtre est-il bien gardé. Cela donne a réfléchir et 
je comprends que l'idée de Mre la Yille son propre 
assureur et tonte antre idée tendant à alléger les char­
ges résultant dn mode d'assurance suivi jusqu'à pré­
sent, méritent d'être examinées de très près; il convient, 
par exemple, de savoir si la Ville ne pourrait pas former 
nne association d'assurance avec quelque établissement. 

La difficulté, c'est d'abord la création d'nn fonds de ré­
serve; ce serait ensuite, lorsque ce fonds se trouverait à nn 
certain niveau, la tentation à laquelle il faudrait résister d'y 
porter la main dans des circonstances budgétaires qni com­
manderaient peut-être un pareil expédient. Quoiqu'il en 
soit, je remercie de nouveau le Conseil Administratif et j'ai 
l'espoir que, grâce à ses soins, nons aurons bientôt mieux 
que l'état de choses actuel. 

La séance est levée. 

Ph. PLAN, mémorialiste, 
Editenr responsable. 

Genève. — Imprimerie J. Carey. 
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La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 
approuvé. 

La Commission chargée de l'examen du premier objet à 
l'ordre du jour n'étant pas prête à rapporter, le Conseil 
passe au 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

P r o p o s i t i o n s i n d i v i d u e l l e s . 

M. Brèmond. Le Conseil Administratif pourrait-il nous 
dire où en est la question des responsabilités quant à la 
construction du monument Brunswick ? Il y a longtemps 
que l'échafaudage eBt dressé, cela doit-il durer bien long­
temps encore ? 

M. Empeyta. Les choses doivent rester « en l'état » jus­
qu'à décision du Tribunal; le Conseil Adminiatiatif n'est 
pour rien dans le retard que subit la solution de cette 
question. 

— M. le Dr Mayor annonce la proposition individuelle 
suivante : 

« Vu l'arrêté voté par le Conseil Municipal de la Ville 
de Genève dans sa séance du 4 avril 1882. 

« Sur la proposition d'un de ses membres. 
< Le Conseil Municipal, 

ARRÊTE : 

» Le Conseil Municipal est invité à faire auprès des 
Autorités fédéiales toutes les démarches nécessaires pour 
obtenir, soit par l'interprétation soit par la révision des 
articles 51 et 32 de la Constitution fédérale, que la Ville de 
Genève conserve la liberté de s'imposer les droits d'octroi 
nécessaires pour assurer le service de son budget. » 
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La proposition de M. le Dr Mayor étant régoiièrement 
appnyée sera mise à Tordre da jonr de la prochaine 
séance. 

Iroisième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission des pétitions. 

M. Latoix, an nom de la Commission, donne lecture da 
rapport suivant : 

Dana les premiers mois de cette année, éclatait avec 
grande intensité an milieu de notre population genevoise, 
une épidémie de fièvre typhoïde. 

JnBtement émue de l'état de santé de notre ville oh 
pareille épidémie n'avait sévi avec antant de persistance, 
la rameur publique rejeta sur notre eau potable la cause 
première da cet état de la eanté générale. 

Une seule pétition est parvenue à la Commission qui fait 
le snjet de ce rapport. 

Elle est signée do 3538 noms, 
Dont 700 contribuables de la ville de Genève'; le reste 

étant composé de signatures féminimes pour 420 environ, 
et d'inconnus on de signatures de la même main pour près 
de 2,400. 

Cette question de signatures pins on moins grande de la 
dite pétition a paru dn reste secondaire à la Commission. 
Elle s'est spécialement occupée d'examiner la valeur de 
fond de la pétiti n et de voir dans quelle condition se 
trouve actuellement l'alimentation d'eau potable de la ville 
de Genève. Déjà en 1881 le Conseil Administratif, ensuite 
d'une épidémie de fièvre typhoïde» qui sans atteindre an 
degré alarmant d'intensité, excita néanmoins parmi la popu­
lation une certaine émotion, confiait à une Commission 
composée de 
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MM. le prof. Gosse, conseiller administratif, président; 
L -M. Malet, membre du Conseil Administratif; le prof. 
Dnnant, Dr, le Dr Patio, le prof. Graeba, le Dr Julliard 
père, le prof. Monnier, leDrRapia, le prof. Reviilod, Dr, le 
Dr Vincent, et le prof. Vuillirt, Dr, rapporteur, 

le soin d'examiner la qualité de» eaux dn Rhône comme 
eau potable. 

Voici quelle était la conclusion de ces messieurs : 
€ La Commission estime que nous aurions à craindre 

le retour d'épidémies analogues à celle de l'année dernière, 
s'il n'était pas apporté de remède à i'ctat de choses actuel. 

« Plus les Eaux-Vives et les Pàquis se peupleront, plus 
ce danger deviendra sérieux. 

« La Commission est d'avis qu'il y a urgence, au point 
de vue de la salubrité et de l'hygiène publique, da main­
tenir pure l'eau qui nous arrive pure du lac. 

« Elle propose en conséquence de prolonger les prises 
deau de la Machine hydraulique jusquau point où Veau 
sera à l'abri des diverses causes de souillures ci dessus 
mentionnées. 

i M. le Dr Gosse avait déjà, avec raison^ proposé une 
semblable canalisation, lors de l'installation de la Machine 
hydraulique de la Coulouvrenière (séance du Conseil muni­
cipal du 28 décembre 1877) 

« Elle propose cette mesure comme étant la seule qui 
soit d'nne exécution assez rapide et facile, et de nature à 
donner satisfaction à l'opinion publique. 

« En somme, l'eau du Rhône est pure, beaucoup plus 
pure que celle que l'on boit dans la plupart des grandes 
villes ; à ce titre, la Commission ne peut que rassurer les 
autorités et la population ; mais elle estime qu'il y a lieu 
d'étudier les moyens de faire déverser les eaux d'égou's et 
les immondices ailleurs que dans le port pour supprimer les 
apports malsains qui viennent actuellement souiller les 
belles eaux de notre lac. 
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€ Non» pensons qu'il sera intéressant de reproduire ici, 
à côté de nos conclusions, celles du travail d*jà cité de 
M. le Dr Dunant : 

c 1. L'eau puisée dans le Rhône par la Machine hydrau­
lique est aujourd'hui suffi>a«nmetst pure, saine et de bonne 
qualité" comme eau potable. 

€ Mais pour qu'elle conserve ces qualités, il ne faut pas 
que le Rhône continue à recevoir des quantités toujours 
croissantes d'eaux d'égouts et d'immondices. 

2 II serait donc très-important, pour la santé publique 
de la ville de Genève, que les déjections des quartiers des 
Eaux-Vives et du Prieuré (situés en dehors de ses propres 
limités) cessassent dès aujourd'hui d'être versées dans le 
Rhône, et cela pour deux motifs : 

4 . D'abord, parce que la population de ces quartiers 
s'aoroît rapidement. Les Eaux-Vives, qui comptaient 
5875 habitantB en 1870, en renferment aujourd'hui en­
viron 8000 (lettre de M. le maire), et îe Prieuré se peuple 
proportionnellement aussi vite. 

« 5. Ensnite, parce que toutes les maisons neuves qu'on 
construira, et toutes les anciennes maisons qui ont au­
jourd'hui des fosses fixes sans égout, et tous les chemins 
non encore canalisés, viendront peu à peu augmenter con­
sidérablement la masse des matières polluantes qui se dé­
versent aujourd'hui dans le port. 

• 6. Il serait donc nécessaire, pour préserver la 
souillure du Rhône, — ou bien de maintenir et de créer, 
dans tous ces quartiers des fosses fixes, en les rendant 
parfaitement étanehes et en les vidangeant soigneusement, 
ce qui ne constitue!ait qu'une demi-mesure, laissant sub­
sister des foyers d'infection loeale; — ou bien, ce qui 
vaudrait déjà mieux, d'entraîner les vidanges par l'as-, 
piration, d'après le système de Liernur ; — ou bien, enfin 
ce qui serait infiniment préférable pour l'hygiène de ces 



2 8 2 MÉMORIAL DBS SÉANCES 

quartiers et améliorerait en même temps celle de la ville 
et de Plainpalais, qu'oa construisît d'autres égouts pour 
toute l'agglomération genevoise urbaine et saburbaine, ceux 
des quartiers qui nous occupent ne pouvant en aucun point, 
ee relier aujourd'hui avec cens de la ville, à cause d'une 
différence de nivean. 

« 7. Il serait aussi utile, pour prévenir autant que pos­
sible la propagation de tout germe de maladie, qu ; les 
linges provenant de malades ne fussent jamais plongés et 
blanchis dans le Rhône sans avoir subi préalablement une 
désinfection réelle et avoir été soumis à une lessive al­
caline bouillante. 

* 8. Le dragage du port ne pourrait que concourir au 
maintien de la bonne qualité des eaux do Rhône, en préve­
nant l'envasement et en augmentant la couche d'ean du 
fleuve. » 

Il faut rendre cette justice à notre Conseil Administra­
tif, qu'il .n'attendît pas une pétition pour satisfaire, dans la 
mesnre dn possible, les intéressés qn« cette branche de 
son administration noneerne, soit la totalité de la popnla-
tion de notre ville, et, le 29 avril 1884, vous votiez le 
projet d'arrêté suivant : 

« Le Conseil Municipal, 

« Sur la proposition du Conseil Administratif, 

« ARRÊTE : 

« Article premier. — La décision prise par le Conseil 
Administratif, d'accord avec la Conseil d'Etat, de faire 
exécuter, de compte à demi entre l'Etat et la Ville, le pro­
longement provisoire de la prise d'eau de la Machine hy-
drauiiqne jusqu'au delà des jetées du port, est ratifiée, et il 
est ouvert an Conseil Administratif le crédit nécessaire 
pour ce travail. 

t Art. 2 . — Il sera provisoirement pourvu à cette dé-

I 
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pense sur les crédita ouverts pour l'utilisation des forces 
motrices du Rhône. 

« Art. 3 . — Un crédit définitif sera demandé par le 
Conseil Administratif dès que le montant des frais résul­
tant de l'exécution de ce travail pourra être arrêté. » 

Or, Messieurs, depuis cette époque, tout le nécessaire a 
été fait, et, grâce à votre bon vouloir et au zèle du Con­
seil Administratif, nous avons aujourd'hui une prise d'eau 
à 400 mètres en amont de la jetée de la Rive droite, et 
qui nous permet d'avoir dans nos ménages et sur nos ta­
bles une eaù prise dans ce grand et majestueux réaervoir 
ob, depuis des siècles, la ville de Genève B'est approvi­
sionnée sans être jamais accusée d'être le complice d'une 
épidémie quelconque. 

Qualité et quantité que peu de villes en Europe possè­
dent. 

La Commission estime donc, pour ces motifs et vu la 
dépense énorme que nécessiterait l'arrivée d'eau d» source 
jusqu'à Genève, eau de suuroe dont la quantité serait à 
peine suffisante pour l'alimentation totale de la Ville, qu'il 
y a lieu de renvoyer la susdite pétition au Conseil Admi­
nistratif, le priant d'apporter toute sa sollicitude pour s'as­
surer, avec le concours d'experts spéciaux, si las mesures 
prises n'ont pas apporté une notable amélioration à ce 
service si important et qui intéresse à un si haut degré 
toute la famille genevoise, pour que, si les travaux effec­
tués ne sont pas jugés suffisants, il veuille bien nantir le 
Conseil Municipal de tel projet qui lui paraîtra le plus 
conforme pour dissiper toutes les inquiétudes et assurer à 
la Ville de Genève un service d'eau potable comme elle 
est en droit d'attendre, ayant à sa disposition cet immense 
réservoir, notre lac de Genève, qui est réputé par les sa­
vants comme une eau de première qualité. 
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Le délibération est ouverte sur les conclu nous de la 
Commission. 

Personne ne demande la parole. 
Les conclusions de la Commission, mises aux vois, sont 

adoptées. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et ap. 
prouvé. 

M. le Président déclare la session cloBe. 

La séance cet levée. 

Ph. PLAN, mémorialiste, 

Editeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J. Garey. 
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ABSENTS A LA SÉANCE : MM. Binder, Berton, Bonneton 
(excusé) , Cartier (excuse), Désirasses, 
Fàvon , Jentaer, Legrandroy (excusé) r 

Lngardon (excusé), Martin, Vincent. 

La séance est ouverte. 

MM. Cartier, Bonneton, LeGrandRoy et Lngardon font 
exonser lenr absence. 

Lecture est donnée d'une lettre de M. le Président du 
Conseil Administratif annonçant la convocation du Conseil 
Municipal en session extraordinaire pour le Vendredi 5 
décembre courant. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Communication du Conseil Administra­
tif au sujet d'un concours pour les 
Arts décoratifs, institué par M. Ch. 
Galland. 

M. Rusiishauser, an nom dn Conseil Administratif donne 
lecture du rapport suivant : 

Le Conseil Admistratif a rrçu récemment la lettre que 
voici : 

Monsieur le Président et Messieurs les Membres d% Conseil 
Administratif de la Ville de Genèse, en Ville. 

Genève, le 21 novembre 1884. 

Messieurs, 
J'ai visité avec beaucoup d'intérêt lé Salon suisse des 

Beaux-Arts et des Arts Décoratifs. Le Conseil Administratif 
a en nne heureuse idée, en organisant nne Exposition dea 
Arte Décoratifs. Le succès qu'elle a obtenu est nn achemine-
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ment à d'antres pins étendues. En l'examinant je me suis 
demaDdé si l'Art Décoratif ne mériterait pas le même encou­
ragement qne les Beaux-Arts ont maintenant, par le fait des 
prix institués, soit par le regretté peintre Monsieur Diday, 
Boitpar Madame Calame, à la mémoire de son époux, Monsieur 
Calame, antre célèbre peintre de Genève, ce qni permet 
à la Classe des Beaux-Arts (Société des Arts) d'organiser 
chaque année un concours de peinture et d'y consacrer 
une somme de fr. 1800 une année et de fr. 1600 l'autre, 
alternativement. 

Il m'a semblé qu'il y aurait peut être à faire aussi quel­
que chose pour les Arts Décoratifs. J'ai étudié cette ques­
tion et j'ai l'honneur de vous faire part du résultat de cet 
examen et de vous proposer qu'il soit organisé, tous les 
deux ans, un concours pour les Arts Décoratifs et pour 
lequel je mettrais à la disposition du Conseil Administratif 
une somme de deux mille francs pour chaque concours. 

J'ai l'honneur de vous remettre, sous ce pli, on projet 
que vous voudrez bien étudier et examiner, puis me faire 
part de vos observations à ce sujet. , 

Dans le cas oh vous estimeriez,qu'il y a lieu à accepter 
ma proposition, le premier concours aqrait lieu en 1885 
et les prix seraient décernés en octobre de la même, 
année. 

C'est, suivant moi, un essai que l'on pourrait faire sains* 
inconvénient. Si, pins tard, on acquérait, par l'expérience, 
la conviction qu'il ne produit pas le résultat désirable, on 
serait toujours à temps d'en revenir. 

Veuillez, Messieurs, prendre note que si vous pensez 
pouvoir adopter mon idée, ainsi que le projet que je voue 
soumets (sauf les modifications que vous penseriez devoir 
y apporter), je tiens i la disposition du Conseil Adminis­
tratif une somme de deux mille francB, pour le concours 
de 1885. 
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Agréez, Messieurs, l'assurance de ma considération 
distinguée. Oh. GALLAND. 

CONCOURS GALLAND. 

c Dans le bat d'encourager les industries artistiques 
genevoises, le fondateur institue des concours destinés à 
récompenser surtout des compositions nouvelles, en encoura­
geant la création de types nouveaux au point de vue de 
leur forme, de leur décoration et de leur destination. Le 
pins on moins d'habileté dans la main d'œuvre ne devra 
entrer qu'en seconde ligne dans l'appréciation des travaux. 

« Le Conseil Administratif organise tous les deux ans 
nn concours pour lequel une somme de deux mille francs 
est mise à sa disposition par le fondateur pour être distri­
buée en prix. 

c Ce oonconrs bisannuel aura une rotation de six années 
comprenant l'ensemble des industries artistiques ainsi 
réparties actuellement. 

1° Concours. Gravure et. ciselure dans tous les genres. 
2° » Emaillerie et peinture sur émail, 
3o » Bijouterie et joaillerie. 
« Cette répartition n'est pas absolue, et le Conseil Admi­

nistratif d'accord avec le fondateur, sera toujours libre de 
la modifier, en vue de faire profiter, autant que possible, 
toutes les industries artistiques. 

Conditions des concours. 
< 1° Les concurrents sont libres pour le choix du sujet, 

mais il peut leur être imposé tel style ou époque plus par­
ticulièrement en vogue au moment du concours. 

« 2fc Sont seules admises à concourir les personnes habi­
tant le canton de Ganève. 

K 3° L'annonce du concours doit avoir lieu an plus tard 
dans le courant du mois d'octobre de i'aanée qui précède 
le concours. 
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« 4° Les objets destinés an concours doivent parvenir 
au plus tard quinze jours avant l'ouverture de l'Exposition 
municipale des Beaux-Arts et des Arts Décoratifs, dans 
laquelle ils doivent figurer. Ils ne porteront pas de signa­
ture ni aucune indication pouvant fairo reconnaître leurs 
auteurs. Ils seront accompagnés d'une devise ou d'un signe 
répété dans un pli cacheté, adressé au Président du Conseil 
Administratif et portant la mention : Destiné au concours 
de l'Industrie artistique. Ce pli renfermera aussi le nom et 
l'adresse de l'auteur. 

« 5» Le Jury chargé d'examiner le travail des concurrents, 
sera nommé moitié par le Conseil Administratif et moitié par le 
fondateur, sa vie durant. Après son décès le Conseil Admi­
nistratif sera seul chargé de la composition du Jury. Il 
sera présidé par un membre du Conseil Administratif. 

t La participation aux travaux du Jury en qualité de 
membre, entraîne la mise hors concours. 

« 6° Le Jury est chargé de classer, par ordre de mérite, 
les objets présentés au concoure, de fournir au Conseil 
Administratif son préavis sur ceux qu'il estime devoir être 
récompensés, et au besoin sur les acquisitions qu'il con­
viendrait de faire. Le Conseil Aministratif est chargé de 
la répartition de la somme affectée au concours. 

« 7° Le Conseil Administratif se réserve la priorité 
pour les acquisitions qu'il croirait devoir faire, en vue du 
Musée Industriel, parmi les objets exposés ayaat fait partie 
du concours. » 

Le Conseil Administratif s'est empressé d'accepter avec le» 
plus chaleureux remerciements l'offre généreuse dont vous 
venez d'entendre la lecture. Malgré les résistances dn dona­
teur, il a décidé de vous faire cette communication, dans 
l'esprit du Conseil Administratif la publicité donnée auxtlfr? 
vaux du Conseil Municipal devant servir d'une manière effi-
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cace les intentions patriotiques dn généreux citoyen qui a 
voulu prendre une pareille initiative. 

Et nouB estimons que cet appel à nos artistes et nos 
industriels ne sera pas adressé en vain. I1B donneront cette 
preuve de reconnaissance et de solidarité en participant 
d'une manière générale à ces concours et ne voudront pas 
par une abstention que l'état actuel de notre place pourrait 
peut-être jnstifier assumer la responsabilité de priver nos 
successeurs d'un aussi puissant stimulant. 

Puisque dans un moment difficile notre industrie reçoit 
une marque aussi palpable d'intérêt, tous nous apporterons 
nbtre part de travail afin d'aider aux efforts du fondateur 
et de ceux qui se préoccupent des progrès du travail na­
tional. 

L'industrie artistique genevoise justifiera ainsi les sacri­
fices imposés à là Ville pour l'entretien de ses Ecoles et 
de ses Collections. Une salutaire émulation amènera toits 
nos artistes et leurs travaux contribueront à améliorer le 
le goût et assurer le succès de BOB Eipôsitions municipales 
«t conserveront à notre Patrie son antique et j aste répu­
tation. 

En terminant nous émettons le vœu que ce noble exemple 
soit suivi et.que par l'initiative individuelle ou collective 
chaque industrie puisse jouir des mêmes encouragements. 

M. Rambal. Je crois être l'organe de mes collègues en 
remerciant chaleureusement M. Charles Galland, sa géné­
reuse ioitîative mérite d'être encouragée. Je pense que lé 
Conseil Municipal tout entier s'associe aux témoignages de 
reconnaissance exprimés par le Conseil Administratif. 
{Assentiment unanime ) 
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Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Proposition de M. le D r Mayor au sujet 
de démarches à faire auprès des Au­
torités fédérales en vue du maintien 
de l'Octroi de la Ville de Genève. 

M. le Dr Mayor. Je suis convaincu que le Conseil Ad­
ministratif n'a pas laissé de se préoccuper vivement de ce 
qni fait l'objet de ma proposition. Si j'adresse sujourd'hui 
oelle-oi an Conseil municipal, c'est uniquement afin que le 
Conseil Administratif soit dans une meilleure position vis-
à-vis du Conseil fédéral. 

Avant d'entrer en matière, et pour l'édification de cenx 
de mes collègues qui ne faisaient point partie du Conseil 
municipal en 1880, je dois rappeler la proposition que je 
fis alors (17 décembre) qu'une Commission de ee Conseil 
fut chargée : 

t D'examiner la position financière qui sera faite à la 
ville de Genève par la mise en vigueur de l'article 32 de 
la Constitution fédérale de 1874; dont le dernier alinéa 
est ainsi conçu : « TOUB les droits d'entrée perçus ac-
c tnellement par les cantons, ainsi que les droits analogues 
t perças par les communes, doivent disparaître sans in-
c demnité à l'expiration de Tannée 1890. » 

Je croyais que l'issue de ma proposition serait une 
adresse anx autorités fédérales, mais l'examen dura fort 
longtemps ; le rapport ne fut présenté qu'en avril 1881 et 
l'on adopta qn'en partie ma manière de voir. Le Conseil 
municipal prit l'arrêté suivant : 

« Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser an 
Conseil d'Etat pour lui exposer : 

c Que, dans l'état actuel de ses recettes et de ses dé­
penses, la Ville de .Genève ne pent équilibrer son budget, 
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même en s'interdisant tonte espèce ie travaux extraordi­
naire ; 

« Que cette situation entraîne une augmentation conti­
nuelle et un renouvellement constant de la dette flottante 
et l'obligera à contracter successivement des emprunts aux 
intérêts et à l'amortisaenwnt desquels il lni sera impossible 
de pourvoir ; 

« Que l'application, en 1890, de l'article 32 de la 
Constitution fédérale supprimant l'octroi, aggravera consi­
dérablement cette situation anormale et mettra la Ville 
dans l'impossibilité de pourvoir aux besoins des service» 
municipaux ; 

« Qu'il y a par conséquent urgence à porter remède à 
cet état chose, soit en accordant à la Ville un allégement 
de ses charges, soit en étudiant dès maintenant les mesu­
res à prendre pour empêcher ou comprimer le bouleverse­
ment qne la suppression de l'octroi entraînerait dans l'éco­
nomie dn budget municipal. » 

Le rapport très étendu présenté à l'appui de cet arrêté 
contenait pour l'année 1890 nn budget fictif soldant par 
un déficit de 1,300,037 fr.; le projet du budget pré­
senté pour la même année soldait déjà par nn déficit 
de 852,669 fr. 85 et, à la votation, ce déficit fut porté à 
765,319 fr. 85, ce qui fut pour beaucoup dans l'élection 
des Conseils municipaux et administratif actuels. 

Lors du compte-reniu sur l'exercice de 1882, le Con­
seil Administratif entré en charge constatait no découvert 
de 1.303,459 fr. 83 ; mais ce résultat assez déplorable ne 
fit pas perdra courage, et grâce à la bonne volonté du 
Conseil administratif soutenu par le Conseil municipal et 
dans une certaine mesure par le Conseil d'Etat, noua en 
sommes arrivés, exception faite de tous travaux extraordi­
naire, à voir le budget équilibré. 

Il a fallu pour cela prendre la résolulion virile d'une 
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augmentation de la taxe municipale, mesure qui ne pou­
vait être très populaire, mais qui n'en a été que plus mé­
ritoire e t il y aura de ce chef une augmentation de recettes 
de 73,000 fr. ; de son côté, l'Etat a fait à la Ville sur les 
impôts cantonaux une autre augmentation de 29,000 fr. 

Nous avons ainsi l'équilibre du budget — toujours 
exception faite des travaux extraordinaires — mais avons-
nous à attendre des ressources nouvelles ? Il ne faut point 
songer pour cela aux impôts municipaux et, dans la situa­
tion oh se trouve l'Etat, il ne faut pas songer non plus à 
une part plus belle des impôts du canton; pois vienne avec 
l'année 1890 la suppression de l'octroi, à moins de cir­
constances impossible à prévoir, et nous aurons bien le dé­
ficit non pas fictif mais réel de 1,500,000 fr. 

Le moment est arrivé d'agir énergiquement, d'en appe­
ler à l'Ass mblée fédérale actuelle, je ne dis pas mieux 
éclairée, mais en position de mieux tenir compte des né 
cessités qui militent en faveur du maintien des ohmgelds et 
octrois. 

L'origine de la question est ce que j'appellerai le com­
promis de 1848. A cette date, il fut résolu que les bar­
rières douanières intérieures devraient tomber; mais pour 
ne pas bouleverser du coup l'économie financière de qua­
torze et deux demi cantons et des villes de Genève et de 
Carouge, on se borna à décider qu'il ne pourrait être per­
çus d'antres impôts de consommation que ceux établis jus­
qu'alors. 

I n 1859, la Ville obtint une taxe sur les patentes. 
J'avais demandé qu'on augmentât plutôt d'un tiers le droit 
d'octroi; mais on me répondit que la Constitution fédérale 
s'y opposait. 

En 1872 et 1874, nouveaux compromis entre les par­
tisans et les adversaires des ohmgelda : il fat décidé qu'on 
renverrait a 1890 la suppression définitive de toutes les 
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douanes intérieures. Nos députés à l'assemblée fédérale et 
U. Le Royer, président dn Conseil Administratif, insis­
tèrent pour montrer la différence qu'il y a entre les doua­
nes et l'octroi, 'celui-ci étant l'impôt d'une ville qui n'at­
teint que ses propres habitants et non pas l'agriculture. 
Ce fut en vain. 

Voilà oii en sont les choses. Le moment présent est 
d'autant plus convenable pour agir que le Conseil fédéral 
est sur le point de proposer lui-même une modification des 
articles 31 et 32 de la Constitution, ensuite de poBtulats 
relatifs aux boissons alcooliques. C'est ce qui résulte d'un 
message en date du 18 juin 1884 dans lequel le Conseil 
fédéral expose les ravages causés par ces boissons et avise 
an moye de les arrêtent. 

L'art. 32 bis proposé porte que la Confédération a le 
droit de décréter, par voie législative, les prescriptions 
sur la distillation des matières farineuses et des fruits à 
racines (il n'est pas question du marc de raisins, pour­
quoi?), ainsi que sur la vente de tonte espèce de boissons 
distillées. Si la loi fédérale prévue par cet article est mise 
en vigueur avant l'expiration de l'année 1890, les droits 
d'entrée perças par les cantons snr les boissons spiri-
tueuses, en conformité de l'article 32, seront abolis à par­
tir de l'entrée en vigueur de cet article, et après l'abolition 
de ees droits d'entrée, la vente du vin, de la bière, etc., à 
l'exception de la vente de quantité inférieure à deux litres, 
ne pourra plus être soumise par les cantons à aucun au­
tre impôt spécial. 

II n'y a pas seulement convenance i agir tout de suite, 
U y a de plus uigence, car si la loi. que proposera le Con-; 

seil fédéral était adoptée, il se pourrait que la tolérance 
des impôts maintenus j'isqu'en 1890 tombal mêm-a avant. 

Il B'agit donc de nous adresser à l'autorité fédérale : 
1° pour lui exposer notre situation :fytyK?, c'est-à-dire 
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l'impossibilité* qu'il y aorait pour la ville de Genève de 
pourvoir à ses dépenses si on loi supprime une recette de 
6 à 700,000 francs par an ; 

2° pour lui faire comprendre la différence qu'il y a en­
tre l'octroi et 1 ôhmgeld, l'octroi dans les limimites actuel­
les et même étendu à des choses de luxe n'étant aucune­
ment en opposition avec la liberté d'industrie, et que, 
d'ailleurs, les cantons sont souverains en matière d'impôt, 
le Tribunal fédéral l'ayant reconnu à propos de l'affaire 
de la Banque de Soleure; 

5° pour lui démontrer que le dédommagement promis 
par le message, dans l'intention qu'a le Conseil fédéral de 
faire en quelque sorte la Confédération fabricante et mar­
chande d'eau-de-vie serait illusoire pour notre Ville puisque 
le produit du bénéfice entrevu serait réparti entre les can­
tons. Le message s'exprime ainsi : 

< Les nouveaux droits de fabrication et de vente de­
vant compenser jusqu'à un certain point les recettes de 
l'Ohmgeld, nous proposons d'en répartir tout le prodoit 
net entre 1rs cantons, savoir: le produit des droits da fa­
brication en raison de la population de fait établie par le 
dernier *ecensement, afin que les cantons n'aient point d'in­
térêt fiscal au siège des distilleries, le produit des droits 
de vente, par contre, aux cantons qui les ont perçus, les 
travaux et les frais de perception étant à leur charge. 

« Un calcul exact du produit de ces droits ne peut être 
établi aujourd'hui. Toutefois on peut admettre que le droit 
de vente rapportera environ deux millions de francs, et que 
le droit de fabrication produira déjà plus d'nn demi-million 
avec le nombre actuel des distilleries. » 

Quel est le but philantrophique de cette conception? 
L'abaiesement du prix du vin et de la bière! Si ces bois­
sons sont obères, c'est à cause du schnaps ; que la Confé­
dération fabrique et vende l'eau-de-vie et le prix d'un litre 
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de vin tombera d'an franc à cinquante centimes. C'est ce 
qni ressort du message : 

< Représentons-nous la situation dans laquelle nous 
nous trouverons à l'expiration de l'année 1890 ensuite de 
l'article 32 de la Constitution fédérale et des arrêtés fédé­
raux y relatifs. 

c A ce terme, les droits d'entrée cantonaux sur le vin, 
la bière et le cidre seront supprimés. Le but de la Confé­
dération, décrétant la suppression de ces droits, n'était pas 
seulement d'abolir les barrières $ea octrois cantonaux; elle 
visait tout particulièrement l'abaissement des prix du vin, 
de la bière et du cidre, elle voulait rendre ces produits in­
digènes également accessibles à tous les citoyens, afin 
d'empêcher que, dans nn pays riche et vins et en fruits, 
une partie de la population soit réduite à l'eau-de-vie. Mais 
les progrès que l'on vent réaliser seront mis en question, 
si l'ohmgeld tont en étant aboli de nom et dans la forme, 
est remplacé par d'autres impôts sur les mêmes objets, 
soit par des droi.s de consommation frappant la totalité 
des vins, bières et cidres importés ou indigènes, soit par 
l'élévation des droits de patente pour le débit sur la vente 
en détail, élévation qui aurait les mêmes efforts que l'ohm­
geld, si les détenteurs de patentes étaient seuls autorisés 
à la,vente en détail; des taxes de ce genre aggraveraient 
encore les inconvénients que nous avons signalés dans 
notre deuxième partie, Chap. quatrième. Si nous voulons 
que l'abolition de l'ohmgeld serve de moyen efficace pour 
combattre l'eau-de-vie, il faut nous résoudre à restreindre 
autant que possible l'imposition du vin, de la bière et dg 
cidre, ainsi que de toutes les autres denrées alimentaires, 
de même la vente en détail ne doit être Boumise qne dans 
nne mesure très limitée, par exemple en quantités infé­
rieures à deux litres, à un droit spécial de patente ou à 
nne antre restriction quelconque, sauf les mesures contre 
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les boissons falsifiées on nuisibles à la santé. De cette ma­
nière l'ouvrier, qui n'a pas le moyen d'acheter le vin par 
fût, arrivera néanmoins à se procurer son litre de vin à 
50 oentimes au lieu d'un franc qu'il le paye aujourd'hui, 
et dans les années riches en fruits, on aura dans tous le 
pays du cidre à bon marché. » 

Ce sont là des illusions que je voudrais partager, mais 
il m'est difficile de comprendre comment à Genève, la sup­
pression d'un droit de 2 1/2 centimes par litre permettra 
«ne réduction du'prix du vin d'un franc à cinquante 
centimes. 

Le moyen imaginé n'atteindra pas le but qu'on se pro­
pose et si l'on entre dans la voie que propose le Conseil fé­
déral à ce sujet, l'on n'arrivera qu'a une perte sèche pour les 
cantons, sans aucune réduction du prix du vin. 

J'espère qu'en exposant les .choses ainsi, l'on obtiendra 
le maintien de l'octroi dans les mesures indiqués et c'eBt 
avec confiance que je recommande l'adoption de ma pro­
position : 

c Le Conseil municipal, 
< Vu l'arrêté voté par le Conseil municipal de la ville de 

Genève dans aa séance du 4 avril 1882; 
« Sur la proposition d'an de ses membres ; 

ARRÊTE : 

c Le Conseil Administratif est invité à faire auprès des 
autorités fédérales toutes les démarches nécessaires ponr 
obtenir, soit par l'interprétation, soit par la révision des 
articles 31 et 32 de la Constitution fédérale que la Ville 
de Genève conserve la liberté de s'imposer les droits d'oc­
troi nécessaires ponr assurer le service de son budget. > 

J'ai mentionné Fart. 51 parce que l'octroi est du nom­
bre des impôts qu'il vise ; mais il serait plus précis de 
dire « impôts municipaux de consommation. > 
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M Empeyta. Le ConBeil Administratif remercie M. le 
Dr Mayor de cette proposition. Il ne s'est pas senlement 
préoccupé, il s'est occopé de la question ; s'il ne l'a pas 
mentionnée à propos dn bndget, c'est a cause de l'importance 
qu'elle comporte, il lui a semblé qu'elle devait être traitée à 
part; d'ailleurs elle fait encore en ce moment l'objet d'une 
étude spéciale. En attendant la communication à laquelle 
elle pourra donner lieu, j'appuie tout à fait la proposition 
de M. le Dr Mayor. Je remarque cependant qu'il faudra 
remplacer les mots « autorités fédérales » par oenx « d'au­
torités compétentes, » le Conseil Administratif ne pou­
vant point passer par dessus la tête du Conseil d'Etat. 

M. le Dr Mayor. Evidemment, il faut passer par la filière. 

La proposition étant régulièrement appuyée, VL. le Dr 
Mayor, sur l'interpellation de M. le Président, déclare l'a­
dresser au Conseil municipal. 

Le Conseil décide qu'elle sera soumise à l'examen 
d'une Commission de sept membres dont quatre seront 
désignés par la présidence. 

M. Mayor désigne pour en faire partie avec loi MM. 
Annevelleet Ramu; M.lePri§iàmt désigne MMl Empeyta, 
Magnin, Didier et Chenevière. 

Le choix de M. le Président est approuvé. 

J»>e objet à Fondre du jour. 

Propos i t i on d û Conse i l Admin i s t ra t i f 
p o u r u n créd i t d e s t i n é à la r e s t a u r a ­
t ion d u t e m p l e de Sa int -Pierre . 

M. Turreitini, au nom du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 



Lorsque, en 1647, fat décidée la liquidation de l'an­
cienne Société économique, Ida communes de l'ancien ter -
ritoire furent appelles à faire valoir leurs droits à la répar­
tition dés biens dits des anciens Genevois formant l'actif 
dé la Société économique; la Ville de Genève, demeurant 
propriétaire dn temple de Saint Pierre, fat chargée de son 
entretien, et le Conseil Administratif d'alors examina la 
charge incombant à la Ville da fait de cet entretien. 

Il est intéressant de voir que, dans son appréciation, tes 
dépenses exigées de ce chef atteignent les deux tiers envi­
ron da montant des sommes que devaient produire les res­
sources affectées à la Ville provenant des intérêts des capi­
taux de l'ancienne Société économique, soit 9,542 francs 
d'annuités de réparations fondamentales et 12,074 fr. de 
frais d'entretien annuel, soit en chiffres ronds 21,600 fr. 
sur 31,000 fr. Nous ne pouvons mieux faire que de citer 
tn extenso la partie du rapport da Conseil Administratif da 
H octobre 1847 relatif à octte question: 

c St-Pierre, la principale de nos églises, la seule peut 
être qui offre quelque intérêt sons le rapport de l'art, 
celle sans doute à la conservation de laquelle tiennent 
tons les cœurs attachés aux souvenirs religieux et politi­
ques de notre cité, est dans on état des pins alarmants, et 
appelle dans an terme prochain des réparations considé­
rables. La ci-devant Société économique l'avait reconnu, 
et l'inspection à laquelle elle s'était livrée l'avait conduite 
à charger H. Blavignao d'un projet de restauration totale. 
Nous ne développerons pas ici le résultat des travaux de 
cet architecte consciencieux (son rapport et son projet 
existent dans les cartons de la Commission communale), 
disons seulement qne, quelque énorme que paraisse le 
chiffre des dépenses qu'il indique comme nécessaires, Bon 
appréciation n'a rien d'exagéré. En effet, indépendamment 
dès poussées qni s'exercent on qui se sont exercées après 
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la restauration du siècle dernier, et qui ont fait perdre 
l'aplomb aux points d'appui de plusieurs arcs, bien des 
parties sont dans un état de décrépitude qui est arrivé 
à son dernier période ; on peut citer notamment la 
tour du Nord, les faces occidentales des transepts, la faoe 
au nord de la nef, la tour du Midi intérieurement, l'abside, 
la partie adossée à la chapelle des Macchabées. C'est donc 
la ruine de ce grand édifice qu'il faut prévenir ; mail il est 
impossible d'admettre que si l'on met la main à Saint-
Pierre, on n'y fasse que de simples rhabillages en pierres 
plus ou moins brutes ; il y a un caractère à conserver à 
une cathédrale, et l'administration qui l'oublierait serait, à 
bon droit l'ojet de la critique et du bîâne; réparer, c'est 
donc en ceci restaurer, c'est-à-dire remettre les choses 
dans l'état de construction et de décoration où elles étaient 
dans le principe. Sans doute, il est des parties du projet de 
M. Blavigoac qui demandent à être revues, mais l'ensemble 
en est exact et consciencieux, et si, d'une part, quelques 
sommes sont affectées à des choses qui peuvent être sup­
primées comme étant de luxe, on peut bien croire, d'autre 
part, que les prévisions de dépenses portées en vue de 
ces objets inutiies suffiront à peine à couvrir l'imprévu 
d'un travail du genre de celui don; il s'agit. 

t A la restauration de St-Pierre se lie naturellement celle 
de la chapelle des Maccahbées, que la main de l'homme plus 
encore que le temps a défigurée. On doit admettre que 
cette chapelle doit être rendue à sa destination première et 
débarrassée des constructions hideuses qui la déparent. 

c Poumons résumer, c'est dans un terme plus on moins 
rapproché, «t sur lequel nous reviendrons dans l'apprécia­
tion générale de la part des revenus nécessaires à la conser­
vation et à l'cintretien du culte, une somme de 500,000 fr., 
qui doit être mise à la disposition de l'administration 
municipale pour les travaux à exécuter à notre cathédrale. 
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t Noua croyons ici, Messieurs, devoir faire remarquer 

en passant, que si nous mentioanons la chapelle de» 
Macchabées comme une dépendance de St-Pierre, qai doit 
reprendre sa destination, c'est que, conformément aux vues 
qui ont été exprimées depuis longtemps par les hommes de 
goû', nous ne pensons pas qu'on puisse laisser dar,s l'état 
oh il est ce gracieux mooument de l'art gothique, c'est que 
nons ne pouvons aborder l'idée de le recevoir à la condi­
tion de l'affecter à perpétuité à l'nsage auquel il est em­
ployé, ou de ne pouvoir du moins l'en détourner qu'en en 
«apportant toute la dépense. Or, cette dernière hypothèse 
se îéaliserait si, considérant, Messieurs, la chapelle des 
Macchabées comme la Société économique, vous nous 
la remettiez à titre de bâtiment destiné à l'instruction 
publique 

« Malgré l'état déplorable de St-Pierre, il n'est pas pro­
bable qu'il soit nécessaire d'en commencer les réparations 
*vant une vingtaine d'années. 8i donc la Commission com­
munale accordait à la Ville un revenu suffisant pour que, 
mis en réserve et capitalisé, il produisit au bont de vingt 
ans avec l'accumulation des intérêts une somme de 300,000 
franca, la ville aurait tontes garanties pour le futur, et 
pourrat remplir les nouvelles charges qui vont luî être dé­
parties. 

t C» pendant on pourrait objecter qne St Pierre une fois 
réparé, et la rente continuant à être servie, la Ville serait 
dans nne position trop favorable ; c'est ce que non^ re­
connaissons, aussi ne demaudons-nona que 9542 francs 
p r an soit la rent< qui perças annualisaient, et placée an 
4 0,0, produirait au bout de 20 ans 284 142 fr., et qui 
après les vingt ans servirait les intérêts au même taux d'un 
«•nppnt de 215,888 fr., soit fr. 8654.32 ; le surplus,, 
«oit fr. 907.68 devant amortir le dit emprunt au bout de 
soixante ans. 

41"' ANNÉE. 25 
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< Au moyeu d'une allocation annuelle de 9542 fr., la Com 
mune pourrait, lorsque les réparations de St-Pierre devien-

oat urgentes, puiser d'une part dans un capital formé au 
moyen d'an compte de réaerve et dans un emproct d'autre 
part, les ressources suffisantes pour ce travail, 300,000 fr. 

c Au bout de soixante ans, et lorsque l'emprunt serait 
amorti, la Ville affecterait l'annuité reçue aux séparations 
des autres églises, restaurerait la Madeleine, St-Gervais et 
l'Auditoire, édifices qui, comma nous l'avons rappelé pin» 
haut, sont atteints d'un mal irréparable, et ne paraissent 
pas même devoir parvenir à un terme de durée aussi long 
que celai que nous fixons dans ce calcul. 

«L ^.j.d â prévoir les frais d'entretien annuel ; nous 
nous en rapportons à ce sujet aux livres de la société éco­
nomique, en faisant observer cependant qno cette dépense, 
ayant varié suivant les époques, il faut prendre une 
moyecce basée sur uu teasps assez long pour arrivs r à une 
évaluation, qui ne paisse pas être contestée. Voici du reste 
un tableau qui prouva cette assertion, et indiqne, à ce qu'il 
nous paraît naturellement, le chiffre normal de ces frais 
d'entretien : 

De 1827 à 1834, moyenne de 8 ans, 
les frais se sont éle­
vés à fr. 8,313 43 

De 1833 à 1843, moyenne de 9 ans, à » 10,961 73 
De 1837 à 1846, moyenne de 10 ans, à » 16,129 — 
De 1827 à 1847, moyenne de 20 ans, à > 12,074 — 

Ainsi, Messieurs, si, en 1884, soit trente-sept ans après 
la date do ce rapport, les sommes qui avaient été obte­
nues dana le but de restaurer notre vieille cathédrale y 
avaient été réellomeat consacrée?, une somme de 990,200 fr. 
aurait été appliquée à ce travail. 

Et maintenant, Messieurs, quelles sont les allocations 
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votées de 1847 à 1884 en faveur de Saint-Pîerre? 
312,000 fr, dont 240,000 fr. ont été employés à la res­
tauration des Macchabées, et 72,000 fr., nous disons 
72,000 fr. seulement, à la restauration proprement dite 
de la cathédrale. 

Vous voyez, Messieurs, qae nous avons une grosse dette 
vis-à-vis de ce vieil édifice historique, etqnela proposition 
actuelle du Conseil Administratif ne pourra en éteindre 
qu'une bien faible partie. 

Vous avez sous les yeux le projet proposé par MM. Ca-
mnzat et Poney pour la restauration des chapelles sbsi-
dales situées derrière la tour du Midi. Ce travail com­
pléterait la Kï/.atir'f.i' * Je tonte la face du monument 
située du côté du Midi. Il est devisé à 27,000 francs. Le 
solde du crédit serait appliqué, à commencer la restaura­
tion de la partie postérieure de l'églisp, dont l'état, décrit 
déjà comme déplorable en 1847, l'est bien plus encore à 
ce jour, puiaqu'aueun travail n'y a été exécuté. 

L'emploi des foads provenant des répartitions de la 
Caisse hypothécaire au travail que nous vous proposons 
est indiqué par la nature même de l'origine de ce fonds. 

En conséquence, nous vous proposons le projet d'arrêté 
suivant : 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article unique. 
Le Conseil Administratif est autorisé à affréter la somme 

de fr. 48,619 40, solde disponible de la répartition quin­
quennale de la Caisse hypothécaire de 1879, anx travaux 
de restauration du temple de Sairt-Pierre. 
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La délibération est ouverte en premier débat snr la 
convenance on Sa diseonvenanee du projet d'arrêté, 

Personne ne demanda la parole. 
Le Conseil décide qu'il va passer au deuxième débat. 
Le projet d'arrêté est adopté sans discussion. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'adoption da 

projet d'arrêté est déclarée définitive. 

4m" objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner le projet de budget pour l'année 
1885. 

M. Liodet, rapporteur de la Commission. 

En examinant le projet de budget qui vous est soumis, 
un fait a dû surtont vous frapper, c'est que, dans l'ère de 
déficit oh nous vivons depuis quelques années, Etat, com­
munes, Hospice général, etc., et dans le moment des 
grands travaux en voie d'exécution, utilisation des forces 
motrices du Rhône, construction de chemins de fer, créa­
tion d'égoûts et antres, le Conseil Administratif ait pa 
nous présenter un budget h peu près équilibré, puisque les 
dépenses ne dépassent les recettes prévues que de francs 
1019 43 . 

Vous avez dû vous demander, comme votre Commission 
l'a fait, si le Conseil Administratif n'avait pa.s été obligé, 
pour arriver à ce résultat, d'enfl ;r un peu certai >es recet­
tes, et de diminuer des articles des dépenses, qaitte à in­
voquer plus tard la question de force majeure au moment 
du quart d'heure de Rabelais, qui s'appelle le compte-renda 
financier. 

C'est dans cette idée, Messieurs, que, parcourant les 
chapitres, les numéros et les lettres du budget qui est 
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soumis à votre approbation, et que vous nous aviez chargés 
d'examiner, nous avions dû noter un certain sombre de 
postes sur lesquels noua avonB appelé l'attention du Con­
seil Administrat'f et sollicité des renseignements de Mes­
sieurs ses membres dans une séance à laquelle ils ont bien 
voulu assister, sur notre demande. 

Les explications données, avec une parfaite courtoisie, 
du reste, sans nous convaincre complètement que notre 
première idée n'avait pas quelque chose de fondé, nous ont 
amenés, néanmoins, à vous proposer l'adoption du projet 
d'arrêté tel qu'il vous est présenté par le Conseil Adminis­
tratif mais en déclinait toute responsabilité sur les résul­
tats de cet exercice. 

Nous devons toutefois vous prévenir que, pour éviter 
on ou des rapports de minorité, qni n'auraient pas de rai­
son d'être dans une question de budget, plusieurs mem­
bres de la Commission se sont réservé leur libre arbitre, 
comme conseillers municipaux, et voua présenteront di­
verses propositions dans le cours des débats. 

Avant d'aborder en détail les chapitres du Budget qui 
voua est soumis, votre Commission a à cœur de vous prier 
de yons joindre ananimément à la propoBion que vont a 
présentée notre honorable collègue, M. le Dr Mayor, pro­
position relative an maintien de l'Octroi de Genève. Notre 
mission n'est pas de discuter aujourd'hui cette question, 
puisque le retrait delà faculté, donnée à la Ville de Genève, 
de B'imposer sur l'entrée des objets de consommation, re­
trait prévu par la Constitution fédérale de 1874, n'est pas 
encore arrivé à échéance, et que d'ailleurs la proposition 
de M. Mayor sera sans nul doute renvoyée à l'examen d'un» 
Commission. Mais nous pouvons dire que votre Commission 
verrait avec effroi cette suppression, qui a été adoptée à 
Btrne par suite d'une confusion regrettable avec l'impôt dit 
t Ohmgeld » et qui priverait la Ville de Genève d'un© 
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importante ressource de près de 700,000 fr., somme qu'il 
faudrait remplacer par des impôts directs, bien plus lourds 
à supporter, et plus difficiles à faire payer qae celui de 
l'Octroi. 

L'impôt de l'Octroi atteint tout le monde, citoyens et 
étrangers, sans que personne s'en aperçoive d'une façm 
tangible, comme avec les impôts directs, dont la cote ar­
rive régulièrement à domicile. Appliqué à certains objets 
de consommation, non taxés par la précédente loi, cet im­
pôt pourrait, si non remplacer, do moins diminuer sensible­
ment les bor îereauxde la taxe municipale. Nous n'insistons 
pas davantage sur ce sujet, persuadés que la proposition 
de M. Mayor sera priBO en sérieuse considération, par ce 
Conseil d'abord, et par les Autorités cantonales et fédé­
rales auxquelles elle devra être soumise plus tard. 

Vous voudrez bien maintenant nous accompagner dan ; 
la courte promenade que nous allons faire à travers le por-
jet de Budget ; nous disons « courte », parce que nous ne 
parlerons que des chapitres sur lesquels nous avons désiré 
Attirer votre attention. 

RECETTES 

Chap. I. Lettrée. Intérêts du dépôt 4l/2°/o surfr. 500,000 
provenant de la succession Brunswick — Ls Conseil ad­
ministratif vous a appris, dans son rapport, que, se fondant 
«ur une question d'équité, et écartant la question de droit, 
qui était discutable, il avait accepté sur la demande de la 
banquo de Ganève la réduction de 48/* à 47»% de l'inté­
rêt de la somme de 500,000 fr., déposée à la dite banque 
pour 20 ans, soit jusqu'en 1894. La banque de Genève, 
basant sa réclamation sur le taux minime de l'escompte de­
puis plus de 2 ana, avait demandé on > réduction de ctt 
intérêt à 4 % . L» Ville, d'accord en cela avec l'Adminis­
tration de l'Hospice-Général, auquel avait été attribuée un* 
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somme de 500,000 fr. enr le million déposé à la banqne 
de Genève en 1874, p>>ur 20 ans, avec intérêts à 4s/*°/Q, 
a réfusé catégoriquement eatte première demande. Elle 
voyait là, et avec raison, selon nous, une convention bila­
térale, qno la banque de Genève ne pouvait pas dénoncer 
sans motifs majeurs, motifa qui fort heureusement n'existent 
pas actuellement. Toutefois, comme gain de paix, la Ville 
et l'Administration de la Banque de Genève sent tombées 
d'accord sur la réduction de43/* * 41/2°/oqui vous est pro­
posée. C'est une diminution dans nos resettes de fr. 1250, 
sur laquelle votre Commission ne se prononce pas, et 
qu'elle laisse à votre appréciation. 

En réponse à une observation de M. Rivoire, nous pou­
vons dire, après renseignements pris à bonne source, 
que la Caisse hypothécaire aurait été peu disposé», dans 
«8 moment, de prendre ce dépôt à 4 3/4 pour cent, taux 
d'intérêt évidemment onéreux pour cette Caisse qui émet 
des cédules à 4 p. cent. 

Ohap. II. Taxe municipale, net fr. 451,300. — C'est 
surtout ce chapitre qui a attiré notre attention au point de 
vue de Venfture des recettes. Les rentrées effectuées jus­
qu'au 15 novembre de cette année ne nous paraissaient pas 
de nature à pouvoir espérer un si beau résultat, mais les 
explications qui nous ont été données par M. le délégué 
aux finances, nous ont montré, sinon prouvé, que nous 
pouvions noua en rapporter à la sagesse de Conseil 
Administratif. 

Les rentrées les plus importantes après les recours que la loi 
autorise, ayant lieu dans les derniers mois de l'année et les 
premiers de l'année suivante, permettent d'espérer qu'il n'y 
aura pas de déception trop grande sur ce chapitre. La res­
ponsabilité morale de votre Commission est donc à cou­
vert. 

Chap. III. Octroi et annexes. — Noos pouvons en dire 
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salant pour la recette pro'sutnée de l'Oetroi qnî, budget de 
m 1884 et 1885 à 696,000 fr., alors qu'elle n'a prodoit 
eu 1883 que 667,071 fr., nous a paro laisser la place à 
un aléa pjut être trop optimistp. 

Chap, VIL Lettre B. Montant approximatif du râle fon­
cier de la eonmune de Genève 800,000 fr., 19 p cent,, 
30,000 fr 

Nous avonoos n'avoir paj pu comprendre que 5 p. cent, 
attribués à la Mlle sur cette contribution, ayant produit 
en 1883 8124 fr. 65, 10 p. cent puissent rapporter 
30,000 fr. Il nous a été répondu que et tte somme appro­
ximative avait été indiqnée par le département des Con­
tributions publiques. Nous passons. 

Chap. VIII. Service des eaux, 330,460 fr. — Votre 
Commission no peut qu'omettre le vœi que cette impor­
tante reeettp, dans laquelle se trouve la lettre h, 90,160* 
fr., qui a son corrélatif au Chap. VIII des dépenses, ne 
noua apporte aucune désillusion. Il est évident que, avec 
l'utilisation des forces motrices du Rhône, nous sommes en 
co moment dans une période d'enfantement oh il n'est guère 
possible de prévoir exactement les ressources que la ville 
pourra retirer de ce chef. Noua nous bornons donc à es­
pérer que la somme prévue à ce chapitre restera dans les. 
prévisions du Conseil Administratif. 

DÉPENSES. 

Chap. H. N» 13. —Vous avez pu remarquer aux 
lettres b et c qa il avait été apporté une augmentation de 
200 fr. à de as employés, bien que l'année dernière il avait 
été convenu que les augmentations faites devaient rempla­
cer les gratifications extra-bndgétaires accordées aux em­
ployée méritants. Ces dernières augmentations ont pour 
bat de prendre la place d'allocations, données pour travaux 
en dehors de l'ordinaire et des emplois de ces fonction-
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naires, tels entr'autres qne ceux qu'a nécessités l'entre-
priee des forces motrice?. Les bénéficiaires de ces augmen­
tations étant d'ailleurs des employés dignes et capables, 
votre Commission ne fait pas d'objection, tont en priant le 
Conseil Administratif de s'en tenir là ponr l'avenir. 

N° 19. d. La somme est minime, 300 fr., mais a Commis­
sion s'est demandé si ce recensement scolaire se fait bien 
régulièrement et s'il valait la peine de porter ponr cela 
nne somme quelconque an budget de la ville, bien que 
cette somme soit prévue par nne loi. 

Chap. V. 27. d — A propos de la disproportion dn 
traitement d'un sons maître à 1800 fr, vis-à-vis de celui 
des maîtres payés 3200 fr., votre Commission renseignée 
à ce sa jet, erdit que la classe de mécanîqne exigerait 
nne réorganisation qui la mît à même de rendre des ser­
vices plus efficaces aux élèves ; elle recommande néan­
moins à M. le Conseiller délégué de voir s'il n'y a pas 
lieu d'améliorer la position pécuniaire de ce Eoas-maître 
dont ks servicpp, SOUB plusieurs rapports, ont été appré­
ciés par la Commission de l'école d'horlogerie. 

L'idée que l'école d'horlogerie en général, ne répond 
plus par ses résultats, à la dépense qu'elle entraîne et n'est 
pins tout à fait à la hauteur des progrès mordernes est 
soumise par nous aox rf flexions de Conseil Administratif. 

Cb. 29 c. — Une même observation que ci-dessus a été 
faite au sujet dn traitement de la sous-maîtresse de l'école 
de dessin, 1,200 fr., la maîtresse ayant 3,000 fr. Ren­
voyé à M. le délégué, snr les explications qu'il nous a 
fournies lni-même. 

Ch. 33 et 38. — Nous voyons sous ces deux numéros 
des dépenses destinées à étendre toujours plus notre Aca­
démie professionnelle et à créer un Musée industriel, de­
mandé depuis longtemps par un de nos collègues. Nous 
se voulons pas répéter ici les phrases si éloquentes de 
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M. le Président du Conseil Administratif dans le rapport 
par lequel il a présenté le projet de budget, et espérons, 
comme lai, que la Confédération, quelquefois un peu ma­
râtre à notre égard, voudra bien appliquer largement la 
loi fédérale du 27 juin 4884, et nous permettre, par ses 
allocations, de placer la ville de Genève au rang qu'elle 
doit occuper dans le domaine industriel, rang qu'elle a 
déjà conquis dans le domaine des sciences et des arts. 

Ch. VI. N» 45. Théâtre. — La Commission ne pré­
sente aucune observation, laissaut à ses membres, comme 
il a été dit au commencemen' de ce rapport, l'entière li­
berté de leurs appréciations. 

Ch. VII. N° 47. Promenades et Jardins, 
Lette i. Subvention aux musiques pour concerts gra­

tuits. — Cette rubriqua pourra être sensiblement modifiée 
suivant la décision que vous prendrez à propos du Ch. VI. 
La Commission vous demande toutefois de favoriser d'une 
manière spéciale la Fanfare municipale des Sapeurs-Pom­
piers dans la répartition de cette somme. Cette fanfare ne 
reçoit de la Ville qu'une allocation de 1,000 fr., prévue au 
Chap. XIII, Secours pour les incendies, tan lia que les deux 
musiques militaires, Elite et Landwehr, sont dotées cha­
cun.! par l'Etat d'une somme annuelle de 3,600 h,, sans 
avoir plus de charges que notre Fanfare municipale. Naus 
no voulons, en aucune manière, refuser de reconnaître le 
zèle et la bonne volonté, en toutes circonstances, de nos 
musiques militaires, mais nous ne pouvons pas oublier que 
la Fanfare municipale, soit l'Union instrumentale gene­
voise, a été, et sera plus que toute antre, mise à réquisi­
tion, parce qu'elle dépend a la fois de la Ville et du Dé­
partement militaire. 

Comme au Cb. VI, une proposition vous sera faite pour 
la construction d'un kiosque de musique sur la place des 
Alpes ou aux environ). Cette dépense n'étant pas prévue 
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an budget, nons ne vons la présentons pas an nom de la 
Commission. 

Ch. IX. N* 50. Voirie. — Nous avons â signaler, pour 
ce chapitre, l'état déplorable dans lequel se trouvent les 
berges dn Rhône par oe temps de basses eaux, Des détri­
tus de tous genres y sont accumulés, au grand détriment 
de la vue, et surtout de l'odorat des passants et habitants 
du voisinage. Lt police des borda du fleuve dépend de 
l'Etat et non de la Ville ; nous ne pouvons donc que pres­
ser le Conseil Administratif, surtout à la veille de la créa­
tion, votée récemment, d'nn Bareau de salubrité publique, 
d'insister auprès de l'Etat pour qu'il soit promptement 
paré aux dangers que penvent présenter ces dépôts mal­
sains. 

Nous devons vous faire remarquer que ce chapitre nons 
a paru incomplet comme dépenses La lettre E, particuliè-
ment, prévoit une somme de 35,000 fr. pour entretien des 
mes macadamhées, alors que oe poste était budgeté à 
40,000 fr. en 1884, et qu'il a été dépensé, en 1883,, 
fr. 37,761 95, lorsqu'il en existait moins qu'aujonr-
d'hai. 11 a été convenu, sinon voté, qu'on macadamiserait 
au fur et à mesure toutes les mes en pente, ce système 
étant considéré comme meilleur que l'emploi dn petit pavé 
rond ; ri in n'est prévu de oe chef pour 1885. Enfin, cha­
que année, croyons-nous, quelques propriétaires, possédant 
des immeubles è angles rentrants, demandent la création 
d'urinoira aux frais desquels ils participent il n'est rien 
prévu non pins pour cette dépense. 

Nons terminons, Messieurs les Conseillers, en vous 
priant d'adopter, sauf les modifications qui pourront être 
introduites dans le cours des débats, le projet d'arrêté pro­
posé* par le Conseil Administratif: 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal. 

Sur la proposition do Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 
Les dépenses de la Ville de Genève pour l'année 1884 

sont évaluées à la somme de deux milliotu trois cent 
six mille trois cent quarante sept francs 45 centimes 
(F-. 2,306,347 45), conformément an budget. 

Art. 2. 
Il Bera pourvu à ces dépenses par les recettes de la 

Ville de Genève, évaluées, pour l'année 1885, à la 
somme de deux millions trou cent cinq mille trois cent 
vingt huit francs (Pr. 2.305,328), coniformément au 
%udget. 

Art. 3. 
L'excédant des dépenses sur les recettes, évalué à la 

somme de mille dix-neuf francs 45 centimes (Pr. 1,019 45)^ 
sera porté au compte des Résultats généraux. 

M. Balland. Je me permettrai de relever une légère 
contradiction dans le rapport qui vient d'être présenté. Il 
y est dit que le projet de budget montre trop d'optimisme 
et que les explications données à ce sujet par le Conseil 
Administratif n'ont pas semblé suffisantes. S'il en est 
ainsi, la Commission aurait dû proposer quelque chose qui 
assurât l'équilibre mieux qu'il ne lui paraît assuré ; mais il 
ne loi a pas paru possible de le faire, et c'est ce qui ex­
plique pourquoi les changements au projet ne seront de­
mandés qu'individuellement. 
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M. le Rapporteur. Si j 'ai proposé de ne rien changer 
»u projet, c'est que si, d'une part, les recettes me sem­
blent un pen enflées, on n'a, d'antre part, pour terme de 
comparaison des dépenses à prévoir ponr 1888 que les 
chiffres de 1883, puisque les comptes de 1884 ne sont pas 
encore arrêtés. 

M. Empeyta. Si le Conseil Administratif ne demande 
pas à parler en premier débat, c'est que la Commission ne 
propose rien de contraire à ce qu'il a proposé lui-même ; 
mais il se réserve naturellement de répondre aux observa­
tions qui pourront surgir en deuxième débat. Je dirai seule-
ment qu'aucun de nos chiffres de recettes ne sont majorés 
et que nous sommes restés dans les limites du budget de 
1884, ce qui nous permet d'espérer que l'équilibre sera 
maintenu. 

M. le Rapporteur. Je remercie le Conseil Administratif 
d'être arrivé à ca résultat et de placer ainsi la Ville de­
vant l'Etat, dont elle est la pupille, et qui doit approuver 
son budget. 

M. Bonnet propose l'ajournement du premier débat jus­
qu'après l'impression du rapport. 

Cette proposition est adoptée. 

La séance est levée. 

Pli. PLAN, mémorialiste, 
Editeur responsable. 

Genève. - Imprimerie J. Garey. 
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SESSION EXTRAORDINAIRE 

PRÉSIDENCE DE M. F. CHERBULIEZ, PRÉSIDENT. 

MABMH 16 DÉCEMBRE 1884 

ORDRE DU JOUR : 

1. Proposition du Conseil Administratif pour la ratifica­
tion, d'une convention passée avec le Conseil d'Etat, au 
sujet de la transmission à la Ville de Genève des droits et 
obligations résultant de la convention intercantonale con­
cernant la régularisation des eaux du Léman. 

2. Proposition du Conseil Administratif pour la ratifica­
tion d'une convention passée avec M. Butin, au sujet de 
l'horloge de l'Ile. 

3. Rapport de la Commission chargée d'examiner la pro­
position de M. le Dr Mayor, au sujet de démarches à faire 
auprès des autorités compétentes en vue du maintien de 
l'Octroi de la Ville de Genève. 

4. Rapport de la Commission chargée d'examiner la pro­
position du Conseil Administratif pour une action à inten­
ter à M. Camoletti. 

5. Premier débat sur ie projet de budget pour 1885. 
6. Requêtes en naturalisation. 

PEÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Balland, Besançon, Bsr-

ton, Bonnet, Bonneton, Brémond, Cardi­
naux , Cartier, Chenevière, Clierbuliez, 

41M ANNÉE 26 
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Décrue , Dufaux , Deshusaes , Didier , . 
D'Ivernois, Oapont, Empeyta, Figuière, 
Latoix, Legrandroy, Liodet, Lugardon, 
Magnin, Martin, Mayor, Pasealis, Patru, 
Pictet, Rambal, Ramn, Bivoire, Spahlin-
ger, Turrettini. 

ABSENTS A LA SÉANCE : MM. Annevelle (excusé), Bin-
der, Fa von, Fleutet, Jentzer, Rutishauser, 
Vincent. 

La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la précédente séance est în et ap­
prouvé. 

Lecture est donnée : i ° d'une lettre du Conseil Admi­
nistratif annonçant la mise à l'ordre da jour de la présente 
séance d'une proposition pour la ratification de la Con­
vention passée avec l'Etat an sujet de la transmission à la 
Ville des droits et obligations résultant de la Convention 
Iotercsntonale concernant la régularisation du niveau dts 
eaux du Léman. 

2° et 3° des deux lettres suivantes qui restent déposées 
sur le bureau à titre de renseignements. 

I 

Genève, 15 décembre 1884. 

A Monsieur le Président du Conseil municipal de la Ville 
de Genève. 

Monsieur le Président, 
Nous lieons dans le Mémorial de la séance du mardi 

5 octobre, Cb. VII, n° 47, sous la rubrique : 
c Subvention aux musiques pour concerts gratuits » 

la phrase suivante que nous tenons à relever : 
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« Cette fanfare (parlant de la Fanfare municipale) 
« ne reçoit de la Ville qu'une allocation de fr. 1000, 
« tandis qoe les deux muBiqnes militaires, Elite et Land-
« wehr, sont dotées chacune par l'Etat d'une somme an-
« nneile de fr. 5600, sans avoir plus de charges que notre 
« Fanfare municipale. » 

L'honorable rapporteur de la Commission du budget 
commet une sensible erreur dans l'évaluation dès allo­
cations faites par ! Etat à ses desx musiques militaires; 
allocations mises en parallèle avec celles de la Fanfare 
municipale. 

En effet, voici le relevé exact des allocations de chacune 
des musiques militaires, tel qu'il figure au budget du Dé­
partement militaire pour 1885. 

[ pour le Directeur fr. 9001 
... .. l pour achat d'instruments f „ a f t n n Allocations { r . , > fr, 2900 

I et réparations, copie de \ 
' musique et partitions » 2000' 

fr. 2900, sur laquelle somme le Département 
militaire prélève, pour r* devance de loyer à la 
Ville des locaux de répétitions, au Grenier à Blé » 100 

Chacune des deux musiques militaires reçoit en 
espèces fr. 2800 
Les autres sommes inscrites au budget sont : 

Pour habillements, Equipements fr. 700 i . „„„ 
Eclairage et chauffage des locaux > 200 ' 

CPB deux dernières sommes sont allouées par le Départe­
ment militaire, non en espèces, mais en nature et sont le cor-
rélatif de celles que 3s Fanfare municipale doit recevoir, soas 
les mêmeB rubrique?, pour équipements et locaux fournis 
gratuitement aux fraie de la Ville. La différence entre les 
deux allocations n'est donc pas de fr. 1000 à fr. 3600 
«somme la phrase citée le donne à supposer, mais de 



8 2 0 MÉMORIAL DBS SÉANCES 

fr. 1000 à fr 2800, soit une différence de fr. 1800, en 
faveur de chacune des deux musiques militaires de l'Etat. 

Gomme charges, les deux musiqaeB militaires sont as­
treintes annuellement au service régulier de trois jours de 
Promotions en Ville, plus leB Promotious de la ville de 
Carouge ; tandis que la Fanfare municipale ne fait que 
*/* journée de service le mardi après midi, pour les pro­
motions des Ecoles primaires. Les autres charges qui 
peuvent se présenter dans le cours de Tannée sont, nous 
le croyons, également réparties et balancées équitable-
ment pour les trois corps de musique. 

Nous avons donc cru de notre devoir de relever cette 
inexactitude, qui pourrait laisser supposer à Messieurs les 
Membres du Conseil municipal et au public genevois, qu'il 
existe une grande différence dans la répartition des allo­
cations et charges annuelles des trois corps de musique 
militaires du canton de Genève. 

Recevez, Monsieur le Préaident, l'assurance de notre hante 
considération et nos respectueuses salutations. 

Pour le corps de musique d'Elite, 
L'officier : Pierre Golay. 

Pour le corps de musique de Landwehr, 
L'officier : J. Lecoultre. 

II 

Gînève, le 11 décembre 1884. 

Monsieur le Président, Messieurs les Membres du 
Conseil Municipal, 

Messieurs, 
Depuis les modifications apportées au service de la 

Bibliothèque circulante de la rue de l'Entrepôt on a pu 
constater un résultat vraiment satisfaisant, c'est que le 
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nombre des abonnés a augmenté dans des proportions in­
espérées et va chaque jour progressant. 

Dès lors, les nombreuses personnes, Bibliophiles, Philan­
thropes et antres, qae cette question de la propagation de 
l'instruction populaire, par le moyen des Bibliothèques 
publiques préoccupent, se sont demandé quels pouvaient 
être les motifs qui ont empêché jusqu'à ce jour d'étendre 
cette utile mesure à la circulante de l'Université. 

La concluante expérience faite à la rive droite devait 
et doit, i) nous semble, engager les autorités que cela 
concerne, à en doter la rive gauche, où le nombre des 
intéressés (tout aussi nombreux) sauraient apprécier une 
pareille faveur et en profiter. 

En présence d'un statu- quo maintenu sans cause appa­
rente, nous avons songé qu'il serait peut-être utile de por­
ter la question devant le Conseil Municipal pour qu'il en 
délibère. 

Tel est, Monsieur le Président et Messieurs les Conseil­
lers, l'objectif qui nous a suggéré l'idée de faire appel à la 
vigilante et bienveillante attention dn Conseil, pour étudier 
cette question, lorsque dans la discussion budgétaire l'ar­
ticle des Bibliothèques circulantes se présentera. 

Un renseignement deviett ici nécessaire pour éclairer la 
discussion, si comme nous l'espérons le Conseil est favo­
rable à la présente sollicitation. 

La succursale de la rue de l'Entrepôt est ouverte le soir 
de nne à trois heures (l à 3), et de sept à neuf heures 
(7 à 9), en donnant accès à celle de l'Université de trois 
à sept (5 à 7) on oflfre par ce fait nne série de huit heures 
Consécutive aux abonnés présents et futurs, et sans double 
emploi comme cela existe aujourd'hui entre les deux cir­
culantes (1 à 3 heuret). 

Nous clôturons notre modeste requête en espérant 
qn'nne heureuse décision en sera la résultante, en attendant 
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oe moment veflillez, Monsieur te Président et Messieurs les 
Conseillers, agréer nos pins respectueuses salutations. 

[Suivent les signatures ) 

M. Dupont La Commission chargée d'examiner la pro­
position du Conseil Administratif relativement à la ques­
tion Camoletti était prête à rendre compte de son mandat, 
lorsque de nouveaux documents lui sont parvenus, ce qui 
l'oblige à un nouvel ajournement de son rapport. 

Premier objet à l ordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour la ratifcation d'une convention 
passée avec le Conseil d'Etat, au sujet 
de la transmission à la Ville de Ge­
nève des droits et obligations résul­
tant de la convention intercantonale 
concernant la régularisation des eaux 
du Léman. 

M. Turrettmi, au nom du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs, 
Vous vous souvenez sana doute que l'art. 2 de la loi du 

50 septembre i882, accordant à la Ville de Genève la 
concession des forces motrices du Rhône, était ainsi 
conçu : 

« Art. 2. — Le Conseil d'Etat est chargé des négo­
ciations nécessaires pour arrêter les conventions d'après 
lesquelles la Ville, moyennant des subventions de la Con­
fédération et des Etats riverai as, aérait obligée d'exécuter 
les travaux relatifs à l'écoulement du lac et de régler les 
manœuvres du barrage. 
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« Les conventions éventelles qui seraient passées entre 
les Etats riverains seront soumises à l'approbation du 
Grand Conseil. > # 

Vous vous rappelez, d'antre part, que le Conseil Admi­
nistratif s'est inspiré, dès le commencement des études re­
latives anx travaux dn Rhône, de ridée d'aplanir, par une 
solution satisfaisant tons les intérêts en caase, le conflit 
denx fois sécalaire qni existait entre nos Confédérés vaa-
dois et Genève. 

Vous savez que ce conflit, qui était resté à l'état de dis­
cassions pins ou moins chroniques et stériles pendant 
nombre d'années, avait passé à l'état aigu depuis que l'Etat 
de Vaad avait cherché à obtenir, par voie de droit, devant 
le Tribunal fédéral, que l'Etat de Genève fût déclaré res­
ponsable dn préjudice cansé par les hautes eaux du lac 
Léman. 

Il était à désirer que la solution des difficultés pendan­
tes ne fût pas obtenue par un verdict d'un tribunal qni 
aurait certainement froissé profondément l'nn ou l'autre 
des denx cantons en présence et augmenté encore les ré­
criminations respectives. Fort de son désir de conciliation, 
le Conseil Adminittratif a concentré tous ses efforts pour 
trouver nne solution technique qui, tout en lui permettant 
d'utiliser la force totale du Rhôae, qui lui était accordée 
par la loi du 30 septembre 4882, donnait la possibilité de 
rendre satisfaction, moyennant certains frais supplémentai­
res, aux réclamations pins ou moins légitimes des riverains 
du lac. 

Le choix de M. l'ingénieur Lsgler comme conseil tech­
nique de la Ville de Genève, était nn premier pas fait 
dans le sens delà conciliation, car M. Legler était aussi, 
voas le savez, conseil technique de l'Etat de Vaad dans le 
procès relatif anx eaux du Léman. 

Le questionnaire qui lui fut remis le 5 juin 1882, par 
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lequel il était chargé d'étudier les conditions d'utilisation 
des forces totales du Rhône, en tenant compte des travaux 
qu'il y aurait à faire ponr abaisser de 60 à 65 centimètres 
les hantes eanx d'été et pour maintenir les variations 
moyennes annuelles do lac dans les limites d'an écart de 
60 centimètres, ce questionnaire, disons-nous, était préci­
sément basé sur les desiderata énoncés dans les rapports 
techniques présentés par l'Etat de Vaud à l'appui de ses 
réclamations devant le Tribunal fédéral. 

D'autre part, si le Conseil Administratif étudiait le pro­
jet d'utilisatien des forces du Rhône dans le but d'arriver 
à nne conciliation, il avait la prétention que la Ville d» 
Genève, qui n'était point en cause dans le procès, ne pût 
être obligée, du fait de la régularisation du lac, à aucune 
dépense qui ne lui serait pas incombée du fait de l'utilisa­
tion des forces motrices du Rhône. Il admettait que la Ville 
participât à la dépense générale de régularisation du lac 
par les travaux qu'elle exécutait pour ses propres besoins, 
et qui contribuaient, pour leur part, à l'amélioration de 
l'écoulement des eaux du lac. La suite de ce rapport vous 
prouvera que c'est bien dans ces conditions qu'une entente 
amiable est intervenue et que les travaux nouveaux qui 
Incomberont à la Ville, si vous ratifiez ta convention que 
nous vous présentons, non-seulement ne chargent pas son 
budget, mais encore ont leur utilité réelle, les uns au point 
de vue de l'embellissement urbain, les autres au point de 
vue de l'économie, qu'ils font réaliser à la Ville en permet­
tant d'exécuter immédiatement, aux frais des subventions, 
des travaux qui se seraient imposés dans nn avenir plus 
ou moins lointain, au far et à mesure du développement 
de l'utilisation des forces motrices du Rhône. 

Gela dit, permettez-nous, Messieurs, avant d'examiner 
plus en détail la part faite à la Ville par la mise à exécu­
tion du projet de convention qui vous est présenté, de 
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faire un historique des diverses phases par lesquelles a 
passé cette question depuis la promnlgation de la loi du 
30 septembre 1882. 

La première démarche faite ponr amener à nne entente 
les deux Etats en présence, fat l'envoi simultané aux deux 
Conseils d'Etats de Vaad et de Genève de la lettre dont 
la teneur sait, lettre adressée, après ei. tente préalable avec 
le Conseil Administratif, par M. l'ingénieur Legler, qni 
par sa double position d'expert des deux parties, semblait 
indiqué ponr jeter les bases d'un rapprochement. 

Claris, le 7 févriet 1883. 

Au Haut Conseil d'Etat du Canton de Genève. 

Monsieur le Président, 
Très honorés Messieurs, 

Les projets ponr l'utilisation rationnelle de la force 
motrice dn Rhône à Genève et ponr la régularisation du 
niveau futur du lac sont avancés d'une manière que le con­
cours des entrepreneurs a été entamé par la Ville de 
Genève. , • 

Les deux Etats riverains du canton de Genève et du 
canton de Vand, qui ont le plis d'intérêts à cause de la 
régularisation des eaux du Léman devront, il me semble, 
profiter de ce moment pour régler d'un commun accord les 
différences et les questions fâcheuses qui avaient troublé, 
il y a des siècles, l'entente complète entre des confédérés. 

Comme les nouveaux projets, dont j'estime que votre 
haut Conseil a pris connaissance, rendent possible en 
même temps d'utiliser la force motrice du Rhône au sur­
plus et d'abaisser les hautes eaux du lac d'une manière 
tout à fait satisfaisante anx riverains, sans préjudice pour 
personne, le moment d'une démarche de conciliation aima­
ble me semble venu. 



I» m 
#18 MÉMORIAL DES SÉMCES 

Avec toute la responsabilité poar cette première dé­
marche et en vertu du double mandat technique dont j'ai 
été honoré par les deux parties, je me crois bien placé 
pour servir de trait d'union et je prends la libarté de vous 
proposer nne réunion des Conseils judiciaires dis deux 
Etats à Barne ou ailleurs pour chercher an terrain commun 
d'entente. 

Recevez, Monsieur le Président et Messieurs, l'assurance 
•de ma très hante considération. 

Votre tont dévoué 
G.-H. Lagler. 

Le Conseil d'Etat de Genève répondit peu de jours après 
à M. Legler que, quoi qu'il lai appartînt, en vertu de la 
loi genevoise du 30 sept. 1882 qui a concédé à la ville 
de Genève l'atiiisation des forces motrices du Rhône, de 
provoquer une entente des Etats riverains du lac an sujet 
de cette régularisation, il consentait néanmoins à ce que 
des tractations préalables eussent lien, ayant pour objet 
d'examiner les bases premières qui pourrait servir à une 
entente future entre les Etats riverains du lac. 

Avant de répondre dans ce sens, le Conseil d'Etat avait 
par Bon office du 20 février 1885 nanti le Conseil admi­
nistratif de l'offre de M. Legler et la lettre suivante lui 
avait été répondue : 

Genève, 21 février 1883. 

A Monsieur le Président du Conseil d'Etat. 

Monsieur le Président, 
Le Conseil administratif a pris connaissance de votre 

lettre du 20 Février courant, ainsi que des deux pièces qui 
l'accompagnaient. La première est une lettre de M. l'in­
génieur Legler, en date du 7 courant, proposant une réu­
nion des Conseils jadiciaires des Etats de Genève et de 
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Vand, aax ips de conférer snr la question de la régulari­
sation du niveaa da lac ; la seconde est la réponse que 
la Conseil d'Etat se propose de faire aax ouvertures dont 
il s'agit. 

En vous remerciant de cette communication, j'ai l'hon­
neur de vous informer, Monsieur le Président, que le Con­
seil administratif n'a aucune objection à faire à l'envoi de 
la dernière de ees pièces. C'est dn reste, d'accord aveo 
le Conseil administratif, que M. Legler a pris l'initiative de 
la démarche simultanée faite par lui auprès des Etats de 
Genève et de Vand, en vue d'arriver à une solution amia­
ble de la question de l'écoulement do lac. 

Agréez, M>nsieur le Président, l'assurance de ma hante 
considération. 

Le président da Conseil administratif! 
E. EMPBYTA. 

Deux ou trois entrevues eurent lien pen après entre M, 
l'ingénieur Legler et les Conseils judiciaires des Etats de 
"Vand et de Genève. 

M. Legler d'une part, et II. Gentet d'antre part avaient 
proposé nn projet de eonvention devant servir de base 
d'arrangement; malheureusement les pouvoirs donnés au 
Conseil judiciaire de l'Etat de Vand consistaient seulement 
dans l'audition des propositions qui pourraient être faites. 
Toute discussion devenait donc impossible et H. Legler 
reconnut bientôt qu'il était iantile de poursuivre dans 
'a voie commencée et en fit rapport an Conseil admi­
nistratif. 

A la suite de cette communication, le Conseil adminis­
tratif écrivit au Conseil d'Etat la lettre suivante : 
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Genève, le 13 aofit 1883. 

A Monsieur le Président du Conseil d'Etat. 

Monsieur le Président, • 
Sur l'initiative de M. l'ingénieur Legier, des négociations 

officieuses avaient été engagées entre les Conseils judi­
ciaires des Etats de Genève et de Vand en vne d'arriver à 
nne ententa an sujet de la régularisation du niveau du lac. 
Le Conseil Administratif, que le Conseil d'Etat avait bien 
voulu consulter à ce sujet, avait, en ce qui le concerne, 
donné son assentiment à ces pourparlers. 

Pour servir de base aux discussions, M. l'avocat Gen-
tet, conseil de l'Etat de Genève, prépara, de concert avec 
M. le conseiller Turrettini, un avant-projet de convention 
internationale, aux dispositions duquel le Conseil Adminis­
tratif acquiesça par sa lettre du 2 mars dernier. 

Les cëgocations se poursuivirent dès lors, mais elles 
n'ont pu abontir à un résultat favorable, et V. Legier noua 
a prévenus qu'il fallait renoncer à l'espérance de voir les 
Conseils judiciaires des deux Etats se mettre d'accord. 

Dans ces conditions, M. Legier jugeait préférable que 
la question fût directement et officiellement traitée entre 
les parties intéressées, et il leur a fait, nous dit il, des pro­
positions dans ce sens, mais il n'a pas encore été donné 
suite à ces ouvertures. 

Nous avons l'honneur de nous adresser à vous, Mon­
sieur le Président, pour prier le Conseil d'Etat de vouloir 
bien agir, dans la mesure où cela dépendra de lui, afin 
d'amener nne solution aussi prochaine que possible de 
cette question de la correction de l'écoulement du lae. 

Gomme M. Legier, nous estimons qu'au point de vue oii 
en sont les choses, le moyen le plus efficace serait de né­
gocier directement soit avec la Confédération, soit aveo le 
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canton de Vand; nons prions en conséquence le Conseil 
d'Etat de vouloir bien, conformément i l'art. 2 de la loi 
du 30 septembre 1883, ouvrir des négociations officielles, 
et nous nous mettons à votre entière disposition pour ton­
tes explications que vous pourriez avoir i nons demander. 

Recevez, Monsieur le Président, etc. 
E. PICTBT, président. 

Le Conseil d'Etat répondit en date du 18 août 1883 la 
lettre suivante : 

Genève, le 18 août 1885. 

Le Chancelier de la République et Canton de Genève au 
Conseil Administratif. 

Genève. 

Monsieur le Président, 
Par votre lettre du 13 courant, voua priez le Conseil 

d'Etat d'agir, dans la mesure ou cela dépendra de Ini 
afin d'amener nne solution aussi prochaine que possible de 
la correction de l'écoulement du lac. 

Vous estimez qu'au point ou en sont les choses, le 
moyen le pins efficace serait de négocier directement soit 
avec la Confédération, soit avec le canton de Vaud. En 
conséquence, vous demandez au Conseil d'Etat de vouloir 
bien, en conformité de l'art. 2 de la loi du 30 septembre 
1882, ouvrir ces négociations officielles, et vous vous 
mettez à son entière disposition pour toutes les explica­
tions qu'il pourrait avoir à vous demander. 

Le Conseil d'Etat n'a point méconnu l'importance de la 
mission qui Ini est imposée par l'art. 2 de la loi sus-visée. 
A la suite d'une première démarche officieuse, de M. l'in­
génieur Legler, il s'est empressé de charger M. l'avocat 
G/entet, son conseil judiciaire dans le procès relatif aux 
eaux du Léman, de le représenter dans une conférence 
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préalable et de proposer an délégué de l'Etat de Vaad 
an projet de convention intercantonale susceptible de régler 
les questions pendanteB. 

Cette première négociation n'ayant point abouti, le Con 
seil d'Etat a dû se demander si, malgré la nouvelle inter­
vention de M. Legler, une démarche directe et officielle 
de ea part auprèB du gouvernement vaudois trouverait an 
meilleur accueil et n'aurait pas plutôt pour effet de com­
promettre les droits et la situation de l'Etat de Genève 
dans ce litige séculaire. 

Cependant pour ne pas paraître entraver par une réserve 
excessive l'exécution des travail s nécessaires à l'utilisation 
des forces .motrices du Rhône, le Qotfseil d'Etat? verrait 
nne difficulté moindre à prit r le Conseil fédéral d'inter­
venir auprès des cantonB intéressés pour le règlement de 
cette affaire. 

Dans ce bat, il lui est indispensable d'avoh en sa pos­
session, à triple exemplaire, le plan définitif du barrage 
et des constructions qui doit lui être livré conformément à 
far t . 1e r de la loi dn 30 septembre 1882, ainsi que les 
documents techniques qui formeront la base d'une entente 
intercantonale et de l'octroi des subventions prévues par 
fart, 2 . 

Le Conseil d'Etat vous invite par conséquent à lui trans­
mettre toutes MB pièces qui lui permettront d'aborder im­
médiatement le côté pratique du problème à résoudre. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma consi­
dération très distinguée. 

Ponr le Chancelier : 
Le Conseiller d'Etat délégué, 

A. GAVARB, 

Le Conseil Administratif répondit aussitôt qu'il était 
tout disposé à satisfaire à la demande du Constil d'Etat, 
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mais qa'il loi était nécessaire, pour pouvoir ie faire, d'être 
définitivement fixé nnr l'emplacement de la nouvelle naine 
hydraulique, emplacement dont la solution dépendait des 
décisions du Conseil d'Etat. 

Peu après, Messieurs, intervint an arrangement avec la 
commune de Plainpajais, et dans le mois d'octobre 1881 
vons votifz, sur la proposition dn Conseil Administratif, 
l'exécution de la première période des travaux sur la base 
dn Projet L° 2, qni plaçait l'usine hydraulique sur la Riye 
gauche dn Rbône, à la hantenr de la place des Volon­
taires. 

Le 20 novembre 1885, le Conseil d'Etat approuvait les 
arrêtés dn Conseil Municipal relatifs à l'exécution des 
Travaux du Rbône, et dès le lendemain, 21 novera 
bre, le premier coup de mouton enfonçait le premier piea 
dn barrage situé au-dessus du pont de la Machine. Sur 
ces entrefaites, l'Etat de Genève recevait du Tribunal fé­
déral un mémoire déposé par l'Etat de Vand en date du 
19 novembre 1883, et le Ccnseil Administratif recevait 
dn Conseil d'Etat la communication suivante : 

. Genève, Je 27 novembre 1885. 

Li Conseil d'Etat de la République et Canton de Genève 
au Conseil Administratif de la Ville de Genève. 

Monsieur le Présidt nt, 
Dans le procès intenté par le Canton de Vand à l'Etat 

de Genève an sujet dn niveau dn lac, l'Etat de Vand a 
déposé an Tribunal fédéral un mémoire en date du 19 cou­
rant dont nons vont avons adressé la copie. 

Monsieur le Juge fédéral délégué ayant imparti nn délai 
expirant le 28 dn courant pour répondre à cette demande 
provisionnelle, non» avons cra devoir, tonte procédure 
demeurant en l'état, solliciter une prorogation de délai. 
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Dans ce mémoire introdactif d'un incident provisionnel, 
vous lirez notamment qne l'Etat de Vaud requiert dans ses 
conclusions principales qa'il soit prononcé que jusqu'à la 
fin dn procès, aucun travail ne peut être entrepria dans 
le bras gauche du Rhône. 

Comme cet incident intéresse la Ville de Genève conces­
sionnaire des susdits travaux relatifs à l'utilisation des 
forces du Rbône, en vertu de la loi dn 30 septembre 1882, 
nous croyons devoir lui dénoncer par la présente cette 
demande provisionnelle, afin qu'elle n'en ignore et poisse 
agir ainsi qu'elle le jugera nécessaire. 

En conséquence, nous vous invitons à nous faire savoir 
au plus tôt si la Ville entend s'en rapporter aux conclu­
sions que nous prendrons en déboutement de l'Etat de 
Vaud. 

Agréez, Monsieur le Président, l'aussurance de notre con­
sidération très distinguée. 

Au nom du Conseil d'Etat : 
Le Chancelier, 

Ch. ChALUMEAU; 

Le Conseil Administratif répondit comme suit : 

Genève, le 3 décembre 1883. 

A Monsieur le Président du Conseil d'Etat, 

Monsieur le Président, 
Nous avons l'honneur de vous accuser réception de votre 

lettre du 27 novembre relative à l'incident soulevé par. 
l'Etat de Vaud dans le procès pendant entre celui-ci et 
l'Etat de Genève, à propos dès travaux entrepris par la 
Ville de Genève dans le lit du Rhôae, en vertu de la con­
cession qu'elle a obtenus par la loi du 30 septembre 1882. 
Cette lettre était accompagnée du mémoire présenté par 
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l'Etat de Vand an Tribunal fédéral concluant à la suspen-
sion de tout travail dans le bras gauche du Rhône. 

Gomme cet incident intéresse la Ville de Genève, vous îa 
loi dénoncez afin qu'elle n'en ignore et puisse agir ainsi 
qu'elle le jugera nécessaire. Enfin, et comme conséquence 
de ce qui précède, vous noua invitez à vous faire savoir an 
plua tôt si la Ville entend s'en rapporter aux conclusions 
qne voua prendrez en déboutement de l'Etat de Vand. 

D'autre part, nous avons appris par M. Gentet, conseil 
judiciaire de l'Etat de Genève, qne depuis votre lettre do 
27 novembre, il vous était parvenu nn mémoire rectificatif 
du premier, en ce sens qne l'Etat de Vand renonçait à faire 
opposition à la continuation des travaux, et se contentait 
de faire certaines réserves relatives à lenr achèvement. 

Dans ces conditions, il ne nous reste qu'à vous donner 
acte de la communication que vous avez bien voulu nous 
faire et dont noua vous remercions. Il est de tonte évidence 
que le procès intenté par l'Etat de Vand au sujet du niveau 
du lac eat d'un grand intérêt pour la Ville de Genève, et 
que nous en désirons vivement la solution. Mais la Ville de 
Genève n'étant pas partie dans l'instance, n'a nulle qualité, 
UOUB semble-t-il, pour prendre des conclusions on s'asso­
cier à cellea que vons croiriez devoir prendre. 

D'ailleurs, en présence du fait que l'Etat de Vand a 
reconnu implicitement, en rectifiant les conclusions de son 
premier mémoire, que leB travaux entrepris par la Ville de 
Genève ne sauraient être préjudiciables à la régularisation 
du niveau du lac, noua jugerions le moment opportun ponr 
donner suite anx négociations officielles prévaea par la loi 
du 30 septembre 1883, afin d'arriver à une entente rela­
tivement à la question du niveau du lac et à la participa­
tion des intéressés à cette entreprise. Noua noua permet­
tons de recommander ce point de vue au Conseil d'Etat, 
avec l'entière confiance qu'il agira dans cette question, 

41»» ANNÉE. 27 
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comme en tonte astre, an mienx des intérêts généraux 
du pays. 

Agréez, Monsieur le Président, etc. 
Ed. PlCTET, 

Président. 

Pais, à la snite d'une conférence entre les délégués de» 
deux corps, le Conseil administratif, se rangeant à la de­
mande du Conseil d'Etat, déclara par lettre du 19 décem­
bre 1883, s'en rapporter anx conclusions prises parle Con­
seil d'Etat, telles qu'elles étaient formulées dans le mémoire 
responsif qui lui avait été communiqué par l'Etat. 

Il aurait semblé, au premier abord, que toute idée de 
conciliation devait avoir disparu après le fâcheux incident 
auquel il a été fait allusion plus haut. 

Il n'en était rien heureusement et le Conseil d'Etat ad­
mettant, comme le disait la lettre du 3 décembre du Con­
seil administratif que l'Etat de Vaud, en rectifiant les con­
clusions de son premier mémoire, reconnaissait implicite­
ment que les travaux entrepris par la Ville de Genève ne 
sauraient être préjudiciables à la régularisation du niveau 
du Léman, jugea que le moment était venu de s'adresser 
aux autorités fédérales pour leur demander leur interven­
tion amiable dans le débat. 

Il s'adressa donc par lettre du 8 janvier 1884 au Conseil 
fédéral dans les termes suivants : 

Genève, 8 janvier 1884. 

Le Conseil d'Etat au Conseil Fédéral. 

Fidèles et chers confédérés, 
Nous avons l'honneur de porter à votre connaissance 

que, par la loi du 30 septembre 1882, notre Grand Conseil 
à accordé à la Ville de Genève une concession ayant pour 
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but l'utilisation de la forée motrice hydraulique da 
Rhône. * 

Le texte de cette loi et tons renseignements relatifs à 
cette concession sont contenus dans les trois fascicules que 
nous joignons aux présentes et intitulés : Ville de Ge? ève. 
Utilisation des forces motrices dn Bhône. 1882-1883, et 
dans l'arrêté dn Conseil municipal en date dn 30 octobre 
1883. 

Le bot de cette communication est le snivant : 
Une régularisation des niveanx da lac Léman intéresse 

les cantons riverains de Vand et dn Valais, anssi, à maintes 
reprises, le désir de voir opérer cette régnlarisation a-t-il 
été exprimé. 

D'une part la régularisation des niveaux ne peut s'opérer 
qne par des travaux exécutés sur le territoire de Genève 
et ayant pour objet la correction de récoulemeat du lae. 

Cette première considération a engagé l'Etat de Genève 
en concédant, à la Ville de Genève par la susdite loi, l'u­
tilisation des forces du Rhône, à prévoir en même temps 
cette correction, bien que cette utilisation soit complètement 
distincte d'une correction des niveaux du lac. 

Les travaux relatifs à cette correction éventuelle sont 
de même énumérés dans les trois fascicules et l'arrêté sud 
rappelés. 

D'autre part cette correction ne peut s'opérer que par 
le concours simultané et une subvention de la Confédéra­
tion et des Etats riverains intéressés. 

Fondés sur ces considérations, nous avons l'honneur de 
VOUB prier, Monsieur le Président et Messieurs, de bien 
vouloir : 

1° porter officiellement à la connaissance des cantons 
riverains intéressés, notamment par la communication des 
documents joints aux présentes, les travaux actuellement 
entrepris et le but poursuivi ; 
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3* en même temps prendre l'initiative, en l'appnyant de 
tonte votre autorité, d'une conférence dans laquelle la Con­
fédération et les Etats riverains intéressés seraient officiel­
lement représentés a u fins de s'entendre soit sur la marche 
à attivre ponr aboutir à la correction éventuelle des niveaux 
«oit aftr cette correction elle-même. 

Nous vons ferons en même temps observer qne l'ini­
tiative que vous voudrez bien prendre et le but poursuivi 
sont entièrement distincts du procès actuellement pendant 
entre les Etats de Genève et de Vaud devant lo Tribunal 
fédéral, mais qu'ils auraient ponr effet, en cas de succès, 
de mettre fin une fois ponr tontes, à une cause de contes­
tations séculaires. 

Dans l'espoir que vous apprécierez le sentiment qui 
dicte cette démarche et que vous accueillerez favorablement 
cette dernière en l'appuyant pour l'initiative qne vous von-
drez bien prendre auprès des cantons intéressés, nous fai­
sons des vœux pour qu'elle aboutisse à un résultat con­
forme aux intérêts de tous. 

Nous vous prions, Monsieur le Président et Messieurs, 
d'agréer, etc. 

Au nom du Conseil d'Etat, 
Le Chancelier. Le Président. 

Le Conseil fédéral s'empressa de donner communication 
aux Etats de Vaud et du Valais de la proposition de l'Etat 
de Genève et, après avoir reçu l'assentiment de ces deux 
Cantons à la manière de voir de l'Etat de Genève, il 
adressa la lettre suivante au Conseil d'Etat de Oenève, 
lettre qui était adressée également à Vaud et Valais : 
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Berne, 5 février 4884. 

Le Conseil fédéral suisse aux Président et Conseil d'Etat 
, du Canton de Genève. 

Fidèles et chers Confédérée, 
Le Gouvernement dn Canton de Genève ayant demandé 

notre intervention pour provoquer nne conférence dans le 
but de régler, entre les délégations des trois Etats Confé­
dérés de Vand, dn Valais et de Genève, la question du 
niveau du lac Léman, et les Gouvernements de Vand et 
dn Valais ayant accepté de se faire représenter à cette con­
férence, nons avons chargé, dans notre séance de ce jour, 
notre Département de l'intérieur, de convoquer la confé­
rence dont il s'agit et donné mission au Chef de ce Dépar­
tement de nons y représenter. 

En vous donnant connaissance de notre décision, nous 
croyons devoir encore vous faire, à cet égard, les commu­
nications suivantes : 

La proposition de Genève tend à arriver à une entente 
entre les trois Cantons intéressés sur un projet de régula­
risation des conditions d'écoulement des eaux du lac Lé­
man et, éventuellement à obtenir une subvention de la Con­
fédération pour cette entreprise. 

En prévision d'une demande de subvention, nous avons 
l'honneur de vous informer que, comme dans tons les 
autres cas analogues, les Cantons intéressés devront faire 
préparer les études nécessaires à l'appui de cette demande 
(plan, devis, etc.). Les études et la demande nous seront 
ensuite envoyées, pour que nous paissions soumettre le 
tout à l'Assemblée fédérale. 

La conférence à réunir par les soins de notre Départe­
ment de l'intérieur, ne peut avoir pour but que de don­
ner aux trois Cantons riverains l'occasion de se mettre 
d'accord pour arriver au but qu'on se propose. 
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Dans le cas où, même dans l'état actuel de la question, 
les Etats intéressés désireraient, comme cela a déjà eu 
lien dans des circonstances analogues pour simplifier les 
choses, demander la coopération de notre Inspectorat des 
Travaux publics, nous sommes disposés à autoriser cette 
coopération. Sinon, les études, faites à l'appui de la de­
mande en subvention seront soumises à l'examen de cet 
Inspectorat, dès que la demande précitée nous sera par­
venue. 

Il est loisible aux gouvernements des trois Cantons ri­
verains d'adjoindre des experts techniques à leur délé­
gation. 

Nous saisissons, etc. 
Au nom du Conseil fédéral, 

Le Chancelier : Le Président de la Confédération : 
RINGIEE. WELTI. 

Dès ce jour, Messieurs, nous entrons dans une phase nou­
velle dont la convention qui nous est sommée aujourd'hui, 
est le corollaire. 

La Conseil fédéral désigna pour poursuivre les négo­
ciations 

MM. Schenk, conseiller fédéral 
de Salis, inspecteur fédéral 

Le Conseil d'Etat de Genève 

MM. Gavard, conseiller d'Etat 
Turrettini, conseiller administratif 
Gantet, conseiller judiciaire de l'Etat de 

Genève. 

Le Conseil d'Etat de Vaud 

MM. Jordan-Martin, conseiller d'Etat 
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MM. Gonin, ingénieur en chef des ponts et 
chaussées. 

Bardez, conseiller judiciaire de l'Etat de 
Vaud. 

L'Etat du Valais 

M. Chappex, conseiller d'Etat. 

En outre, sur la demande de l'Etat de Vaud, MM. Pesta-
lozzi et Legler furent adjoints comme conseils techniques. 

La première réunion de la conférence eut lieu à Bsrneje^ 
14 février 4884, sons la présidence de M. le conseiller 
fédéral Schenk. 

Dès cette première séance les points suivants furent 
admis comme base de discussion : 

1° L'avai»t-projet de convention rédigé par M. l'avocat 
<*antet, d'accord avec l'Etat -et la Ville de Ganève, était 
accepté comme base de discussion, sauf modification ul­
térieure; 

2° Les cotes maxima et minima auxquelles devraient 
être exécutées les manœuvres du barrage étaient admises à 
P N — 1 30 et PN — 1.90; 

3° La dragage du port de Genève jusqu'à une cote de 
fond, correspondant P N — 3 90 était accepté comme 
devant faire partie des travaux relatifs à la régularisation 
et susceptibles d'être subventionnés ; 

4° Le programme du Conseil administratif de la Ville 
4e Genève, faisant les frais de régularisation sur le coût du 
projet proposé en 1874 par MM. Legler etPestalozzi était 
admis en principe, ainsi que son devis de 2^100,000 fr. 
comme première estimation, sauf vérification ultérieure; 

8° Le Conseil administratif était chargé de faire établir 
un devis plus détaillé sur la base de son programme dont 
4a vérification était renvoyée à une sous-commission tech-
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nique, composée de MM. les ingénieurs de Salis, Turrettini, 
Gonin, Pestalozzi et Legler; 

6° La répartition dn coût des travaux était éventuelle­
ment fixée comme sait : 

"/si à la charge de l'Etat de Genève 
V21 > de la Confédération 
8 / « » des Etats de Vaud et du Valais. 

Vous voyez Messieurs, qne dès une première entrevue 
l'on pouvait constater que les divergences de vne était 
nulles au point de vue technique et que les délégués de tons 
les Etats étaient inspirés d'un même esprit de conciliation. 

Le Conseil Administratif prépara aussitôt le devis des 
frais de régularisation qui vous a été distribué (devis 
autographié BOUS couverture bleue). Ce devis se montait à 
la somme de 2 , 5 8 1 , 0 7 5 fr. 

La commission plénière se réunit de nouveau à Genève 
les 25 et 26 avril, prit connaissance des devis du Conseil 
Administratif. Elle le renvoya à la vérification de la Bous-
commission technique et arrêta le texte définitif du projet 
de convention intercantonale qui fait l'objet actuellement 
de la ratification des Etats. 

Les chiffres seuls restaient en blanc jusqu'à vérification 
des devis. 

Ce travail eut lieu par les soins de la sous-commission 
thechnique à Genève dans sa séance du 1 4 juin 1 8 8 4 , e t 
le détail estimatif du coût de régularisation du lac Léman 
fut arrêté par elle à 2 ,320 ,500 fr. 

La Commission plénière se réunit une dernière fois, le 
38 septembre 1 8 8 4 , pour achever son travail et arrêter le 
chiffre des subventions à demander à chaque Etat. 

Cette répartition fut faite sur la base déjà admise dans, 
la première conférence, à savoir : 
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11 lu, soit 1,215,000 fr. à l'Etat de Genève. 
7Ai, » 773,500 * à 1» Confédération. 
a/n, > 331,500 * aux Etats de Vaud et du Va-

laie. 
Vous avez sons les yeui, Messieurs, le projet de con­

vention intercantonale qui doit être signé demain mercredi 
à Berne par les déléguéB des trois cantons; il est suivi du 
bordereau des pièces annexées à la convocation, ainsi que 
du devis estimatif dont il a été parlé plus haut. 

Nous vous avons dit en commençant ce rapport que le 
Conseil Administratif dans l'étude qu'il a faite de cette 
question et dans toutes les négociations y relatives a tou­
jours cherché une solution qui ne mit à la charge de la 
Ville aucune dépense qui ne lui fut pas réellement et im­
médiatement utile. 

Le Conseil Administratif savait que le Conseil d'Etat 
ne voulait, en aucune façon, faire participer l'Etat de Ge­
nève aux frais de régularisation du lac II devrait donc faire 
en sorte que les subventions obtenues fusSent suffisantes 
pour couvrir le coût de tous les travaux non encore cotés 
par le Conseil Municipal. 

Le tableau que vous avez sous les yeux et qui suit le 
projet de convention dont la ratification vous est demandée 
vous prouvera que ce résultat a été heureusement obtenu. 

Messieurs, avant d'aller plus loin, permettez-nous de 
jeter un rapide coup-d'œil sur la convention intercanto­
nale qui est en réalité la pièce principale de la convention 
qui vous est soumise, puisque cette dernière ne fait que se 
rapporter à l'instrument intercantonal. Nous ne voulons 
pas discuter article par article, mais attirer simplement 
votre attention sur un fait important qui ne paraît pas 
avoir été compris dans les quelques articles publiés à ce 
sujet par la presse vandoise. 

L'Etat, soit la Ville de Genève, ne se sont aucunement 
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engagés à maintenir un niveau quelconque du lac. Ils s'en­
gagent simplement à faire certaine manœuvres de barrage à 
dés époques et à des niveaux déterminés, indépendam­
ment de tout phénomène météorologique, et sans qae le 
niveau trop élevé on trop bas provenant des circonstances 
spéciales presque à chaque année puisse lui être repro­
ché. 

Il était en effet de la plus haute importance que la Ville 
de Genève n'assurât aucun niveau déterminé, mais s'en­
gageât simplement à exécuter consciencieusement certaines 
manœuvres de barrage propre a réaliser une régularisa­
tion aussi complète que possible du niveau du Léman. 

Il faut noter également que ta convention intercantonale 
ne réglemente que l'ouverture du barrage du bras droit et 
des vanneB de décharge et nullement l'ouverture des van­
nes des turbines que la Ville de Genève établira au far et 
à mesure de ses besoins, et qu'elle pourra faire fonction­
ner ou arrêtef sans que personne d'autre qu'elle n'ait 
voix au chapitre. 

Enfin la convention intercantonale n'entre dans aucun 
détail sur le mode de manœuvre des barrages et ne fait que 
jeter les principes généraux qui y président. En effet, ce 
n'est qu'après une expérimentation, nous dirons pins, a i 
tâtonnement de plusieurs années qu'il sera possible d'éta­
blir par un règlement un régime définitif. 

Il n'existera même pas de règlement définitif, puisque, 
d'après l'article 4, le règlement est révisable tous les cinq 
ans. 

Le tableau qui suit le projet de convention entre la Ville 
et l'Etat dans le recueil de documents qui vous a été remis 
fait aussi exactement que possible le départ entre les tra­
vaux que vous avez déjà votés le 30 octobre 1883 et ceux 
qui restent à voter pour exécuter les engagements pris par 
la Convention. 
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Ces travaux non encore prévus dans les crédits du Con­
seil Municipal peuvent se repartir en diverses catégories, 
mivant q'ils intéressent plus ou moins la Yille on même 
qu'ils ne l'intéressent absolnment pas. 

Un coup d'oeil rapide sur ces différents travaux vous 
permettra de constater que même ceux qui, au premier 
abord, semblent n'intéresser que la régularisation ont leur 
réel avantage au point de vue des intérêts proprement dits 
de la Ville de Genève. 

Nous pouvons les répartir comme suit : 

1° Travaux que la Ville de Genève aurait dû exécuter im­
médiatement et sans la régularisation du niveau du 
Léman. 

Réfection de la seconde moitié du Pont de la Machine com­
prise dans les frais du barrage à niveau Fr. 50,000 

2° Travaux que l'Etat aurait dû exécuter très 
prochainement et indépendamment de la 
régularisation. 

Dragage du Port . . . . . . . 90,000 
5° Travaux que la Ville aurait dû exécuter 

dans la seconde période des travaux du 
Rhône. 

Dragage entre le Pont des B argues 
et le Pont de la Machine . . . . > 41,000 

Barrage à rideaux > 146,000 
Batardeaux pour l'exécuter . . . » 45,400 
Restitution de forces aux usines de la 

Rive Droite » 83,180 
Etablissement d'une turbine pour res­

tituer la force aux usines de la Rive 
Droite » 100,865 

A reporter Fr. 524,445 
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Report Fr. 524,44$ 
Frais de déplacement de deux ba­

teaux à laver * 1,750 
Epuisement pour l'exécution du bar­

rage à rideaux . . . . . . . > 32,-500 
4* Travaux intéressant la Ville au point de 

vue de Vembellissement urbain. 
Démolition des immeubles de l'Ile . » 197,240 
Construction d'an Quai devant ces 

immeubles J 20,000 
5° Travaux n'intéressant pas directement la 

Ville mais permettant de procéder simul­
tanément avec leur exécution, par le fait 
de la mise à sec du bras droit à la cons­
truction de l'égout collecteur rive droite. 

Approfondissement du bras droit . » 100,800 
Reprise en sons-œuvre des mtirs de 

quai du bras droit » 37,800 
6° Travaux absolument spéciaux à la régu­

larisation. 
Abaissement des seuils des quatre 

anciennes machines » 14,000 
Etablissement d'un vannage entre 

l'ancienne machine et la maison Seche-
faaye » 30,300 

Enlèvement de la Digue St-Jean-Cou-
lonvrenière •> 7,500 

Total fr. 965,835 
représentant la totalité des travaux non encore votés non 
compris le 10 % d'imprévu et l'intérêt des capitaux 
engagés. 

Vous avez remarqué, Messieurs, que d'après la con­
vention, la Ville de Genève a pris à sa charge le dragagft 
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du Port quoique cette dépense pat être considéré* comme 
d'une natare essentiellement cantonale. Le dragage do Port 
est devisé à fr. 90,000, dont les 10/», soit fr. 42,000 
environ sont payés par les riverains. Pour le solde de 
&. 48,000, il y a en transaction entre l'Etat et Ja Yille de 
Genève. En effet l'Eut demandait à la Ville de supporter 
dans son entier les frais du procès pendant entre lai et 
l'Etat de Vaud et qui se montera une fois terminé à 
environ fr. 70,000. La Ville de Genève contestait d'antre 
part que ces frais paissent être mis à sa charge. 

Après disonssion nne entente amiable est intervenue. 
L'Etat a déclaré conserver pour lui les frais du procès, 
tandis que la Ville a pris à sa charge le dragage du Port 
jusqu'à concurrence du cube prévu par le projet de réga-
larisation. 

La Convention stipule que tout dragage supplémentaire 
ainsi que l'entretien du Port n'incombe pas à la Ville. 

Vous avez constaté, Messieurs, que l'exécution des 
travaux se fera dans un délai de cinq ans à partir de l'en­
trée en vigueur de la convention. Ce délai est plus que 
suffisant pour leur exécution. Il a été basé sur le fait que 
les Etats n'accordant leur subvention qu'en cinq annuités, 
l'Etat, aoit la Ville de Genève ne pourrait être astreinte à 
exécuter les travaux dans an temps pins couru 

Le Conseil fédéral exerce la haute surveillance sur l'en­
semble de l'opération et est seul juge d'apprécier la ma­
nière dont l'Etat, soit la Ville de Genève ont exécaté leurs 
engagements. 

Telles sont, Messieurs, les bases de la convention rela­
tive à la régulation do niveau du Lac. Vous remarquerez 
que ce travail est une partie intégrante des travaux 
d'ensemble que nous avons entrepris, vous remarquerez 
que ces travaux n'auraient pu être exécutés sans l'utilisa­
tion des forces motrices dn Rhône et que d'antre part la 
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coostraction des denx collecteurs Rive droite et Rive gauche 
étaient indissolublement liés à l'exécntion dn projet de 
régularisation et d'utilisation des forces du Rhône. 

Ce travail d'ensemble sera donc opéré sur la base des 
crédits suivants : 

Crédit voté le 30 octobre par le Conseil 
municipal fr. 2,000,000 

Crédits votés suocessivemant par le Con­
seil municipal pour i'égont, Rive gauche • 300,000 

Subvention de l'Etat aux égoats collecteurs » 400,000 
Subventions de Communes » » 115,000 
Crédit à demander au Conseil municipal 

pour l'ëgoat, Rivre droite » 200,000 
Subvention des Etats riverains et de la 

Confédération » 1,105,000 
Total du travail » 4,120,000 

Sur cette somme de 4,120,000 fr. la Ville de Genève 
supporte une dépense de 2,500,000 fr. et les subvention* 
diverses s'élèvent à 1,620,000 fr. 

La création des forces motrices du Rhône permettent 
par les recettes qu'elles mettent à la disposition du budget 
municipal de parfaire, dès les premières années de leur ex­
ploitation, l'intérêt et l'amortissement des emprunts que la 
Ville est obligée de contracter pour, subvenir à ces dépenses, 
le développement industriel, l'amélioration hygiénique, 
l'embellissement de la ville par ces travaux grandioses, 
l'apaisement d'un conflit séculaire seront la meilleure ré­
compense de tous ceux qui, comme vous, Messieurs, ont 
participé à cet œavre d'ensemble. 

Nous tenons à témoigner en terminant notre reconnais­
sance a tous ceux qui dans les négociations qui ont enfin 
abouti, ont contribué de toutes leurs forces à une heureuse 
solution. Nous remercierons tout spécialement M. le cor-
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seiller fédéral Schenk, le Conseil d'Etat et en particalit r 
M. le conseiller d'Etat Gavard, M. l'avocat Gentet dont les 
conseils nous ont été précieux. Eofin MM. les ingénieurs 
de Salis, Gonin, PeBtalozzi et Legler dont l'heureuse 
inâaence s'eBt fait sentir pour le bien de tons les inté­
ressés. 

Messieurs, nous vous présentons le projet d'arrêté 
suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu la convention passée entre le Conseil d'Etat et le Con­
seil administratif, an sujet de la transmission à la ville de 
Genève des droits et obligations résultant pour l'Etat de 
Genève de la convention intercantonale concernant la ré­
gularisation des eaux du Léman ; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

Art. 1. 
La susdite convention est ratifiée en ce qui concerne la 

Ville de Genève, et le Conseil administratif est autorisé à 
faire exécuter les travaux qu'elle prévoit ; 

Art 2. 
Il sera pourvu h la dépense de ceux de ces travaux qui 

ne sont pas compris dans les crédits déjà votés par le Con­
seil municipal, an moyen de la subvention de t ,405,000 
fr., à recevoir de la Confédération et dea Etats riverains, 
en COL forante dea stipulations de la convention intercan­
tonale. 

La délibération est ouverte. 
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M. Magnin propose le renvoi du projet à l'examen d'une 
Commission. 

Cette proposition est adoptée. 

Un tonr de recommandations à la Commission qui sera 
nommée est ouvert. 

M. Magnin. La solution de la question me paraît heu­
reuse en elle-même; mais c'était chose à régler entre les 
cantons de Vand, dn Valais et de Genève, et dont la Ville 
ne devrait pas être chargée. J'attire là-dessns l'attention 
de la Commission. Il me semble que l'Administration muni­
cipale prend bien facilement à sa charge nne affaire qui 
ne lui incombe pas naturellement, le curage du port, par 
exemple. 

M. Turrettini. SI. Magnin n'a peut-être pas compris que 
la charge ne sera pas lourde, car si la dépense est de 
1,105,000 fr., la Ville recevra 1,103,000 fr. 

M. Balland. M. Magnin étant ainsi renseigné, il ne 
maintiendra peut-être pas sa proposition de renvoi à l'exa­
men d'une Commission. 

M. le Président. Le renvoi est voté. 

Le Conseil décide que la Commission sera composée de 
cinq membres désignés par la présidence. 

M. le Président désigne MM. Turrettini, Ramu, Dupont, 
Lugardon et Vincent. 

Ce choix est approuvé. 
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Deuxième objet à Vordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour la ratification d'une convention 
passée avec M. Butin, au sujet de 
l'horloge de l'Ile. 

H. Empeyta, an nom du Conseil administratif, donne 
lecture du rapport et dn projet d'arrê;é suivants : 

Messieurs, 
Le rapport sur l'administration municipale de 1883 tout 

en remerciant le Conseil administratif d'avoir éclairé l'hor­
loge dn Molard, demandait que cette amélioration fat aussi 
apportée à celle de la Tour de 11 le, mais comme la Ville 
n'est propriétaire ni de l'immeuble ni même dn local cù 
se trouve l'horloge, nous avons dû traiter avec le proprié­
taire et loi louer l'appartement par lequel on est obligé 
de passer pour faire le service de l'allumage. 

De cette manière nous aurons la liberté complète d'accès 
et cette servitude né sera cependant pas si désagréable 
qu'elle puisse empêcher la sous - location de l'appartement, 
d'autant plus que nous pourrons choisir parmi les deman -
denrs ceux qui se chargeraient moyennant rétribution, de 
faire le service de l'éclairage. 

Nous avons aussi demandé au propriétaire un bail d'une 
c.rtaiae durée pour assurer le service de ces horloges qui 
sont de la plus grande ntiliité. 

Voici maintenant la teneur du bail que nous vous de­
mandons de ratifier. 

Entre les soussignés il est convenu ee qui suit : 

Art. 1. 
y . David Butin, propriétaire, loue à la Ville de Genève, 

soit à M. Empeyta, président de son Conseil administratif, 
41"» ANNÉE. 28 
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délégué aux ans ci-après, qui accepte un appartement de 
quatre pièces ayant ponr de'pendance nn bûcher N* 1, le 
droit à 1 une des latrines communes avec les locataires des-
ateliers situés sur le même étage, à charge de contribuer 
à l'entretien de la propreté ; cet appartement destiné à 
servir de logement seulement, est situé dans la Tour de 
d'Ile, au quatrième et cinquième étage. 

Art. 2. 
La durée de cette location est convenue pour vingt-neuf 

ans & partir du premier avril 1885 (qriatre-vinq cinq), soft 
jusqu'au 31 mars 1914 (dix-aenf cent quatorze) aa prix 
annuel de trois cent cinquante francs; payable par semestre 
chaque fois d'avance, au domicile du bailleur. Cette loca-
cation se continuera de six mois en six mois sauf avis 
contraire donné par écrit trois mois au moins avant l'ex­
piration de la durée ci-dessous on de l'un des termes sub­
séquents. 

Art. 3 . 
La locataire s'engage : 
a) à prendre toute bonne précaution contre le feu 

et a faire faire le ramonage aux époques fixées par la 
police; 

b) à se conformer au règlement, soit à l'usage établi, 
pour les lessives et l'entretien de la propreté, à ne fendre 
le bois ou casser ie charbon qu'à l'endroit destiné pour 
cela : 

c) à ne rien jeter dans les tuyaux de descente ou ca­
naux qui puisse les obstruer ; 

d) à se défaire à première réquisition de tout animal , 
qni serait cause de plaintes pour désordres ou mal­
propreté ; 

e) à permettre la visite des locaux loués pendant le der -
nier trimestre d'occupation ; 



DU CONSBIL MUNICIPAL § 5 1 

/) à remettre cenx-ci conformes à la reconnaissance des 
lieux, suivant l'art. 8 ci-après. 

Art. 4. 
La fourniture de l'eau et l'éclairage aa gaz, s'ils exis­

tent, ne sont garantis qu'aux conditions fixées par les con­
trats d'abonnements avec les administrations. 

Art. 5. 
En cas d'inobservation par le preneur des obligations 

qui lai incombent, comme aussi de retard de plus de 15 
jouis dans le paiement des termes fixés, le droit de résilia­
tion est acquis d'office an propriétaire, soit à son manda­
taire, qui pourra en faire usage sans préjudice de pins 
amples droits et moyens. 

Art. 6. 
M. Empeyta, q. q. a., se réserve le droit de sons-

loner l'appartement qui fait l'objet des présentes, pour as-
surer plus commodément l'exercice de tout ce qui con­
cerne l'entretien des horloges de la Tour de l'Ile, les ré­
parations et leur éclairage. La Ville devra obtenir l'an torî-
aation écrite et préalable dn propriétaire ponr faire des 
entailles dans les mors on tons antres changements à l'état 
actuel des lieux. 

Art. 7. 
Le propriétaire se réserve le droit de passage dans l'ap­

partement présentement loué ponr l'entretien dn clocher 
de la Tour, ce pour le cas où d'antres réparations seraient 
nécessaires. 

Art. 8. 
Les locaux sont livrés à la Ville de Genève tels qu'ils 

se comportent actuellement ; elle devra, lorsque la pré­
sente location cessera, rétablir les locaux conformément à 
la reconnaissance des lieux ci annexée et les livrer en boa 
état de réparations locativtp. 



,étt. 9. 
M. Butin autorise, en ce qui le concerne, la Ville, à 

maintenir la colonne à gaz fixée à l'extérienr de la Tour, 
pendant tonte la dorée do présent bail. 

Art. 10. 
La présente location eut consentie sons réserve de la 

ratification dn Conseil municipal de la Ville de Genève. 
Ainsi conclu et fait à double exemplaire à Genève le 

«ix décembre mil hait cent quatre-vingt quatre. 
L. BUTIN. 1. EMPEYTA. 

Voici d'autre part la correspondance échangée entre 
M. l'avocat Demole au nom de la Ville et M. Forestier, 
propriétaire dn rez-de-chaussée de la Tour de l'Ile. 

Genève, le 1/3 décembre 1884. 

Monsieur, 
Vous m'avez dit, dans l'entretien que nous avons eu la 

semaine dernière, que vous consentez à ce que la conduite 
de gaz, destinée à l'éclairage des horloges de la Tour de 
l'Ile, reste appliqué contre la partie de cet immeuble dont 
vons êtes propriétaire. II a été entendu, du reste, que 
votre autorisation n'est donnée qu'à bien-plaire. 

Veuillez, Monsieur, avoir l'obligeance de me cotfirmer 
l'accord où nous sommes au sujet de ce qui précède. 

Agréez, je vous prie, mes civilités bien empressées. 
W. DEMOLE, avocat. 

Genève, le 3 décembre 1884. 

Monsieur Demole, avocat, à Genève. 

Monsieur, 
Je viens vous accuser réception de votre lettre de ce 

jour et vous confirmer par la présente que je donne à la 



Drcfonssif Mcsteiifet/ 85*' 
Ville de Genève l'autorisation à bim-plaire de laisser ap­
pliquer, contre la partie de l'imœenble dont je suis pro­
priétaire, la conduite de gaz destiné à l'éclairage» des' hor­
loges de la Tonr de l'Ile. 

Veuillez en prendre bonne note, et agréer, Monsieur, 
mes salutations bien empressées. 

F. FORESTIER père. 

Noos concluons en conséquence en vous présentant le 
projet d'arrêté suivant : 

Le Conseil Municipal, 

Vn la convention passée entre le Conseil Administratif et 
M. David Butin, anx termes de laquelle ce dernier loue à 
la Ville de Genève pour nne durée de vingt-neuf ans, soit 
dn 1" avril 188a au 31 mars 1914, an prix annnel de 
350 francs, nn appartement dans la Tonr de l'Ile, en 
vue d'assurer plus commodément l'exercice des droits de 
la Ville en ce qui concerne l'entretien des horloges pla­
cées dans la partie supérieure de la dite tonr, lenr répara­
tion et lènr éclairage ; 

Sar la proposition du Conseil Administratif, 

Arrête : 

Article nnique. 

La susdite convention est ratifiée. 

La délibération est ouverte en premier débat sur la 
convenance ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

M. Besançon. Il est bien regrettable que la Ville soit 
obligée de louer nn appartement dans notre ancienne 
Tonr de l'Ile ponr arriver à l'éclairage dis cadrans de 
son horloge. Do moment qne la Ville n'est pas proprié-
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taire, ne seraif-H pas possible de trouver quelque antre 
endroit ponr l'établissement d'une horloge électrique ? 

M. Empeyla. C'est snr la demande de M. Besançon lui-
même que le Conseil Administratif a cherché le moyen 
d'assurer l'éclairage de ces cadrans. Le moyen n'est pas 
aussi ouérenx que paraît 2e craindre M, Besançon. La 
Ville prend à bail un appartement au prix de 350 francs ; 
mais c'est avec la faculté de le sous-louer, ce qu'elle fera 
sans doute au même prix, quitte à payer une légère in­
demnité au sous-locataire qui aurait les soins de l'éclai­
rage. L'idée n'a pu nous venir de l'établissement d'une 
horloge électrique, puisqu'il s'agissait avant tout de ca­
drans éclairés comme celui du Molard. 

M Rivoire. Je ne crois pas que f immeuble de îa Tour de 
l'Ile ait jamais appartenu à la Ville. C'était une des pos­
sessions de ia Société économique ; elle passa à la Caisse 
Hypothécaire, qui l'offrit à la Ville, mais la Ville ne vou­
lut pas s'en charger, ce qui, je le reconnais, est regretta­
ble. Quant à la servitude de l'horioga, elle existe sans doute, 
mais lorsque fut créée cette servitude elle ue comportait 
que l'entretien et non l'éclairage, qui en serait une aggra­
vation ; c'est pourquoi l'on a dû recourir à un expédient 
que j'approuve, puisqu'il réserve entièrement les droits de 
la Ville. 

M Besancon recommande une disposition de réflecteurs 
telle que les trois cadrans soient visibles la nuit de toua 
les points où l'on peut les voir le jour. 

Le Conseil décide qu'il va passer au deuxième débat. 
Le projet d'arrêté est adopté sans discussion. 
Ua troisième débat n'étant pas réclamé, l'aioption du 

projet est déclarée définitive. 
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3m' objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition de M. le Dr Mayor, 
au sujet de démarches à faire auprès 
des autorités compétentes en vue du 
maintien de l'Octroi de la Ville de 
Genève. 

M. la Dr Mayor, rapporteur de la Commission. La Oem-
mission à laquelle vous avez renvoyé l'examen du pro­
jet d'arrêté que j'ai présenté dans la séance du S dé­
cembre courant, m'a chargé d'êfre son rapporteur. 

Le projet d'arrêté est ainsi conçu : 

€ Le Conseil Municipal, 

c Vu l'arrêté voté par le Conseil Municipal de la Ville 
€ de Genève dans sa séance du 4 avril 1882 ; 

« Sor la proposition d'un de ses membres, 

c Arrête: 
« Le Conseil Administratif est invité à faire auprès des 

* autorités fédérales tontes les démarches nécessaires 
« pour obtenir, soif par l'interprétation, soit par la révî-
« Bion des articles 31 et 32 de la Constitution fédérale, 
c que la Ville de Genève conserve la liberté de s'imposer 
c les droits d'octroi nécessaires pour assurer le service 
* de son budget. » 

La Commission a, dans une assez longue séance, étudié 
-avec soin les questions graves soulevées par ce projet. Ces 
questions sont les suivantes : 

1° La Ville de Genève doit-elle, par l'organe de son 
Conseil Municipal, réclamer contre la suppression de son 
octroi en 1890 et réclamer en même temps la liberté de 
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s'imposer, sons le contrôle de l'Etat, les droits d'octro; 
nécessaires pour assurer le service de son budget ? 

2" Le moment d'agir dans ce sens est-il venn ? 
3* Quelle voie le Conseil Municipal doit-il prendre pour 

atteindre le but proposé ? 
Snr la première de ces questions, il y a eu ni aocord 

absolu entre tous les membre» de la Commission, et l'on 
d'entr'eux, M. le Président et Conseiller administratif 
Empeyta, nous a confirmé, ce que je ne mettais pas en 
dente dans l'exposé des motifs à l'appni de ma proposition, 
qne le Conseil Administratif était, comme la Commission, 
d'accord ponr répondre à la question posée par l'affirma­
tive. 

Le Conseil Administratif n'a pas, depuis son entrée eu 
charge, perdu un seul instant de vue la déclaration et le 
Vote, par le précédent Conseil Municipal, de l'arrêté du 
4 avril 18S2, qne je crois devoir rappeler ici dans sa te­
neur : 

c Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser an 
Conseil d'Etat pour lui exposer que, dans l'état actuel de 
ses recettes et de ses dépenses, la Ville de Genève ne peut 
équilibrer son budget, même en n'interdisant toute espèce 
de- travaux extraordinaires ; — que cette situation entraîne 
une augmentation continuelle et un renouvellement cons­
tant de sa dette flottante, et l'obligera à contracter succes­
sivement des emprunts aux intérêts et à ramortiwement 
desquels il lui sera impossible de pourvoir ; — que l'ap­
plication, en 1890, d« l'article 32 de la Constitution fé­
dérale supprimant l'Octroi, agravera considérablement cette 
situation anormale et mettra la Ville dans l'impossibilité de 
pourvoir aux besoins des services municipaux ; — qu'il y 
a, par conséquent, urgence à porter remède à cet état de 
choses, soit en accordant à la Ville un allégement de ses 
charges et une augmentation de ses ressources, ssit en élu-
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diant dès main tenant le» mesures à prendre pour éviter on 
compenser le bouleversement que la suppression de l'Octroi 
entraîoerait dans l'économie du budget municipal. » 

Après avoir obtenu, avec le concours de l'Etat, celai du 
Conseil Municipal et celui des citoyens par l'augmentation 
de la taxe municipale, de la part de la Ville dans les 
impôts cantonaux, d'élever les recettes de 230,000 fr., 
et, par ce moyen, le rétablissement de l'équilibre budgé­
taire, il a reconnu qu'il serait absolument impossible de 
trouver dans des impôts nouveaux ou une aggravation des 
impôts actuels, non plus que dans une diminution des char­
ges du budget, la compensation de la suppression de l'Oc­
troi ; — qu'il était, par conséquent, de tonte nécessité 
d'obtenir de nos Autorités fédérales une étude plus spé­
ciale de la question de l'Octroi, 

Deux de nos Conseillers administratifs ont déjà iait 
dans ce but des démarches officieuses, à la suite des» 
qaelles M. le Conseiller administratif Empeyta prépare sur 
la question des octrois un travail considérable qui sera 
aussitôt terminé, communiqué à qui de droit. 

Cet accord qui existe entre tous les membres de la 
Commission et le Conseil Administratif, il serait bien dési­
rable qu'il existât entre tous les membres du Conseil Mu­
nicipal. 

Pour entrer dans le sujet, permettez-nous d'abord, a 
propos de la question de l'Octroi, en lui-même, abs­
traction faite, pour le moment, de notre position finan­
cière future, de rappeler ici les termes dans lesquels 
M. Cberbuliez, rapporteur de la Commission de 1882, 
traitait la question : 

r II convient d'étudier rapidement l'octroi en lui même 
comme impôt. Uae certaine école contemporaine a décrété 
la proscription des impôts indirects et préconise comme 
seul admissible l'impôt direct. — Elle invoque, à l'appui 
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de cette théorie, le fait que l'impôt indirect frappa d'une 
manière aveugle et non raisonnée le contribuable, sans te­
nir compte de sa position, de ses ressources, de ses char­
ges individuelles. — L'impôt direct, au contraire, oalculé 
dans chaque cas particulier et pour chaque individa, sur 
le montant de ses ressources connues ou présumées, se 
proportionne, dit-on, exactement à la fortune de chaque 
contribuable ; il est le seul impôt juste, le seul impôt lo­
gique. 

i Tout d'abord, nous voudrions exclure de tonte discussion 
relative à l'impôt, l'idée de justice et de logique. — Qu'est 
ce en définitive que l'impôt ? C'est nne contribution que 
s'imposent les gens réunis en nne collectivité constituant 
l'Etat ou la Commune, pour subvenir aux charges d'intérêt 
général. — Or, voyons-nous qne lorsque des particuliers 
forment entre eux nne association pour leurs plaisirs ou 
leurs affaires, ils proportionnent à leurs ressources indivi­
duelles la part contributive de chacun aux dépenses com­
munes ? Les membres d'un Cercle, d'une Société, sont-ils 
taxés d'après leur fortune ? Evidemment pas. — La con­
tribution de chacun est la même ; riche on pauvre, chaque 
membre est tenu de la même finance. 

t Ce n'est pas à dire qne nous prétendions appliquer ce 
même système à cette Société plus générale que représente 
l'Etat ou la Commune, — Notre but est simplement d'éta­
blir que l'impôt n'a rien à démêler avec la logique. — Il 
n'est <*n somme qu'un* moyen empirique de remplir les 
caisses de l'administration. f— Il demande beaucoup à celni 
qui possède beaucoup, parcs qn'il peut payer et non en 
vertu de considérations philosophiques ou de déductions 
économiques. — Laissons donc i ceux qui s'en font un 
instrument de popularité à bon marché, les vaînea décla­
mations sur les mérites de l'impôt direct. — Aussi long­
temps qu'on ne nous aura pas démontré que l'intérêt de 
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«faaeun dans lea dépenses communes se proportionne aa 
chiffre de sa fortune, nons protesterons contre cette justi­
fication de l'impôt direct, qu'on prétend puiser dans les no­
tions de la justice et de la logique. Si dans certains do­
maines, et eu une très faible mesure, cette théorie se trouve 
d'accord avec lea faite, elle va dans la grande majorité des 
cas, à rencontre des données de l'expérience. — O'est 
ainsi que nous reconnaîtrons volontiers que le eitoyen 
roulant équipage use davantage les pavés que le simple 
piéton, on encore qu® le propriétaire d'un immeuble à in­
térêt aux dépenses qui améliorent la voirie, l'accè3 et les 
dégagements du quartier où sa maison est située. — Mais 
il nous paraît que les promenades publiques profitent plus 
à l'ouvrier qu'aux opulents propriétaires de magnifiques 
villas. — Il nols semble voir aussi que les quartiers ha­
bités par la population pauvre, nécessitent souvent plus de 
dépenses de voirie que les quartiers de luxe. — Le camion 
da cornaisabanaire, la charrette de l'agriculteur, et le 
tombereau du charretier nous paraissant enfin dégrader 
autant, la voiâ publique, que la calèche du particulier. Mais 
à quoi bon multiplier ces exemples ? Nous accordons de 
grand cœnr qne l'impôt doit 'attaiudre le riche plus que le 
pauvre, psree qne le premier peut consacrer anx besoins 
de la chose publique une partie de son superflu, tandis que 
le second doit prendre de son nécessaire pour fournir sa 
contribution aux dépenses d'utilité générale. — Nous de­
mandons qu'on veuille bien nous concéder en retour que la 
forme sous laquelle les sacrifices nécessaires sont demandés 
aux uns et aux antres, sera d'autant meilleure que ces sa­
crifices lenr paraîtront à tous moins lourds. 

« Ne nous y trompons pas, d'ailleurs ; de gros impôts frap. 
pant directement le citoyen dans les revenus qne lui pro­
curent ses capitaux ou son industrie, atteignent tout autant 
«si ce n'est plus, le panvre que le riche. Il se produit une 
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sorte de répercussion de l'un sur l'autre. Là, où l'impôt 
direct pratique une trop large saignée sur la bourse du 
contribuable, les cordons de cette bourse se resserrent pour 
d'autres dépenses, on voit se tarir les sources de la géné­
rosité publique, la prospérité générale languit, les capitaux. 
et. l'industrie vont chercher ailleurs une patrie moins coû­
teuse. 

t Reconnaissons donc en toute bonne foi, que l'impôt est 
nn moyen empirique de procurer i l'administration les som­
mes nécessaires pour faire face aux dépenses d'utilité gé­
nérale et nous gardant d'an doctrinarisme d'autant pins 
déplacé qu'il n'y pas là de véritable principe en jeu, con­
sidérons, dans un esprit de sage opportunisme, comme le 
meilleur impôt, celui dont la perception est Ja plus facile 
pour l'administration et la moins onéreuse pour le contri­
buable. 

c Or, ces dernières conditions se trouvent, nous n'hési­
tons pas à le dire, entièrement remplies par l'octroi, tel 
que nous le possédons à Genève. Les droits en sont modé­
rés ; il suffit pour s'en convaincre d'un simple examen des 

, tarifs. La charge qui en résulte pour le consommateur est 
si légère qu'elle est inappréciable et les prix courant* des 
denrées soumises aux droits d'octroi sont les mêmes en de­
dans et en dehors de la ligne. Chacun sait que le boucher, 
le cafetier, établis à Genève, vendent le kilo de viande et 
le litre de vin aux mêmes prix que le boucher et le cafetier 
établis à Plainpalais on aux Eaux-Vives. Cela revient à 
dire que ces commerçants estiment que la charge qo'i's 
supportent de es chef est de si mince importance, qu'il 
ne vaut pas la peine de la faire supporter à leurs clients. 
En outre, l'octroi atteint l'étranger aussi bien que l'habi­
tant et cette considération n'est pas a dédaigner dans une 
Ville comme la nôtre. La suppression de l'octroi dépouille­
rait donc la Ville d'une ressource importante pour elle, 
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sans avantage ponr personne, si ce n'est peut être pour 
quelques gros consommateurs et pour quelques négociants 
qui réaliseraient, par cette suppression qu'ils ne réclament 
pas, des bénéfices plus considérables et profiteraient seuls 
de toute la différence des droits. Mais le petit consomma­
teur, l'ouvrier domicilié dans la Tille, acheteurs au détail 
et au petit détail, n'en retireraient aucun avantage et conti­
nueraient à payer leurs emplettes aux même prix que ci-
devant. 

< Quant à la Ville de Genève, elle verrait disparaître du 
jour au lendemain, par la snppression de son octroi le 
44 % de c e 8 recettes, ses charges n'étant diminuées que 
des frais de perception de cet impôt, qui figurent seulement 
pour 8 % dans ses dépenses. Elle devrait d'une manière 
ou de l'autre, demander à quelque impôt direct, des res­
sources équivalentes à celles dont elle se verrait frustrée. Or, 
le contribuable fuit devant l'impôt direct ; il transporte ail­
leurs ses capitaux et c'est en définitive, le pauvre, l'ouvrier 
attaché au sol qui pâtit. L'impôt direct est toujours mal 
vu du contribuable et difficile à recouvrer. Le même 
industriel qui paie aujourd'hui à l'octroi une somme im­
portante, fractionnée en une série de perceptions minimes, 
poussera les hauts crin, lorsqu'on lui réclamera la même 
somme en une seule fois, sous la forme d'une cote de con­
tributions. 

«r Cepême octroi qu'on vondrait aujourd'hui supprimer, 
nous voyons au contraire en lui la ressource vainement 
cherchée pour l'équilibre des budgets de la Ville. Sans 
sortir des limites dans lesquelles il a existé jusqu'ici, mais 
en l'étendant seulement à quelques denrées de luxe, simi­
laires à celles actuellement taxées, et à quelques produits 
à la consommation desquels les habitudes modernes et le 
développement de l'industrie ont donné une importance 
considérable, il serait facile, sans souffrance pour per-
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Bonne, de faire produire à l'octroi la somme nécessaire 
pour combler, si ce n'est la totalité, au moins une notable 
partie du déficit budgétaire e't cela sans augmentation des 
frais de perception ; car i'octroi offre encore cet avantage 
qu'une fois établi, l'augmentation de ces recettes a lieu 
sans accroissement de ses frais de perception. 

« Enfin, remarquons qu'il ne faut pas assimiler la ville de 
Genève au plus grand nombre des villes et communes des 
cantons confédérés. Beaucoup de ces dernières, en effet, 
jouissent de propriétés considérables qui leur assurent on 
revenu et leur permettent de voir, SPUB trop d'appréhet-
SÏOD, la suppression de telle ou telle branche d'impôt. La 
Ville de Genève n'a pour ainsi dire aucune propriété sus­
ceptible de revenus ; bien au contraire, ses propriétés, 
théâtre, promenades, monuments constituent pour élis une 
source de dépenses. 

« Nous croyons en avoir assez dit pour établir aux yeux 
de quiconque ne se laisse pas aveugler par de vaines 
théories, qae l'abolition, eana indemnité, de notre octroi 
municipal, serait une injustice pour la Ville de Genève et 
frustrerait son budget d'une ressource précieuse, dont l'é­
quivalent parsft impossible à trouver. » 

Je ne crois pas que la question puisse être mieux posée 
qu'elle ne l'est dans ces pages. Il n'y a rien à ajouter et 
rien à modifier, si ce n'est un point qui était vrai à l'épo­
que et qui ne l'est plus aujourd'hui, d'après M. Cherbu-
liez et du tableau comparatif de nos budgets pendant dix 
ans (1871-1880), il ressortait que l'Octroi fournissait à 
lui seul 44 0/o de nos recettes. Aujourd'hui, d'après le 
budget pour 1885, nos recettes totales sont évaluées à 
2,305,000 fr en chiffres ronds, et i'Octroi y entre pour 
681,000 fr., ce qui n'est plus que le 30 0/o environ, fait 
qui s'explique par les augmentations de recettes obtenues 



DU CONSEIL MUNICIPAL 3 6 â 

de la taxe municipale, dont j'ai parlé tout à l'heure et 
s'êlevant » n total an chiffre de 230,000 francs. 

Il n'en subsiste pas moins, comme produit de l'Octroi, 
on gros chiffre de 360,000 fr. net (680,000 fr. brui), qui, 
s'il vient à être supprimé de nos recette», nous mettra dans 
l'impossibilité absolue de faire face ans différents services 
d'un budget qui, vous le savez, ne comporte aucun travail 
extraordinaire. 

Il n'est donc pas possible de se croiser les bras devant 
l'avenir en comptant sur une heureuse chance. 

Les seules ressources d'avenir que la Ville puisse entre­
voir, celles résultant de l'exploitation des forces motrices 
dn Rhône, celles résultant de l'expiration, en 1895, de la 
convention avec la Société du gaz, nous ne pouvons pas 
les escompter. Nous sommes convaincus que nos succes­
seurs retrouveront là des ressources importantes qui leur 
permettront de satisfaire aux besoins toujours croissants 
d'une ville telle que Genève. Mais ils ne les trouverons 
qu'autant que nous les aurons ménagées. Si pour compen­
ser l'octroi, nous gommes conduits à augmenter les charges 
directes qui pèsent sur les contribuables, au lieu d'attirer 
les capitaux nous les ferons fuir et les forces motrices du 
Rhône, créées à grands frais, chômeront inutiles. 

Vous Bavez bien, Messieurs, que les habitants de la ville de 
Cienèue ont à pourvoir et fournissent en même temps la plus 
grosse partie des recettes cantonales. Or, le budget canto­
nal réclamera peut-être avant qu'il soit longtemps une 
aogmentation des impôts cantonaux dont les citadins sup­
porteront la plus grosse part. 

Gomment donc et oit trouver en dehors de l'octroi les 
500, bientôt 600,000 fr. que celui-ci nous procure. Il fau­
drait plus que doubler la taxe municipale, ou doubler à 
notre profit la taxe foncière bâtie, on introduire un énorme 
imf.ôt nouveau sur les loyers qui ne serait qu'une don-
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More mal comprise et avec raison de la taxe municipale. 
Il faudrait en somme quoi? des impossibilités. 

Noua concluons donc qu'il faut qae la Ville de Genève 
réclame non seulement le maintien de son octroi, mais aussi 
la facetté de l'étendre, s'il v a lien, aux consommations de 
taxe, et notons, en passant, que ee qui serait demandé IOUB 
cette forme as luxe pourrait, dans notre idée, permettre 
d'atténuer la taxe municipale. 

Sans cette revendication, l'Etat de Genève est directe­
ment intéressé et son aide ne peut pas nous faire défaut, 
car son intérêt direct est de voir la Ville de Genève tirer 
les ressources qui loi sont nécessaires de son propre fond, 
pour ainsi dire, et ne pas être obligée de puiser aux mêmes 
sources de revenus qne l'Etat ini-même. La Ville de 
Genève devrait pouvoir satisfaire anx nécessités de son bud­
get et nous espérons fermement que cela arrivera, par le 
produit de son octroi, celui de l'exploitation des forces mo­
trices dn Rhône et celui de l'éclairage. Ainsi dotée, la 
Ville pourrait ne rien réclamer de l'Etat et celui-ci con­
server la libre disposition^ des impôts cantonaux. 

C'est donc avec l'aide de l'Etat que nous devons récla­
mer la libre disposition de notre octroi, liberté dont la Ville 
ne pourra disposer, va sa position subordonnée et attendu 
qne depuis l'introduction du référendum aucun impôt nou­
veau, pas pins qu'une augmentation de ceux existant, ne 
pent être obtenu sans le consentement du peuple. 

Comment se fait-il que nous soyons dans la nécessité de 
demander à la Confédération la permission de pourvoir à 
nos dépenses en prenant l'argent où nous pouvons le trou­
ver et non pas là oh cela nous est impossible? Pour le 
comprendre, il faut remonter à ce qu'était la Confédération 
avant 1848. Chaque canton avait ses douanes et ses ohm-
gelds, qui le séparaient de son voisin. Cette organisation 
des pins nuisibles, on le conçoit, au développement du 
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commerce et de l'industrie, dût faire place, moyennant in­
demnité, aux péages fédéraux, mai* sous peine de boule­
verser les finances d'an grand nombre de canton», on dût 
conserver les ohmgeld» de 14 cantons et 2 demi-cantons 
et les octrois da canton de Genève, en stipulant toutefois, 
que les tarifs ne ponrraient en être augmentes. Il y eut à 
cette époque-là, on pent dire, un compromis entre le désir 
qu'on avait* de supprimer tonte entrave au développement 
dn commerce et de l'industrie et les nécessités budgétaires 
d'un si grand nombre de cantons. 

Il est regrettable cpanlant qu'à cette époque on n'aît 
pas compris la diatiaoli >a fondamentale qui existe entre les 
ohmgelds et les octrois, — c'est que si les premiers pac-
vent être condamné» par le principe supérieur de la liberté 
du commerce et de l'industrie, les autres, qui sont des 
impôts intérienrs, ne peuvent en aucune façon leur être 
assimilés. 

c La raison et le bon sens, dit M. Cherbnliez dans 
le rapport d^jà cité, justifient-ils au moins cette assi­
milation des octrois municipaux, aux ohmgelds on au­
tres droits d'entrées cantonaux? Nous ne ]•• pensons pas. 
Gomme le faisait fort bien ressortir M. Le Royer dans son 
mémoire de 1872, c il n'y a pas d'assimilation possible 
t entre ces deux impôts ; il existe entre eux des différences 
m essentielles. L'ohmgeld n'a pas seulement pour but et 
« pour conséquence de créer des ressources as Canton qui 
t l'a établi; on peut encore lai reprocher d'exercer fne 
« véritable protection sur les productions de ce Canton et 
€ de eréer nne inégalité entre les productions de l'étran-

< ger et des cantons voisins et les productions du pays. 
« L'octroi est un simple droit da coûBommstioo ; il frappe 
« indistinctement tous les produits, soit ceui du Canton 
< de Genève, soit oenx des Cantons ou pays voisins. » 

* Ajoutons à ces considérations le fait que l'octroi 
41"" ANNÉB. 29 
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frappant uniquement des articles de consommation pro­
duits par le BOI et l'agriculture, soit d'one manière pins 
générale par l'exploitation rurale et nullement cenx pro­
duits par l'industrie, ne saurait être suspeoté de créer en 
aucune mesure une barrière protectionniste au profit des 
producteurs du dedans, contre ceux du dehors, puisqu'au-
cune des matières atteintes par ses tarifs n'est suscepti­
ble d'être produite ou récoltée dans l'intérfear d'une 
ville. » 

La Constitution de 1874 supprime par son article 30 
l'indemnité, consaere dans son article 31 la liberté de 
commerce et d'industrie, mais accentue la confusion entre 
ohmgeld et octroi par le deraier alinéa de son art. 32 
qu'on peut considérer d'autre part comme un nouveau 
compromis, car il renvoie à 1890 la solution définitive du 
problème, laissant intentionnellement ou non la porte ou­
verte aux réclamations qui devaient inévitablement se pro­
duire quand on approcherait de l'échéance de 1890. 

C'est ici le moment de répondre à la deuxième question 
posée au commencement de ce rapport Le moment de ré­
clamer est-il venu ? 

Vous connaissez, Messieurs, les postulats divers qui, au 
mois de juin dernier, ont été renvoyés à l'examen du 
Conseil fédéral, postulats tendant les uns directement, 
les antres indirectement i an nouvel examen des art. 31 
et 32. 

Bien plus, le Conseil fédéral a présenté, à la suite de 
deux postulats adoptés par les ChambreB en 1881, à 
l'Assemblée fédérale un message sur l'alcoolisme dont la 
conclusion est un projet d'arrêté ajoutant à la Constitution 
fédérale an art. 32 bis : 

« La Confédération a le droit de décréter par voie légis­
lative des prescriptions sur la distillation des matières fa 

i 
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rineuses et des fraits à racines, ainsi qae snr la vente de 
tonte espèce de boissons distillées. Tontefois ces pres­
criptions ne doivent pas imposer les produits qui ne sont 
pas destinée & la consommation indigène, mais qni sont 
exportés on qni ont snbi une préparation les rendant im­
propres à servir de boisson. 

c Si la loi fédérale prévus par cet article est mise en vi­
gueur avant l'expiration de l année 1890, les droits d'en­
trée perçus par les cantons sur les boissons spiritueuses, en 
conformité de l'art. 32, seront abolis à partir de l'entrée 
en vigueur de cette loi, et en particulier dans son article 3 
ainsi conçu . 

c Les cantons sont souverains en tant que leur souverai­
neté n'est pas limitée par la Constitution fédérale et comme 
tels ils exercent tons les droits qui ne sont pas délégués 
au pouvoir fédéral. » 

Une Commission du Conseil national a été nommée pour 
examiner et rapporter; on annonce qu'elle rapportera 
dans la session du printemps de 4885. 

La question des ohmgelds et des octrois se trouvera donc 
soulevée à cette époque. C'est donc bien le moment d'inter­
venir pour obtenir que soit par interprétation, soit par révision 
des art. 31 et 32, ce que nous ne craignons pas d'appeler 
notre droit, soit formellement reconnu. Les impôts inté­
rieurs doivent rester ce qu'ils ont été jusqu'à présent du 
domaine cantonal. La liberté des cantons sons ce rap­
port ne doit être limitée que par les grands principes 
constitutionnels inscrits dans les articles de la Constitution. 

Or, dans aucun article, sauf l'art. 32, le pouvoir des 
cantons en matière d'impôt intérieur n'est transmis à la 
Confédération et encore dans cet art. 32 le dernier alinéa 
qni stipule que tous les droits d'entrée prévus actuellement 
par les cantons, ainsi que les droits analogues prévus par 
les communes, doivent disparaître sans indemnité à l'ex-
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piration de l'aimée 1890, aurait besoin d'une interpré-
tation. 

Les cantons ne perçoivent de droit d'entrée qne snr t<s 
vins et antres boissons spiritneuses. Par droits analogue» 
perçus par les communes, doit-on par conséquent n'enter-
dre que les droits sur les vins et liqueurs spirituonses et 
non pas les droits snr la viande, le bois, le foin, l'avoiop, 
perças par l'octroi fie la ville de Genève. 

Si c'est sous prétexte de l'art. SI qoi garantît la liberté 
de commerce et d'industrie qne l'on prétend nons effip?-
cher de percevoir des droits de consommation, nous de 
mandons en quoi les droits de patente ou de taxe munici­
pale sont moins en contradiction avec ce principe absolu 
qne les droits de consommation ? 

Le moment d'agir est donc bien venu et c< la est d'au 
tant plus urgent que si l'art. 32 bis proposé par le Conseil 
fédéral était adopté e! qu'âne loi fut faite, non» pourrions, 
comme vous l'avez vu, être mis beaucoup plutôt qu'en 
1890 en face de la suppression de l'octroi. 

Le dédommagement que le message nous fait entrevoir 
dans une part nous revenant sur les produits de fabrica­
tion et de vente de l'eau-de vie serait complètement insuf­
fisant. En admettant que le Canton abandonne à la Ville 
seule sa part dans ce produit, ce qui serait impossible, 
cette part qu'on peut évaluer au plus haut à 100,000 fr. 
d'après le message lui même, cette part ne nous laisserait 
pas moins en faoe d'un déficit de 4 a 300,000 fr. dans 
nos recettes. 

Pour terminer et comme réponse à la troisième ques­
tion examinée, votre Commission est convaincue que ai le 
Conseil municipal se prononce dans le sens du projet d'ar­
rêté qu'elle a eu à examiner, le Conseil administratif saura 
trouver ïa voie la pins convenable pour que, par l'iater-
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médiaire dn Conseil d'Etat, la position de ia Ville de Ge­
nève soit mise sons les yeux de nos confédérés. 

Les conseils de la Confédération nantis de nos réclama­
tions an sujet de la prochaine exécution de l'art. 32 de la 
Constitution fédérale sauront, nous n'en doutons pas, trouver 
le moyen de nons éviter le désastre financier qui résulte­
rait inévitablement de cette exécution. 

Ils comprendront que les nécessités budgétaires de la 
ville de Genève e<, disons-le, aussi de Carouge et peut-
être aussi de beaucoup d'autres villes suiases, ne peuvent 
être satifaites que par des droits de consommation sage­
ment et modestement établis. 

La Commission, s'appuyant sur les raisons que je viens 
de vous exposer, vous propose, Messieurs les Conseillers, 
l'adoption de l'article proposé par votre rapporteur, mais 
dans leqntil les mots t autorités fédérales » ont été rem­
placés par ceux d' « autorités compétentes » et en le fai­
sant précéder de quelques considérants puisés dans l'ex­
posé que je viens de vous faire : 

Le Conseil Municipal, 

Attendu que la suppression de l'Octroi de la Ville de 
Geoève aurait pour ré ultat une diminution de recettes 
d'environ 700,000 fr. sur son budget de 2,300,000 fr. 

Attendu qu'il serait absolument impossible de trouver 
dans l'établissement d'un impôt nouveau ou dans l'aug­
mentation de ceux existants une somme équivalente. 

Attendu qu'il serait également absolument impossible 
d'arriver à une diminution des dépenses compensant cette 
diminution des reoettes. 

Attendu que dans l'opinion du Conseil Municipal les 
impôts intérieurs sont et doivent rester dans le domaine 
de la souveraineté cantonale. 



370 MÉMORIAL DES SÉANCES 

ARRÊTE : 

Le Conseil Administratif est invité à faire ««près des 
Autorités compétentes tonteB les démarches nécessaires 
poor obtenir soit par l'interprétation soit par la révision 
des articiea 31 et 32 de la Constitution fédérale, qoe la 
Ville de Genève conserve la liberté do s'imposer les droits 
d'octroi indispensables an service de son budget, 

La délibération est ouverte en premier ddbstt sur les 
conclusions de la Commission. 

Personne ne demande la parole. 

Le Conseil décide qu'il va passer aa deuxième débat. 

M. Balland. Dans le rapport de M. Cherbuliez, il est 
dit qoe le produit de l'Octroi figurait au budget pour le 
44 0/o des* recettes ; dans le rapport de M. le Dr Mayor. 
il est expliqué que, par suite de l'augmentation obtenue 
sur la taxe municipale et sur le produit de la taxe fon­
cière, la proportion n'est plus que de 30 0/Q. Il ne faudrait 
pas voir là nne amélioration; la situation s'est plutôt ag­
gravée, attendu que si les recettes ont augmenté, les dé­
penses n'ont pas diminué, — au contraire. Mais ce n'est 
point pour m'arrêter sur ee détail que je prends la pa­
role ; c'est pour dire que nous avons confiance dans l'ac­
tion du Conseil Administratif et pour constater que, si le 
rapport très bien fait de M. is Dc Major ne donne lieu à 
aucune discussion, c'est parce que la conviction intime du 
Conseil Municipal tout entier affirme la nécessité dn main­
tien de l'Octroi. 

M. Liodet. Comme rapporteur de la Commission dn 
budget, je dois rappeler que cette Commission a formelle­
ment donné son adhésion à la proposition de M. Mayor. 
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Le projet d'arrêté proposé par la Commission est, mis 
aux voix à l'appel nominal. Il est adopté à l'unanimité des 
membres présents. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'adopfjon du 
projet d'atrêté est déclarée définitive. 

La séance est levée. 

Ph. PLAN, mémorialiste, 
Editeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J. Garey. 



» 
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La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et ap­
prouvé. 

M. Bonneton. Je tiens à déolarer que, s'il m'eût été pos­
sible d'assister à la dernière Béance, je me serais joint, à 
l'unanimité de mes collègues présents pour voter le projet 
d'arrêté adopté sur la proposition de M. le Dl Mayor. 

M. Balland fait excuser son absence. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Premier débat sur le projet de budget 
pour 1885. 

Le Conseil décide qu'il va immédiatement passer au 
deuxième débat sur Je projet de budget. 

BBOETTHS 

Cb. I, e, — M. Rivoire. Je suis d'accord avec la Com­
mission pour que la Ville fasse preuve de bonne volonté à 
l'égard de la Banque de Genève et que nous consentions 
à une réduction du taux de l'intérêt de la somme de 
fr. 500,000 en dépôt dans cet établissement ; mais je ne 
puis laisser passer sans observation le passage du rapport 
ou il est dit : « Nous pouvons dire, après renseignements, 
pris à bonne source, que la Caisse hypothécaire aurait été 
peu disposée dans ce moment de prendre le dépôt à 4S/*» 
taux d'intérêt évidemment onéreux pour cette caisse qui 
émet des cédilles à 4 %• » C'est exact. Cela ne détruit 
pourtant pas la suggestion que j'avais émise. Il est vrai 
que la Caisse hypothécaire prête de l'argent à un intérêt 
inférieur au taux que j'indiquai, mais ee ne serait pas un 
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empêchement, car si, pour la somme que nous remettrions, 
elle avait un sacrifice à faire, le sacrifice ne serait qu'ap-» 
parent ; elle réaliserait d'autre part, comme elle réalise 
déjà sur le million que nous lui ayons remis, le bénéfice 
résultant des opérations que lui permet la disposition d'une 
somme importante placée chez elle à long terme. Ce 
million la mise à même d'en placer neuf autres ,si bien 
que la différence entre le taux qu'elle nous paie et 
celui qu'elle touche, se trouve bien plus que compensée. 
Sa position est ainsi semblable à celle d'un négociant qui, 
pour un gain de 3 °/o, n'hésite pas d'emprunter au 6 % 
parceque. l'emprunt qu'il fait lui permet de réaliser dans 
une année, par do quadruples opérations, un bénéfice double 
de l'intérêt qu'il doit payer. 

Je me suis cru obligé de donner cette explication pour 
répondre à certaine opinion qu'il y aurait quelque incon­
vénient à laisser s'accréditer : que la Ville s'enrichit aux dé­
pens de la Caisse hypothécaire ou lui fait faire de 
mauvaise affaires. 

Le chap. 1 est adopté. 

Ch, II, A. Taxe municipale,— M. Cartier. J'avais attiré 
l'attention de la Commission sur le chiffre de la taxe mu­
nicipale qui me parait trop élevé ; mais oomme il ne nous 
a pas été permis de voir les rêles et comme les e»pli 
cations données ne sont pas de nature à être portée ici, 
nous avons dû nous eu tenir-là. 

M. Empeyla. M. le Conseiller Cartier vient de dire qu'il 
no lui aurait pas été permis de voir les rôles do la taxe. 
Je déclare do la manière le plus expresse que je n'ai r« ç i 
à ce sujet aucune demande, ni de la part de M. Cartier ui 
de celle d'aucun membre de la Commission, autrement je 
me serait fait un plaisir et on devoir d'y accéder. 
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Quant à la taxe elle-même, If. Cartier avait recommandé 
"la plus grande modération dans la taxation. Ce snjet est 
délicat : nne taxe est toojours désagréable à payer, mais 
elle n'est pas moins difficile à percevoir. Reportons-nous à 
l'origine de l'augmentation de celle-ci. M. Bîayor l'a rap­
pelée. Quand nous sommes arrivés aux affairas, la caisse 
était vide; le déficit, qui était prévu à 765,000 fr., s'élevait 
à la fin de l'exercice à plus de 1,300,000 fr. C'est cequi fit 
dire à un de mes collègues: < Je veux bien m'aider à régler 
la montre, mais je veux d'abord savoir l'heure qu'elle 
marque. « Cette heure c'était la Bommé des déficits des an­
nées précédentes et pour toute consolation, l'invitation de 
l'ancien Conseil municipal au nouveau Conseil adminis­
tratif d'aviser aux moyens d'améliorer la situation finan­
cière dé la Ville. Nous avons examiné le budget, supprimé 
quelques dépenses, augmenté quelques recettes, mais il res­
tait encore un défioit de de fr. 200,000. Pour obtenir l'é­
quilibre, nouB avons dû penser à la révision de là taxe mu­
nicipale et à l'établissement d'une taxe sur les saillies. 
Quand on ne peut ni ne veut diminuer les dépenses indis­
pensables, on est bien dans l'obligation d'augmenter les im­
pôts. Toute diminution était impossible sur les dépenses, 
concernant l'amortissement et le service des emprunts, l'ins­
truction publique, dont nne partie nous est à charge par 
l'Etat, — les dépenses productives : services de l'octroi, de 
l'abattoir, dos eaux, des halles et marché, des convois fu­
nèbres, des oimetières, non plus que sur les dépenses de 
première nécessité : la voirie l'éclairage, la police, l'entretien 
des propriétés municipales. Restaient les frais d'adminis­
tration, qui ne s'élèvent qu'à 30,000 francs pour la comp­
tabilité soit 10 employée. Les autres fonctionnaires inscrits 
pour cette rubrique dépendent dé services divers : taxe 
municipale, état civil, loyers, etc. Il y avait enfin le 
théâtre, fr. 200,000. En supprimant ce poste, nous aurions 
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évité l'augmentation delà taie, nous aurions obtenu l'équi 
libre, maie le Cooseil municipal ne l'a pas vonla ; 11 n'a 
pas même consenti à nne diminution de fr. 10,000 aur les 
concerte gratuits. C'est ainsi que nous nous sommes trouvés 
dans l'obligation d'en venir à l'établissement de nouvelles 
taxes on à l'augmentation de l'ancienne taxe municipale. 

Noos avons donc repris l'idée do Conseil Adminisîatîf 
ptéoédent et présenté au Conseil Muninicipal rin-projet 
d révision de la taxe municipale qui devait nous aidera 
équilibrer le budget. Je ne m'attarderai pas à la kgenda 
de cette taxe « enlevée an pas de oourae ^ qui eût doublé 
impôts sans les améliorations apportées au proj t du 
Conseil administratif par le Conseil d'Etat. » Il me suffira 
de dire que Tétuô** préalable a pris quatre mois et demi et 
que le projet n'a été voté que quarante-six iours après s i 
présentation au Conseil municipal ; et que la note n'a point 
été forcée putsque le Conseil municipal n'a admis ni taxes 
d'associés, ni double ou triple taxes, tandis que le Conseil 
d'Etat les a établies. Le Conseil d'Etat s'est, il est vrai, 
montré dans cette occasion fort obligeant, mais s'il y a eu 
des augmentations de charge, elles ont été de son fait. 
Quant à l'accusation d'avoir doublé les impôts, elle est 
inexacte: en 1882 il avait été perçu 520,000 fr., en 1883 
450,000 fr.; le budget de 1884 porte 525,000 fr. et celai 
de 1885 la même somme. 

Si les charges nouvelles sont toujours onéreuses, surtout 
en temps de crise, il est bon de regarder ailleurs et de 
voir ce qui se passe chez nos voisins Suisses ou Français, 
oh ks taxes sont bien supérieures aux nôtres; à Genève, 
ville de 50,000 habitants, dont 20,000 genevois, 12,000 
étrangers, et 18,000 suisses d'autres cantons, les im­
pôts directs sont de 9 fr. 15 par personne et l'impôt 
indirect (l'octroi) de 13 fr. 60. A Lausanne les impôts 
direct* sont de 19 fr. 17, à Neucbâtel, de 28 fr. 06, à la 
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Chaux-de-Fonds de 21 fr. 07, à Zurich de 58 fr. 60, plu» 
l'impôt indirect, perça par les cantons à l'ohmgeld ; es 
France les taxes directes et indirectes «ont par habitant : 
à Lyon, de 34 fr. 56, à Grenoble de 32 fr. 86, i Maçon 
de 49 fr 36, à Besançon de 23 fr. 50, contre Genève 
22 fr, 62. Dans le canton même de Genève le citadin paie 
à la Ville 22 fr. 62, mais paie à l'Etat 39 fr. 76 (impôt 
direct 20 fr. 21 et indirect 19 fr. 55), ce dernier lui 
fournit seulement l'instruction supérieure, une partie de 
l'inférieure, et la garde de sa personne et de ses biens. 
Il est vrai que la Ville bénéficie des dépenses faiteB pour 
le Collège et les canaux, mais ces dépenses sont d'un in­
térêt cantonal. Il est encore vrai qu'à Plainpalais, où les 
frais d'édilité sont bien inférieur aux nôtres, l'habitant paie 
9 fr. 73 d'impôt municipal, tandis que cet impôt est à 
Genève de 9 fr. 0 2 , mais Piainpatais envoie 111 de se» 
ressortissants s'instruire dans nos écoles et pgofite de tous 
noB établissements et ne paie rien pour cela. A Vandœavres 
(600 habitants) l'impôt est de 11 fr. par tête. 

Toutefois parce que nous payons moins que nos voisins 
ce n'est pas une raison pour que nous ne cherchions pas 
à réduire dès qu'il sera possible cette taxe nécessaire pour 
le moment à l'équilibre dn budget. C'est ce qui pourrait 
avoir lien dans le cas oh le maintien si désirable de l'octroi 
permettrait de modifier cet impôt d'une perception si facile 
et si peut onéreuse. 

M. Cartier. Si je ne me suis pas adressé i M. le Pré­
sident Empeyta pour avoir connaissance des rôles de la 
taxe, je me suis du moins adressé à M. le chef du servioe. 
Mais œlui-ci m'a refusé la communication que je demandai 
en me renvoyant à M. le Président auprès de qui je n'ai 
pas voulu me rendre. Je ne veux pas entrer dans une 
critique du système financier du Conseil Administratif; 
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mais j'estime que, dans les circonstances actuelles, la tsxe 
municipale est trop lourde et je fais tontes mes réserves 
sur l'augmentation de cette taxe. 

M. Empeyta. L'augmentation de 320,000 à 525,000 a 
été rendue nécessaire, parce que les 70,000 demandés 
comme taxe sur les faillies n'a pas été accordée. Je ne 
m'oppose pas à la modération, mais il y a eu un vote dn 
Conseil Hnnicipal et nous sommes responsable de l'appli­
cation de ce vote. 

Les chapitres II et III sont adoptés. 

Chapitre IV. M. Empeyta. Les augmentations des ru­
briques d, e, /, résultent de diverses taxes de quittance et 
droits d'entrée, mais ce sont là des chiffres bruis. 

Les chapitres IV, V, VI sont adoptés. 

Chat itre VII. — M. Empeyta. On ce s'était pas expli­
qué comment le doublement d'un revenu de fr. 8000 
pouvait produire 30,000 fr. L'explication c'est que les 
8000 fr. que nous touchions sur l'impôt foncier repré­
sentaient nne recette D- te, tandis que les 30,000 dn projet 
actuel représentent nne recette brute. 

M. le Rapporteur. Il est désirable qu'à l'avenir quel­
ques notes expliquent ces différences de sommes brntes <t 
de sommes nettes. 

Le chapitres VII est adopté. 

Chapitre VIII. M. Empeyta. Les rubriques e, f, g, h 
ont leurs correspectife anx dépenses. 

Les chapitres VIII à XVI sont adoptés. 
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DÉPENSES 

Le chapitre I est adopté. 

'Chapitre II, n° 17. — M. Le Cointe. J'aviais (proposé à 
la Commission Une augmentation de fr. 200 au traitement 
du 2 m e commis de l'état civil. 

M. le Rapporteur. La Commission ne s'oppose pas à 
cette augmentation, mais elle a expliqué pourquoi elle n'a 
proposé aucune modification au projet du Conseil Adminis­
tratif. 

M. Le Cointe. L'augmentation est bien méritée, je propose 
qu'elle soit introduite. 

La proposition de M. Le Cointe est adoptée. 

Le chapitre II, ainsi augmenté de fr. 200 est adopté. 

Chapitre III, une faute typographique est relevée à la 
rubrique c du nB 20 : il faut lire 8 receveurs de lÊae classe 
au lieu de 9. 

Les chapitres III et IV sont adoptés. 

Chapitre V, n" 27. — M, le Rapporteur. Nous avons si­
gnalé une disproportion entre le traitement des maîtres 
à fr. 3200 et celui du soue-maître de la classe de méca­
nique à l'Eeole d'horlogerie à 1,800 fr.; M. Rutishauser 
nous a rendu bon témoignage de ce sous-maître, je pro­
pose que le traitement de celui-ci soit porté de fr. 1800 à 
2200. 

M. Empeyta. Eu l'absence de mon collègue, ^,. Rutis­
hauser, je dois dire en son nom qu'en principe, c'fst l'em­
ploi qu'on rétribue pluatôt que l'homme qui le remplit et 
que le moment est mal choisi pour proposer une augmen­
tation de traitement quand des observations critiques se 



font jour au sujet de là marche de l'Ecole. Le* CoDBeil Ad­
ministratif admet néanmoins qu'on porte à 2000 fr. le 
traitement du BOUS maître si la classe de mécanique répond 
à ce qu'on attend d'elle. 

M. lé Rappmeët. M. Le Cointe vient cependant obtenir 
une augmentation pour nn commis de l'état civil.' 

M. Empeyta. Oui, mais c'est au nom du Conseil Admi­
nistratif que M. Le Goinle a présenté sa demande. 

M. le Rapporteur. Ce n'est la faute ni du maître ni du 
sous-maftre si la classe de mécanique ne repond pis à ce 
qu'on en attend : c'est la faute de l'orgaDiBatiou. 

M. Du faux. Sait-on bien ce qui se passe ? N'y aurait-il 
point de désaccord entre le maître et le sons-maître? Je 
suis d'avis qu'on laisse les choses en l'état jusqu'à plus 
ample informé. Je rappelle à ce propos la proposition 
d'enquête formulée par M. Décrue et que j'ai appuyée afin 
que, d'ici à l'année proohaine, noua saehirons à quoi nous 
en tenir sur les modifications à apporter à l'Ecole d'hor­
logerie. 

M. Le Grand Roy. On critique l'organisation de cette 
Ecole, mais on ne dit pas en quoi elle pêche. 

M. Décrue. En faisant ma proposition je n'ai point fait 
la critique de l'Ecole d'horlogerie; je me suis borné à 
demander l'ouverture d'un concours sur les moyens de la 
mettre à la hauteur ou nous voudrions la voir. 

L'augmentation de 300 fr. proposée par M. Empeyta est 
accordée. 

Même chapitre, n° 29. M. le Rapporteur. Noua n'insis­
terons pas Bur l'observation présentée à propoB d'un autre 
défaut de proportion entre le traitement d'une maîtresse 
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de dessin à fr. 3000 et celui d'une sous-maîtresse dans 
la même classe à fr. 1200, un décès survenu dans cette 
école devant sans doute amener quelques modifications. 

Même chapitre, n° 32. M. Empeyta. Par unité de l'adju­
dication du chauffage du Collège de la Rive droite, la 
rubrique que cela concerne doit être réduite pour l'année 
entière de fr. 2600 à fr. 2250. — Adopté. 

Même chapitre, n° 41 . M. LeCointe. LCB rubriques f et g 
fer o t Qme commis devraient être modifiées en celleB de 
1« et 2m e employés. — Adopté. 

N°42. M. le Rapporteur. Une augmentation de traite­
ment a été demandée pour un des deux distributeurs da 
la Bibliothèque circulante de la rive droite. 

M. Cartier. Je renouvelle cette demande, en raison de 
l'augmentation très considérable du service qui s'est pro­
duite dans celte bibliothèque; les chiffres inscrits dans le 
Compte rendu administratif en font foi. Je propose que le 
traitement des distributeurs soit augmenté à fr. 100. 

M. Le Cointe. Je dois dire quelques mots au sujet de 
h lettre qu'un certain nombre de personnes qui s'intéressent 
à la marche des bibliothèques circulantes de la Ville nous 
ont adressée pour demander une augmentation des heures 
d'ouverture. Je suis d'abord avec les signataires sur les 
effets;, je ne le suis pas sur les causes. Si le nombre des 
volumes en circulation de la succursale de l'Entrepôt s'est 
si fort accru, c'est surtout grâce au choix des heures, au 
remplacement par la distribution d'un service de lecture 
qui n'attiiait personne, c'est grâce encore anx mérites du 
chef de service, au fait qu'on n'a pas craint d'avoir plusieurs 
exemplaires des ouvrages le plus en vogue, c'est grâce enfin 
au quartier dans leqael se trouve l'établissement. 
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Quant à l'augmentation de 100 fr., demandée par M. 
Cartier, je me sais renseigné; le chef de service n'approuve 
pas la demande. Si l'on y accédait, il fandrait augmenter tons 
les antres distributeurs, et le traitement actuel paraît suf­
fisant en égard ans exigences du service. 

M. Cartier. Mais le service lui-même a été augmenté, 
sextuplé depuis deux ou trois ans, et il se fait à la satis­
faction générale. Je ne m'oppose pas à ce qu'on accorde à 
chacun des distributeurs l'augmentation que j'ai demandée 
pour l'un deux, je ne fais pas de ma demande une question 
personnelle et je constate que le chef de service lui-même 
a obtenu une augmentation de son salaire. 

M. Le ('ointe. Pas cette année. Du reste le nombre des 
heures n'a pas été augmenté. 

L'amendement de M. Cartier n'est pas adopté. 

Le chapitre V avec les ameudements admis est adopté. 

Le suite du deuxième débat est ajourné à la prochaine 
séance. 

La séance est levée. 

Ph. PLAN, mémorialiste, 
Editeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J. Garey. 
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La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance précédente est la et ap­
prouvé. 

M. Balland fait excuser son absence. 

Premier objet à Vordre du jour. 

Suite du deuxième débat sur le projet 
de budget pour l'année 1885. 

SUITE DBS DÉPENSES 

Cl» itre VI, Théâtre. — M. d'Ivernois. Je dépose la 
proposition suivante sur le bureau : 

Sur la proposition de l'un de ses membres, le Conseil 
Municipal, désireux d'atténuer la crise industrielle, dispose 
du budget destiné à Vexploitation du Théâtre, en faveur de 
la création de nouvelles industries et au bénéfice de celles 
déjà existantes. 

M. le Président. Si M. d'Ivernois présente sa proposi­
tion comme amendement an projet de budget, je l'invite 
à nous dire sur quelle rubrique l'amendement devrait 
porter. 

M. d'Ivernois. Sur la rubrique «, Exploitation : 131,600 
francs. 

L'amendement de M. d'Ivernois est appuyé. 

M. Dufaux. Je comprends fort bien la proposition radi­
cale de M. d'Ivernois qui, en sa qualité de président d'une 
des principales Sociétés des ouvriers de la fabrique gene­
voise, est mieux placé que personne pour se rendre compte 
des effets de la crise que nous traversons ; il sait qu'un 
tiers au moins de ces ouvriers sont inoccupés depuis cinq 
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mois. Dans de pareilles circonstances, il est pénible de 
penser qae les dépenses excessives faites ponr le Théâtre 
empêche l'Administration de faire ce qu'elle voudrait ponr 
les arts plastiques, d'affecter, par exemple, quelque somme 
à des récompenses aux élèves de l'Ecole des Beaux-Arts. 
Depuis longtemps déjà la Commission de cette Ecole ré­
clame à ce sujet ; elle voudrait qu'on fît à Genève ce qui 
ae fait dans plusieurs villes de France : ce ne serait qu'une 
affaire de 1,000 à 1,300 franc», intéressant tout à fait 
l'industrie genevoise; mais les dépenses excessives qu'en­
traîne le Théâtre empêchent même les dépenses nécessai­
res. Il faut d'ailleurs considérer que la grande entreprise 
de l'utilisation des .*< -as motrices du Bhône, si habile 
ment dirigée par âeu nommes de talent et d'énergie, et à 
laquelle nous avons tous applaudi, ne peut être complète 
et réussir au gré de nos désira à moins que tous nos efforts 
ne soient combinés en vue de la prospérité des industries 
actuelles et futures du pays. La vérité est entre les dé­
penses exagérées qu'on fait pour le Théâtre et la proposi­
tion de M. d'Ivernois. Notre honorable collègue est logique 
et courageux; je serai moins courageux que lni. J'admets 
que le Théâtre retient quelques étrangers dans la ville, 
mais il soutire aux habitants une somme qui peut être éva­
luée à 750,000 francs, en contre-valeur de laquelle je ne 
puis trouver une équivalence. J'estime, d'aîileure, que ce 
qui attire chez nous le plus les étrangers, c'est moins le 
Théâtre que la réputation scientifique de notre ville. En 
tout cas. notre Théâtre, tel qu'il est, ne saurait être un 
encouragement aux parents qui envoient à Genève des 
jeunes gens pour les m? ttre au bénéfice de notre instruc­
tion publique et privée. Il y a donc une moyenne à pren­
dre entre la proposition de M. d'Ivtrnois et le luxe qu'offre 
le Théâtre cette anuée, luxe hors de proportions avec l'im­
portance de notre ville. La colonne d'or qui le soutient en 
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dehors du Conseil Administratif, la subvention qu'il en re­
çoit, dans certaines intentions, par une Société d'amateurs 
qui le veulent à leur goût, est un danger. Jo ne veux rien 
dire de désagréable à l'adresse de personnes qui peuvent 
faire des sacrifices d'argent pour la satisfaction de leur di­
lettantisme, mais je suis en droit de me demander si le 
Théâtre de la Ville de Genève doit être l'apanage de 
quelques oisifs et jouisseurs, au lien d'une ëcole de goût 
accessible à tous, oh l'on remplacerait les pie es à grand 
spectacle par la bonne comédie et l'opéra-comique. Tel 
qu'il est, ce n'est pas on établissement éducatif. Il faut y 
regarder de très près avant de continuer à le doter si 
largement ; il faut voir s'il ne serait pas préférable de cou 
sacrer une partie de nos ressources à une meilleure desti­
nation. La réussite de nos Expositions municipales des 
Beaux-Arts est un fait acquis; elles ne coûteront désormais 
plus rien à la Ville, puisque la dernière a pu clore ses 
écritures en ne laissant que 35 centimes de déficit. Mais 
n'oublions pas que ce résultat est dû i la participation des 
arts décoratifs. La population a compris qu'il fallait en­
courager cette branche de notre industrie, et un généreux 
citoyen, M. Ch. Galland. vient de faire pour elle, avec les 
prix qn'il a institués, mieux que ne feront les plus brillan­
tes représentations du Théâtre. 

Jo conclus à ce qu'on se borne au strict nécessaire en 
fait de dépenses pour le théâtre et en priant le Conseil 
Administratif de se tenir snr la défensive vit-à-vis de tonte 
menace de retrait de la colonne d'or. 

M. à'Ioernoi*. Il résulte d'une enquête ordonnée par 
le Conseil d'Etat qne l'industrie e t de plus en plus en souf­
france. Nous avons voté d fortes sommes pour l'utilisation 
des forces du Rhône sur laquelle on compte pour ramener 
chez noua l'activité; mais en attendant, il fa t venir en 
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aide à ceux qui chôment, et pour cela il faut de l'ar­
gent, L'Etat n'en a par, la Ville ne peut imposer de 
nonvellea taxes et, dans ces circonstances, l'argent do 
théâtre est tout trouva. On me dira qu'il serait injuste de 
priver nn certain nombre de nos concitoyens qui aiment 
le théâtre de quelques moments de plaisir, mais dans l'état 
de marasme que nous traversons, l'emploi de la subvention 
du thcâtre à la rechercne de débouchés pour les produits 
du travail national serait un remède au mal signalé. 

M. le Dr Cheneviêre. Je crois avec M. Dufaux 
que M. d'Ivcruuia demande trop ; mais j'ai appuyé 
sa proposition parce que je suis en principe pour tonte 
diminution et contre toute augmentation du budget du 
thfâtre. Le moment me semble enfin venu de ramener à 
de justes mesures cette excessive dépense. 

M. le Rapporteur. Je connaissais la proposition de 
M. d'Ivernois, il nous l'avait annoncée dans la Commission 
do budget. Dans la forme sous laquelle elle se présente 
elle est absurde, car il est évident que retrancher la ru­
brique a) exploitation, c'est retrancher le chapitre tout 
entier — (t la Ville est liée jusqu'en avril 1885. — Je ne 
suivrai point pas à pas l'éloquent discours de M Dufaux, 
mais j'estime que si l'art plastique mérite d'être encouragé, 
l'art dramatique ne doit point être pour cela même dé­
daigné. Noua n'en sommes plus à résoudre la question : 
« Y a-t-il besoin d'un théâtre à Genève ? » Celui que nous 
avons est peut être trop grand, trop beau ;. si la comédie 
ne s'y donne pas, c'est que la scène est trop vaste et 
l'opéra comique s'y trouve trop au large, maiB nous ne 
pouvons rien changer à cela. M. Dufaux craint que la 
Colonne d'or ne prenoe trop d'importance ; il n'en sera 
sien. II s'agit d'une subvention faite par des particuliers 
qui n'ont imposé aucone condition à la Ville et qui né 
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veulent loi en imposer aucune. I! y a d'ailleurs derrière 
les coulisses un cerbère qui ne le permettrait pas. fil Du-
faux peut être rassura à cet égard. M. d'Ivernois nons met 
en présence d'une grosse question, mais on nons parle 
beaucoup trop des ouvriers. Si je sais mieux que p r -
sonne les misères qui sont dans le pays, je sais aussi que 
la suppression du théâtre ne serait pas le meilleur moyen 
d'empêcher bien de» souffrances; tout an contraire car le 
théâtre aide à vivre nombre de gens : figurant», ouvreuses, 
habilleases, etc. 

M. Bonnet. Ja tiens à dira comme l'année dernière que 
je trouva excessive la dépenae proposée pour le théâtre; 
mais cette année-ci je m'abstiendrai d'en demander la sup­
pression, voici pourquoi. C'est parce que j'entrevois dans 
les sacrifices faits par des amateurs nn acheminement â 
ce que l'exploitation du théâtre devienne use entreprise 
privée. La Ville n'aurait plus alors à sa charge que les soins 
nécessités pour la conservation do bâtiment. C'est la seule 
solution possible de la question et, dans la perspective des 
bénéfices qui seront sans doute réalisés cette année, je ne 
voudrais pas compromettre par un vote négatif un résultat 
que j'appelle de tous mes vœix. 

H. le Rapporteur. Je propose le rétablissement de la 
somme de 20,000 fr., votée l'an dernier pour les concerts 
d'été. Le rapport du Conseil administratif conteste l'utilité 
de cette allocation au point de vue de la permanence de 
l'orchestre ; il dit que le directeur du théâtre ne sera point 
obligé à se servir de l'orchestre municipal, qu'il pourra le 
refuser. C'est pen probable ; tout directeur sera heurenx 
d'accepter nn orchestre qu'il n'aura pas la peine de 
former. L'avantage d'un orohestre composé de musi­
ciens de profession est incontestable ; cela supprime 
tons les inconvénients qu'il y avait autrefois, lorsque l'or-
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ehestre se composait autrement, d'aller an dehors pour 
compléter nn orehwstre qne le pays ne pouvait foarnir, 
ce qni coûtait fort cher. La prenve de l'avantage que 
je signale résulte d'ailleurs du fait que le précédent direc­
teur, qui n'était pas homme à faire des sacrifices inutiles, 
avait accepté l'orchestre. Enfin l'on sait la dose d'agrément 
que donne celui-ci pendant l'été : chaque jour qu'il a joué 
an Bastion, le kiosque a reçu 4 ou 500 personnes eans 
compter 12 ou 1S cents antres auditeurs. 

M. Empeyta- Il y a plus loin, au chapitre des promenades, 
un crédit de 8,000 fr. pour les concerts publics : c'est à ce 
chapitre que M. Liodet devrait proposer son amendement. 

M. le Rapporteur. Je l'introduis an chapitre du théâtre, 
parce que j'ai surtout en vue d'assurer la permanence de 
l'orchestre. 

M. Empeyta. M. le rapporteur proposera-t-il une recette 
correspondante pour assurer l'équilibre du budget ? 

M. Liodet. C'est une dépense que je propose personnelle­
ment et non point comme rapporteur de la Commission du 
budget ; je la propose au même titre que celles que le 
Conseil Administratif pourra être dans le cas de nous pro­
poser durant l'année 1885. 

M. Empeyta. Je me réserve alors, si la proposition de 
M. Liodet est acceptée, de proposer en troisième débat 
l'introduction de centimes additionnels pour le maintien de 
l'équilibre du budget. 

M. Liodet dit qu'il s'agit surtout d'assurer la permanence de 
l'orchestre et c'est en effet dans ce bat que la somme avait 
été inscrite au budget l'année dernière comme allocation k 
l'ancienne Société civile. La Société civile s'étant dissoute, 
le directeur du théâtre a pris Porehostre qu'il a voulu. Sur 
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ces entrefaites M. Hago de Songer est venu demander le& 
20,000 fr. et nous avons traité avec lui pour quatre mois 
(au lieu de S); la convention s'est exécutée, mais la perma­
nence de l'orchestre n'y était pour rien. 

M. Liodet pense que les directeurs seront toujours heu­
reux de trouver un orchestre tout fait ; j'en doute : tous les-
directeurs nous ont successivement déclaré qu'ils préfére­
raient le former eux mêmes. Mais j'en reviens à cette 
fameuse permanence de l'orchestre. (Je n'est pas du tout 
ce qw réclame le nouveau Comité auquel la flômÉe de 
mandé par M. Liodet serait remise, bien an contraire et 
j'en trouve la preuve dans les lignes suivantes de la lettrfr 
que ce Comité uous a écrite : 

c Le comité dans le seul but de rendre l'orchestre meil-
leur.car il compte beaucoup de non-valeur et d'artistes indis­
ciplinés qui ont rendu la vie bien amère à M. Hugo de Senger^ 
lequel restera le directeur de ces concerts, demande que le 
nombre des anciens musiciens imposés qui formeront une 
partie de l'orchestre d'été, si la Ville continue la subvention, 
ne soit pas fixé à plus de 20, ayant fait partie de l'orchestre 
du théâtre. — Les musiciens se faisant farts de la clause 
existant en 1884, ils se prétendent imposés par la Ville, le 
comité ne possède plus alors aucune action sur eux et c'est 
l'indiscipline perpétuelle avec un chef excellent et trop bon. 

« Dans le cas, Messieurs, où la subvention ne serait pas 
allouée en entier, le principal commanditaire de cette com­
binaison si heureuse se retirera complètement non pas seule­
ment de l'affaire des concerts d'été, mais do l'affaire dn 
théâtre et des concerts d'hiver, pour lesquelles il a fait des 
sacrifices énormes et connus de tous ceux qui s'occupent 
de musique et de théâtre à Genève. Ce serait une grande 
perte artistique pour la population genevoise dans tontes 
les classes, car sans son généreux appui le comité ne pour­
rait que se retirer. • 
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Après ce qu'on vient d'entendre, le Conseil municipal 
est en mesure de juger s'il convient d'ajouter aux 180,000 
fr. que nous proposons pour le théâtre une somme de fr. 
20,000 pour 3 concerts par semaine pendant quatre mois 
d'été. 

M. Dufaux. J'ai été bien étonné de voir que la Commis­
sion du budget mette en doute la r«éalité des recettes indi­
quées par ie Conseil anministratif et que le rapporteur de 
cette Commission n'hésite pas à proposer une augmentation 
des dépenses plutôt qu'une économie. 

S'il est possible de prouver que nous pouvons dépenser 
pour les arts 20,000 fr. de plus qne les prévisions du 
Conseil administratif, je désire que eette somme passe à 
autre chose qu'à des concerts. 

M. Bonnet, Par exemple à rsehenrnement vers l'érection 
d'un Musée industriel, demandé depuis plus de dix ans. 

M, Empeyta. Cela n'a pas laissé de faire l'objet des préoc­
cupations du Conseil administratif; c'est aussi pourquoi il 
propose ailleurs deux crédits, l'un de 10,000 fr. en vue 
do concours à ouvrir pour la construction d'un nouveau 
Musée des beaux arts et un autre de 20,000 fr. pour an 
Musée industriel (dont 10,000 fr. à attendre de la Confé­
dération). Tel est l'emploi qu'il se propose de faire de 
l'économie que M. Liodet voudrait voir consacrer à des 
concerts. 

M, Didier. Je sois de ceux qui n'ont jamais en foi dans 
la permanence de l'orchestre. Je ne voterai pas moins pour 
l'allocation en faveur des eoncerts gratuits ; mais je vou­
drais que cette dépense figurât ailleurs qu'an chapitre du 
théâtre. Par exemple à celui des promenades. C'est ce que 
je propose. 

La proposition de M. Didier est appuyée. 
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M. Le Cointe. Ja ne sais trop comment il serait possible 
de combiner le question de la permanence de l'orchestre 
avec la miae au chapitre des promenades de la somme de 
20,000 fr. demandée par M. Liodet. Les différentes dé­
penses dépendent des délégués du Conseil Administratif et 
comme délégué an théâtre je n'aurais pas à ordonnancer 
le paiement d'une somme portée an chapitre des prome­
nades. La permanence n'est du reste plos nue question, car 
si l'année dernière M Lafond a accepté l'orchestre, c'est 
parce que nous le lui avons imposé et cette année-ci je ne 
puis rien imposer à cet égard à M. Gravière. 

M. Rambal. N'étant plus membre de la Société civile qui 
a cessé d'exister, M. le Dr Mayor ne m'accusera pas de 
défendre mes propres intérêts si j'appuie la proposition 
de M. Liodet. C'est la permanence de l'orchestre qui nous 
a permis d'avoir les représentations que nous avons eues au 
Théâtre et je maintiens que la permanence est réelle : 
cinq seulement des artistes de l'orchestre de l'été dernier 
ne font pas partie de l'orchestre actuel. M. Gravière a pris 
celui-ci tel quel et avec plaisir. 

L'amendement de M. d'I/émois mis aux voix n'est pas 
adopté. 

L'amendement de M. Liodet mis aux voix par appel no­
minal est repoussé par 14 voix contre 12 et 1 abstention. 

Le chapitre VI est adopté. 

Chap. VII. — M. Cartier. Le vote qui vient d'avoir lieu, 
s'il était maintenu en troisième débat bouleverserait pour 
l'été prochain tout ce qui s'est fait jusqu'ici. Cela ne de­
vrait cependant pas nous empêcher d'avoir égard aux 
justes exigences du quartier de la Rive droite comme par­
ticipation aux avantages des concerts publics. C'est pour­
quoi je voudrais proposer que, sur les fr. 8000 prévuB 
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comme subvention aux musiques pour concerts gratuits, 
fr. 4000 seront prélevés à titre de première annuité du coât 
d'un kiosque à établir sur la place des Alpes. 

M. Empeyla. Je ne puis admettre la proposition de 
M. Cartier. Sous la forme que lui donne son auteur, il 
s'agirait d'une dépense extraordinaire et il a été dit l'année 
dernière que les dépenses extraordinaires, soit celles qui 
n'ont pas de correspectif aux recettes, ne pouvaient être 
admises dans le budget ordinaire. Mais je puis rassurer 
l'honorable M. Cartier, sous peu de temps le Conseil Ad­
ministratif proposera l'établissement désiré avec une recette 
correspondante. 

M. Cartier. Alors, je renonce à différer ma proposition 
car sans doute il s'agirait de centimes additionnels. 

M. Empeyta. Pas du tout. 

M. Cartier. J'aime mieux l'inscription au budget du 
crédit que je propose que la promesse de M. le président 
Conseil Administratif. 

La proposition de M. Cartier n'est pas appuyée. 

M. Didier. Y aurait-il indiscrétion à demander qu'elle 
sera la répartition de la somme de 8000 fr. ? 

H. le Rapporteur. Si mon amendement avait été adopté, 
j'aurais proposé une réduction de cette somme. J'aime la 
musique militaire, mais je me suis demandé ce qu'on pour-
rait attendre comme nombre et comme variété de concerts 
de corps de musique composés d'amateurs qui ont autre 
chose à faire que de passer leur temps à des répétitions. 
Par conséquent, la somme de fr. 8000 m'aurait semblé 
exagérée. A ce propos je dois répondre à la lettre qui nous 
a été adressée par les officiers des deux musiques militai-
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res que le budget cantonal est d'accord avec U.B chiffres 
que j'ai donnée dans mon rapport et que la Fanfare des 
Sapeurs-pompiers n'est pas plus favorisée qu'elles. 

M.Empeyta. Il m'est difficile de répondre à la demande 
de M.Didier. Je pense toutefois qu'entre les musiques mili­
taires il y aura 6 à 7 concerts par mois, sans compter ceux 
de chapelles étrangères ou de sociétés genevoises qui nous 
feraient des offres i cet effet. Quand à la fanfare munici­
pale, des services de laquelle nous avons toujours eu lieu 
d'être satisfaits, nous serions heureux de lui donner l'occa­
sion de recevoir quelque allocation supplémentaire. Nous 
regrettons de ne pouvoir rendre le même témoignage de 
satisfaction à la Société de l'orchestre qui, recevant de la 
Ville 20,000 fr. de subvention pour quatre mois, au Heu 
de cinq, a refusé de jouer le 6 septembre au banquet offert 
anx membre du Congrès de la Croix rouge sous prétexte 
que Bon contrat était expiré le 31 août et qui nous a de­
mandé fr. 330 tandis qu'elle n'en demandait le même 
jour que 450 à l'Hôtel national. 

No 48. M. LeGrandRoy. Serait-il possible de demander 
quelques explications au sujet de l'irrégularité de la marche 
des horloges électriques ? 

M. Turrettini. Aujourd'hui même le Conseil Administra­
tif a remis ce service à un nouvel adjudicataire. Il y a 
tout lieu d'espérer qu'à l'avenir la marche sera plus régu­
lière. 

Les chapitres VII et VIII sont aloptés. 

Chapitre IX. H. Rivoire. Le rapport de la Commission 
du budget dit évidemment par erreur que le principe a été 
admis que dans toutes les rues en pente le pavage doit être 
remplacé par le macadam. Non seulement il n'en est rien, 
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«ais s'il devait en être ainsi, je tiens à ,raaoifegter: dès à 
présent nne idée absolument contraire â ce principe. Jo re­
connais qu'en certains endroits, la Treille et la Tartasse, 
la transformation du pavé en macadam a été nne chose 
heureuse, parce qu'ils s'agit de voies bien aérées; de même 
«neore â la rue dn Fort-de-1'Eeluse et aux Trois-Perdrix ; 
mais il en serait ailleurs tont autrement, comme ça a été 
le cas au Bourg-de-Four où cela n'a satisfait ni les piétons 
ni les magasins, ni même les chevaux, soit à cause du brus­
que conteur que MM. Jes cochera ne se gênent pas de faire 
au trot, soit à cause de l'humidité que ce système entre­
tien. 

M. Pietet. Je dois d'abord faire observer que la dimi­
nution de 5000 fr, sur l'entretien des rues macadamisées 
n'est qu'apparant, attendu que ces 5000 fr. se trouvent 
repartis sur d'autres rubriques, nettoyementa, etc. 

Quant à l'cbservation présentée par M. Rivoire, je dois 
dire que le Conseil administratif n'est pas dn tout disposé 
à généraliser le système du macadam dans toutes les rues 
en pente. 

Je dois aussi relever une erreur dans le rappost de la 
Commission du budget. Il n'est pas exact que chaque année 
quelques propriétaires possédant des immeubles à angles 
rentrants demandent la création d'urinoirs aux frais des­
quels ils participent. Depuis que je suis au Conseil admi­
nistratif, c'est tout récemment pour la piemière et unique 
fois qu'une demande de ce genre est parvenue à ma con­
naissance. Eu revanche il est beaucoup de propriétaires 
qui nous ont demandé la suppression du jour an lendemain 
d'urinoirs existants. 

SI. Lioiel. Je ne me rappelle pas très exactement ce qu'il 
jBSt jessortides discussions qui ont en lien sur la question 
âa macadam, mais je n'ai rien afftrmé % cet égard. 
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N° 56. M. Piclet. Une augmentation de 800 fr. est pro­
posée ponr réfection du logement des cygnes. 

Adopté. 

Le chapitre IX ainsi amendé et les chapitres X à XVI 
sont adoptés de même qae le projet d'arrêté fixant comme 
sait les dépenses et recettes de la dette poar l'année 
1885. 

Les dépenses fr. 2,507,197 45 
Les recettes fr. 4.305,328 — 

Excédant des dépenses fr. 1,869 45 

Le troisième débat aura lien dans la prochaine séance. 

La séance et levée. 

Ph. PLAN, mémorialiste, 
Editeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J. Garey. 
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La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la précédente séance est In et ap­
prouvé. 

Premier objet à Pordre du jour. 

Troisième débat sur le projet de budget 
pour l'année 1885. 

RECETTES 

Les seize chapitres des «recettes sont successivement 
adoptés sans discussion. 

H. Balland. Avant de passer à la discussion sur les 
dépenses, il me semblerait nécessaire d'aviser à one augmen­
tation des recettes dans l'éventualité d'une augmentation 
des dépenses, autrement l'équilibre du budget ne pourrait 
être obtenu que par des retranchements sur ces dernières. 

DÉFENSES 

Les cbap. I à IV sont adoptés avec les modifications 
admises en deuxième débat. 

Chap.V. M.Deshusses. Le Conseil Administratif compte-
il soumettre au Co&beii Municipal le projet de concours 
pour la construction d'un musée ? 

M. Turrettini, Le Conseil Administratif n'a pas encore 
délibéré sur celte question. 

M. Deshutm. Dans le cas où le Conseil Administratif 
n'aurait pas l'intention de nous soumettre ee projet, il con­
viendrait que le Conseil Municipal ajournât l'allocation du 
crédit. 

# 
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M. Turrettini: Mes collègues consultés, je pois repondre 

à M. Désirasses qne le Conseil Administratif sera tout dis­
posé, le moment venn, à soumettre an Conseil Municipa' 
le programme dn concours. 

M. Bonnet. Je propose l'ajournement de la discussion 
sur le chapitre V et notamment sur les n*s 36 et 38 jas-
qn'après la votation sur le chapitre VI. C'est afin que le 
Conseil Municipal soit à même de décider si les alloca­
tions demandées en faveur des musées ne devraient pas 
être supprimées en vue de l'équilibre du budget dans le 
cas où l'allocation de 20,000 fr. pour les concerts serait 
accordée. 

La proposition de M. Bonnet est adoptée. 

Chap. VI. — M. Dufaux. Des personnes qui ont In dans 
on journal le compte-rendu de notre dernière séance, 
m'ont dit que j'avais pn être mal compris lorsque j'ai 
parlé de la colonne d'or. — Je tiens à déclarer qne 
par cette expression je n'ai entendu désigner aucune per­
sonne en particulier, mais l'ensemble des actionnaires de 
la société qui s'est formée pour le théâtre. Si j'ai été an 
pen vif, ce n'est pas qne je sois ennemi de la musique, bien 
an contraire, mais les intérêts municipaux sont à mon 
sens pins importants que la satisfaction de mes goûts per­
sonnels. 

M. fflvernois. Dans le même compte-rendu j'ai lu le mot 
« absurde » dont M. Liodet aurait qualifié ma proposition. 
Je voudrais savoir si cette épithèt -, qui ne me semble pas 
méritée, aurait été articulée dans l'intention de me blesser? 

H. Liodet. Je n'ai pas en l'intention de blesser M. d'Ivf r. 
vois. Ce que j'ai voulu dire c'est que, substituée à îa ru­
brique de l'exploitation du théâtr , la proposition de l'hono 
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rable membre supprimait le chtpitre tout entier. Je ne sais 
si pour exprim.r cette idée le mot c absurde * m'est 
échappé. Si, san» le vouloir, j'ai blessé M. d'Iver«ois, jje 
lui en fais mes excuses. 

M, Benneton. Es>ee dam ce chapitre que, M. Liodet 
compte introduire son amendement ? 

M. Liodet. C'est ce que je fais. Il me semble qa'après 
la longue délibération de la dernière séance tout dévelop­
pement dé ma part est maintenant superflu. 

L'amendement de M. Liodet est appuyé. 

H. Ramu. Je voterai en troisième débat comme ea 
second débat la proposition de M. Liodet, parce que le 
Conseil Administratif est en face de propositions formelles 
qui assurent le succès des concerts de l'été prochain. — 
lu outre, je sait d'accord avec le Conseil Administratif 
quant à l'équilibre du budget, et me basant sur ce que la 
preuve paraît faite que la brillante saison théâtrale de cet 
hiver ne pourra se maintenir pour l'hiver prochain, je pense 
qu'il pourra facilement être fait 15 mille francs d'écono­
mies sur la rubrique < Exploitation ». Je propose donc de 
réduire de 151,600 à lt6,600 fr. cette rubrique, - r Pouf 
parfaire les 6000 francs restant à trouver, je proposerai 
au chapitre suivant une réduction de fr. SOOO sur la somme 
prévue pour concerts gratuits. Ces 5000 fr. étaient des­
tinés, d'après la déclaration de M. le président du Conseil 
Administratif, à subventionner des orchestres de Lausanne 
on d'ailleurs et s'expliquaient par la suppression des 30 
mille francs jusqu'ici accordés à l'orchestre de la Ville. 

La proposition de M. Ramu est appuyée. 

M. Bonneton, N'ayant pu rester jusqu'à la fin, de la pré­
cédente séance, je tiens à expliquer mon vote. Depuis dix 
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ans qoil en est question, je n'ai jamais pn me montrer 
partisan des dépenses proposées ponr éet orchestre. 

On a successivement fait valoir tonte sorte d'argù-
ments : acheminement an développement du goût musical, 
agrément de la population, intérêt du commerc^ etc. Mais 
après une expérience de dix années, je crois que tontes les 
espérances qn'on avait conçues ne se sont pas réalisées i! 
que les avantages obtenus ne sont pas en rapport avers 
l'importance des sacrifices pécuniaires que la Ville s'est 
imposés et qn'on lui propose de s'imposer encore. Si la 
question produit une certaine agitation dans ce Conseil, je 
né crois pas qu'elle en produise beaucoup dans le public. 
En tous cas, la suppression de l'allocation de 20,000 fr. 
proposée par le Conseil Administratif n'a fait l'objet d'au­
cune protestation, d'aucune réclamation de la part de per­
sonne. J'admets que ces concerts gratuits sont agréables 
pour beanconp de gens, mais pins d'une fois en passant 
près du kiosque j'ai pu constater que l'affluenee des audi­
teurs n'était pas aussi considérable qu'on pouvait s'y atten­
dre et que beaucoup de ces auditeurs n'étaient pas attirés 
là uniquement pour la satisfaction d'un goût musical. 
J'aurai compris une réduction sur la somme allouée jus­
qu'ici, mais je ne puis appuyer la proposition de M. 
Liodet. 

M. Favon. Je ne sais pourquoi l'on veut représenter la 
somme affectée au théâtre comme une dépense de luxe qui 
passe sur la tête dé l'intérêt général. En faisant sa propo­
sition, M. d'Ivernois a oublié qne l'argent dépensé pour le 
théâtre rejaillit sur la prospérité publique. Tout se tient 
dans la prospérité publique. Autrement si, sous prétexte 
que les dépenses faites pour le théâtre sont des dépenses 
de luxe qu'il convient de supprimer, il faudrait, pour être 
logique, supprimer les allocations faites à lé Bibliothèque 
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et an mnsée Rath; il faudrait vendre DOS tableaux ! N'allons 
pas à l'absurde. Les maîtres d'hôtel et les commerçants 
toi ont intérêt à la prospérité do théâtre sont dn peuple 
aussi bien que les ouvriers, et le groupe de personnes qui 
se sont associées pour soutenir cette institution ne se com­
pose pas de richards : pour constituer une subvention de 
60,000 fr. il a fallu émettre cent actions qu'ont souscrites 
des négociants, des maîtres d'hôtel, des fabricants de bijou­
terie, des gens enfin à même de comprendre que tout ce 
qui se fait pour le rayonnement artistique est également 
profitable au commerce et à l'industrie. 

C'est pourquoi j'appuie la proposition de M. Liodet. Je 
suis de ceux qui estiment que pour avoir au théâtre un bon 
orchestre, il convient d'assurer la permanence de celui-ci. 
Je ne partage pas l'avis de M. Bonneton au sujet des con­
certs gratuits ; je crois au contraire que ces concerts sont 
fort goûtés par la population, qu'ils sont très suivis et qu'ils 
ont obtenu un succès de bon aloi. Je ne partage pas davan-
tage l'opinion de M. Ramn qu'il y ait lieu de diminuer la 
subvention qui permet au théâtre de vivre. Il a déjà coûté 
beaucoup ; mais n'oublions pas qu'il profite à tout le monde 
et que, grâce à des sacrifices ajoutés à ceux de la Ville, le 
niveau artistique s'est élevé ch<z nons. Si plus tard nous 
ne pouvons plus aller, tant pis ; mais allons tant que nous 
pourrons ! Oo nous objecte l'équilibre do budget ; mais ce 
que propose M. Liodet n'eet pas une dépense nouvelle : le 
Conseil Administratif y a poorvn jusqu'à présent, c'est loi 
qni l'enlève ; nous estimons, nous, qu'elle doit être mainte­
nue dans l'intérêt pnblic. Cela ne nous empêchera pas le jour 
oh l'on voudra nous proposer une dépense utile, nécessaire, 
immédiate, de l'autoriser, quitte à examiner alors s'il con­
vient de mettre en question l'existence du théâtre. 

M. Empeyta. II semblerait, à entendre M. Favon, qu'à 
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propos des dépenses à faire ponr le théâtre il n'y a pas à 
se préoccuper de l'équilibre dn budget. D'autres personnel 
m'ont même dit que le budget était assez élastique pour 
permettre un excédant des crédits que nous avons pro­
posés. Je ne considère pas l'équilibre du budget an 
seul point de vne de chiffres des recettes et dépenses ; je 
vise à la pondération de celles-ci et c'est ce qui existe 
dans notre projet : les recettes courantes suffisent bien à 
ce que j'appellerai le ménage ; mais en est-il de même pour 
les dépenses ? Ne met-on pas trop au luxe, au détriment de 
l'utile ? Le chapitre V qui comprend l'instruction publique 
est de 400,000 fr ; le chapitre VIII, dépense de luxe, 
est de 2u0,000 fr. et si l'on y ajoute l'intérêt des quatre 
millions dépensés pour l'érection du théâtre, on arrrive à 
400,000 fr., somme égale à celle qui est consacrée à 
l'instruction publique. C'est trop. Aussi le Conseil se 
raoge-t-il à la proposition de M. Rsmu. 

Quant à la question de la permanence de l'orchestre, 
M. Fa von n'aurait pu la mettre en évidence s'il avait assisté 
à notre dernière séance dans laquelle j'ai donné lecture 
d'une partie de la lettre que nous a adressée la comité de 
l'orchestre. Aujourd'hui je lirai la lettre en entier : 

Genève, le 2 décembre 1884. 

Monsieur le Président et Messieurs les Membre* du Conseil 
Administratif do la Ville de Genève. 

Messieurs, 
V vient de se constituer un comité responsable composé 

de MM. Aloïs Diodati, président, F. Cramer, L. Massol, 
M. Barraud, F. Besançon, secrétaire-caissier, et d'une 
sixième personne qui désire que son nom ne soit pas pro­
noncé d'une façon officielle. Ce comité vient veus deman­
der, Messieurs, la continuation de la subvention de vingt 
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mille francs pour les concerts d'été, pendant quatre mois, 
du l*r mai 1885. 

Il se pourrait qne ce comité dût supprimer nn des con­
certs gratuits dn soir, afin d'éviter les récriminations des 
propriétaires d'antres établissements, tels qne cafés on 
brasseries. Ce serait alors nne somme de 80 fr. qu'il tou­
cherait en moins par semaine, des tenanciers dn kiosqne 
des Bastions, soit pour 4 mois nne somme de 1380 francs, 
a ajouter aux charges volontaires dn comité. Les charges Be 
Sont élevées, comme l'indique le compte ci-joint, à la somme 
de fr. 12,481 65 pour l'été de 1884. 

Dans ce compte, le matériel et la bibliothèque achetés à 
la Société civile el à d'autres éditeurs, etc., sont comptés 
pour fr. 3,520. Il est probable qne ie comité n'aura a dé­
penser en 1885 qne 1000 fr. environ pour achats de musi­
que, afin de renouveler les programmes qui ont été très 
joués dans les nombreux concerts depuis leur création, 
nais il restera encore nn très fort déficit à combler, plus 
#e 11,000 fr. environ: 

Déficit de 1884 Fr. 19,481 65 
Recettes en moins en 1885, 16 con­

certs à fr. 10 > 1,280 — 

Fr. 15,761 65 
Matériel à acheter en moinB Fr. 2,520 
Droits d'auteurs, 16 cou* 

oert à fr. 10 » 160 > 9,680 — 

Déficit à prévoir pour 1885, an moins Fr. 11,081 65 

Le comité, dans le seul but de rendre l'orchestre meil-
Uur, car il compte beaucoup de non-valeur, et d'artistes 
indisciplinés qui ont rendu la vie bien amère a M. Bngo 4e 
| |§ger, lequel restera le directeur de ces concerts,, demande 
qne le nombre dea musiciens imposés qni formeront une 
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partie de l'orchestre d'été (si la fille continue la subven­
tion) ne soit pas ixé à pins de 20, ayant fait partie de 
l'orchestre dn thrâtre. Les musiciens se faisant foris de la 
clause existant en 1884, ils se prétendent imposés par ta 
Ville, le comité ne possède plus alors aucune action snr 
eux, et c'est l'indiscipline perpétuelle, avec un chef excel­
lent et trop bon. 

Dans le cas, Messienrs, où la subvention ne serait pas 
allouée en entier, le principal commanditaire de cette com­
binaison si heureuse se retireia complètement, non pas 
seulement de l'affaire des concerts d'été, mais de l'affaire 
du théâtre et des concerts d'hiver, pour lesquels il fait des 
sacrifices énormes et connus de tons ceux qui s'occupent de 
musique et de thrâtre à Genève. Ce serait une grande perte 
artistique pour la population genevois?, dans toutes ses 
classes, car sans son généreux appui, le comité ne pourrait 
jque se retirer. 

Dans l'espoir, Monsieur, que noire demande sera favo­
rablement accueillie, nous avons l'honneur de vous saluer 
respectueusement. 

Au nom du Comité : 
Le Président, BESANÇON, 

A. DioBATi. Secrétaire-trésorier. 

Comme on le voit, la différence est grande entre les 
conditions que nous avait faites l'ancienne Société civile et 
Jes offres du comité actuel. 1* L'ancienne Société civile 
mettait l'orchestre à la disposition de la Tille pendant cicq 
mois avec trois concerts gratuits par semaine, tandis qne le 
comité dont je viens de lire la lettre ne nous offre qne deux 
concerts gratuits par semaine pendant quatre mois. 2° La 
Société civile avait pour but principal la permanence d« 
l'orchestre, tapais que le comité actuel ne paratt pas tant 
s'en soucier et il ne faut pas oublier que c'est uniquement 
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en vue de la permanence de l'orchestre que le Conseil 
Municipal votait encore l'année dernière la subvention de 
fr. 20,000 qni n'aurait pins l'année prochaine la même 
destination. 

M. Favon dit que puisque nous avons'enlevé du budget 
cette somme, le Conseil Municipal pent la remettre sans 
déranger i'éqnilibre. M. Favon se trompe, les 30,000 fr. 
qu'il n'y avait plus lien de consacrer à la permanence de 
l'orchestre ont été mis au chapitre V sous les rubriques : 
musée des beaux-arts et musée industriel. 

M. Dufaux. L'on nous a représentés, mes amis et 
moi, comme des adversaires du théâtre. Je protesté ; rien 
de ce que j'ai dit ne permet même de le faire supposer. 
Nous aimons le théâtre, et parce que nous l'aimons nons le 
défendons contre les exagérations qui finiraient peut-être par 
en compromettre l'existence. C'est comme si l'on venait 
nous proposer d'élever à Genève on musée aussi grand que 
celui du Louvre. Nous dirions : t c'est trop. > I) ne faut pas 
dépasser le but. 

Des gens prétendent que le théâtre fait vivre Genève. Je 
prétends au contraire que c'est Genève qui fait vivre le 
théâtre. J'ai fait de la statistique à ce sujet et, sur des chif­
fres certains, je puis dire que le théâtre emploie environ 
180 personnes dont une dizaine seulement du pays et dont 
les dix principales, y compris le directeur, reçoivent 
210,000 fr. Peut-on dire sans exagération que cette dépense 
et tant d'autres qui s'y ajoutent sont compensées par celles 
des quelques étrangers qui restent à Genève pendant que le 
théâtre joue ? 

Nous devons sans doute être reconnaissants vis-à-vis 
d'hommes généreux qui, de temps en temps, se plaisent à faire 
des sacrifices pour un certain luxe de représentations; mais 
nous ne devons pas en être à nous demander ce que de-
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viendrait le théâtre si ces hommes généreux n'étaient plua 
là. Il ne faut pas que leora sacrifices nous lient; il ne faut 
pas qu'ils nous gênent dans la direction de notre budget. 

Un intéressant petit livre de M. H. Berlioz, dont per­
sonne ne contestera sans doute l'autorité en matière do 
théâtre, prouve que les subventions passent presque entiè­
rement dans la poche des 3 ou 4 premiers sujets. Quant 
au pins grand nombre de gens pour lesquels le théâtre est 
eensé un gagne-pain, il y a d'abord les figurants à 10 on 
1S sons par représentation, puis certaines catégories qui 
mériteraient mieux l'inspection de la Salubrité publique que 
la sollicitude de l'administration manicipale. Il y a encore 
les ouvreuses à 15 fr. par mois, dont l'emploi n'est paa 
sans responsabilité et qui sont réduites à faire de bien tris­
tes métiers. Voilà un des côtés moraux du théâtre. 

Quelques lignes plus amusantes du livre de M. Berlioz 
sont celles ou il fait le compte de revient de chaque note 
des premiers sujets d'opéra et j'ai été curieux d'appliquer 
son calcul à notre théâtre. Voici des chiffres. Dans l'opéra 
de Guillaume Tell, après l'air de la grande chanteuse : 

Sombres forêts, 
vient un duo,dont le premier vers, — ' c'est le ténor q 
chante : 

Ma présence en ces lieux est peut-être un outrage 

coûte fr. 22 50 c. 
Le second vers, — c'eBt la réponse de Mathilde : 

On pardonne aisément le tort que l'on partage, 
est moins cher ; il ne revient qu'à fr. 17 80 o. 

C'est par des exagérations faites en vue de la chimère 
des étrangers qne des municipalités ont couru â leur mine. 
Nice, par exemple, ou, après nombre d'années d'excès, 
noua voyons aujourd'hui le maire en prison et avec lui six 
membres du Conseil mnnieipal. 
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Il ne faut pas dure que chez noua lé théâtre profite à 
toot le monde, puisque, d'une part, en ce qui concerne 
certains marchands de la Ville, on n'y va pas en grande 
toilette et que, d'autre part, les décors destinés aux 
glandes représentations, Hérodiade et antres, ont tons 
été faits à Paris. 

Il s'agit de tont bien considérer. Nous votions derniè­
rement à l'unanimité la proposition de M. le docteur Mayor 
tendant à obtenir de la Confédération, en raison de notre 
état financier, la continuatian d'un privilège, le maintien 
de notre octroi. M. Pavon, qni ne regarde pas à la dépensé 
ponr le théâtre, va se trouver à Berne dans une position 
peut-être difficile, lorsqu'il s'agira de demander à rassem­
blée [fédérale le maintien de ce privilège qne la Ville de 
Genève partage avec celle de Carouge. Sur quoi la Ville 
de Genève appuie-t-elle sa réclamation ? Sur le fait que la 
suppression de son octroi l'empêcherait d'équilibrer son 
budget. Que répondront les députés de Berne, de Zurich, 
de Bâle, de Lausanne, de Lncerne même, qui a des étran­
gers malgré son casino ? Ils répondront : « Commence* 
par faire des économies chez «sas; an moment que vous 
pouvez consacrer 200.000 fr. à des dépenses de luxe, sons 
n'êtes pas en droit de réclamer un privilège dont aucune 
de nos villes m jouit. » 

Je ne veux pas picaillonner, mais avec la somme de fr. 
480,000 je trouve que nous sommes assez larges ponr le 
théâtre. 

Si ceux qui pourraient protester contres les dépenses 
excessivos faites pour la musique n'ont point protesté, c'est 
qu'ils sont amollis par la souffrance. Il y a quelques années 
il en aurait été tont autrement. La ViHe avait traité avec 
l'orchestre Onng'l, le Becond d'Allemagne après celui dé 
Strauss, pour des concerts publics an prix de 7500 francs. 
Alors un groupe d'ouvriers sans occupation n'a pa laissé 
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de potester, à telle enseigne que le président do Conseil 
administratif a été gravement insolté, et des membres de 
ce conseil lapidés. Le position n'est poartant pas meilleure 
anjourd'hni qu'en ce temps là. 

Je ne crois pas qne la musique soit le seul moyen 
qu'aient les négociants et maîtres d'hôtel d'attirer et de 
retenir les étrangers parmi nous. Je pense au contraire que 
des notes modérées dans les hôtels, des prix doux dans 
les magasins, de l'aménité dan» les rapporta avec tous les 
clients, seraient de» moyens plus efficaces. D'ailleurs, 
comme vient de me te- dire moa voisin et ami M. Lugar-
doo, it ne faut pas que la Ville de Genève ait Pair d'une 
famille en détresse qui se met à tenir des pensionnaires 
pour sauver la caisse. 

M. dUvernois. J'ai été surpris d'entendre M. Favon 
Bous dire que le théâtre nous fait vivre, grâce aux étrangers 
qu'il retient. Mais le théâtre ne joue pas dans la saison où 
les étrangers sont à Genève et quand il joue le travail est 
chez nous lettre morte. Une autre preuve contre l'assertion 
de M. Favon, c'est qu'à ce même moment nos chefs de 
fabrique s'en vont à Nice et à Cannes parce qu'ils n'ont 
rien à faire à Genève. Le théâtre n'a jamais fait vivre 
notre fabrique de bijouterie ; durant toute la saison, il no 
donne pas d'ouvrage pour une semaine, et cet hiver même, 
qu'il est plus brillant que jamais, il n'y a persanne dans 
les hôtels. 

Il a été dit que j'aurais dû faire une proposition formelle 
pour l'emploi de la somme proposée pour l'exploitation du 
théâtre et qne je ne l'ai pas pu. Je l'aurais pu si ma pro­
position avait été acceptée et je ne vois pas pourquoi l'on 
y revient, du moment qu'elle a été mis» à néant. 

M. le Rapporteur. MM. Dufaux et d'Ivernoia ont parlé 
• côté de la question ; ils ont discuté à propos de la pro-
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position de M. d'Ivernois et non pas sur la mienne. Quant 
â celle de H. Ramu, je ne sais trop snr quelle partie des 
frais d'exploitation il serait possible de faire porter la di­
minution de 15,000 fr. 

H. Cartier. La décision prise par le Consul municipal, 
dans sa dernière séance, a surpris beaucoup de personnes. 
Nous sommes tons d'accord qu'il y a quelque chose à 
faire pour les beaux arts, et les arts industriels, mais si 
éloquent que paisse être M. Dafaux, nous serions mal venus 
à ne pas tenir compte des desiderata du petit commerce 
qui paie toujours, quelque soit la situation et qui n'est pour 
rien dans l'absence actuelle des affaires. La débâcle re­
monte à 1871 et c'est le parti ouvrier qui l'a amenée. La 
création d'une école de commerce avait été demandée et 
l'on n'en parle plus maintenant. Faisons quelque chose pour 
le petit commerce qui tient aux concerts publics, surtout 
dans la Bive droite. Le kiosque des bastions a coûté 85,000 
fr. et la location rapporte l'intérêt de la somme dépensée, 
il en serait de même de celui dont je propose l'érection 
•or la place des Alpes. C'est pourquoi on attend que fr. 
48,000 soient alloués pour les concerts, 4000 fr. pour les 
musiques militaires et 4000 fr. pour première annuité du 
coût d'un kiosque à construire sur la Rive droite. 

La proposition de M. Cartier n'est pas appuyée. 

M. Favori. J'ai quelques mots seulement à répondre aux 
préopinants. Je n'ai jamais prétendu, comme semble le 
croire M. d'Ivernois, que le théâtre faisait vivre la fabrique 
de bijouterie ; j'ai tout simplement dit que les dépenses 
faites pour le théâtre rejaillissent snr la prospérité géné­
rale, laquelle ne dépend pas de la vente de quelques bon 
eles d'oreille ou d'autres pandeloques. 

M. Empeyta a fait une distinction entre les dépenses de 
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luxe et les dépenses ntiles ; mais, qu'est-ce le luxe et qo'est 
ce l'utile? C'est ane question difficile i résoudre.Ponrra-t-on 
dire, par exemple, si une collection de tableaux est utile 
ou ne l'est pas ? M. Empeyta a commis une exagération 
en ajoutant aux dépenses du théâtre la somme des intérêts 
représentant le coût de la construction. Il est vrai que cette 
exagération était nécessaire pour mettre en comparaison 
les dépenses du théâtre et celle de l'instruction publique ; 
mais comparaison n'est pas raison ; pour que la sienne fut 
exacte, il faudrait aussi tenir compte de l'intérêt des capi­
taux représentés par les diverses collections municipales. 
La vraie question à poser, est celle de savoir s'il est utile 
de conserver le théâtre et la poser, c'est la résoudre. 
M. Empeyta commet encore une erreur en parlant du nom­
bre des concerts gratuits. L'année dernière il y a eu six et 
non pas seulement trois par semaine. 

M. Empeyta. II n'y en a eu que trois pour le compte 
de la Ville. 

M. Favori. Il y a eu six concerts gratuits, il ne faut pas 
jouer sur les mots. Il n'est du reste pas question de dé­
truire la permanence de l'orchestre. On vise à la disci­
pline, voilà tout; on veut un orchestre qui s'approche le 
plus possible de la perfection, et il faut pour oela nn tra­
vail d'élimination qui demande plusieurs années. 

M. Dufaux a raison dans une certaine mesure, mais ce 
qu'il a dit à propos de Nice ne peut être applicable à Ge­
nève. Les gardiens des intérêts municipaux sont trop vigi­
lants pour cela. 

Un membre. À condition qu'on les écoute ! 

II. Façon. L'assimilation n'est pas possible. Je suis 
d'accord avec M. Dufaux sur l'énormité des émoluments 
alloués aux premiers rôles, sur le scandale des prétentions 



de ces artistes. L'honorable membre me permettra ponrtant 
de lui demander en quoi la suppression des 20,000 fr. 
l e l'orcheBtre pourrait améliorer la situation des ouvriers on 
bien empêcher un grand peintre de faire payer 25 on 30 
francs trois on quatre, coups de crayon sur nn morcean 
de papier? En nae seule saison des artistes lyriques ga­
gnent, je, reconnais, plus qu'aucun savant dans la pins 
haute situation scientifique en nne année. C'est incontesta­
ble, mais qu'y faire, à moins que les villes ne ae mettent 
en grève ? La subvention de la nôtre est normale; elle 
n'aat pas proportionnellement pins élevée que celles de 
Marseille et de Lyon. 

J'ajoute que nous devons tendre à maintenir notre 
théâtre à la hauteur qui nous est imposée et lutter dans ce 
but avec les forces que nous avons. Noua ne pouvons pas 
nous restreindre à la comédie et à l'opéra-comique. Le 
eadre de notre scène est trop grand pour cela. Mais puis­
qu'elle est ainsi tâchons d'en tirer le meilleur parti. Il se­
rait absurde, à notre époque de communications faciles, de 
ne pas compter avec les étrangère. Ne faisons pas de chau­
vinisme bourgeois. Voyons les choses comme elles sont, 
damandonscaus ai cette dépense de 20,000 fr. est utile. 
Si oui, nous pouvons et nous devons la faire. 

H. Spahlinger. Les étrangers font vivre dans notre ville un 
grand nombre de personnes. Les ateliers, les cafés, les res­
taurants comptent sur eux. Je suis sûr que de bons con­
certs dans nos promenades peuvent tes retenir et je crois 
que la dépense proposée donnerait satisfaction à bien des 
gens. 

M. Empeyta Je tiens à répondre k W. FïvWfqne1 f i ne 
m» suis point trompé en disant que cette année l'orchestre 
ne nous a donné que trois concem par semaine pendant 
quatre mois. C'est ce qui résulte latéralement de l'art. 2 
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de la convention signée par M. H. de Songer et c'est ce 
qni a en lien stietement. Après cela, s'il a convenu a 
l'orchestre de se louer à tel café oo hôtel, peu nous im­
porte, il pouvait le faire. 

M. Betançon. Il n'y en pas moins en chaque semaine six 
concerts gratuits aux Bastions, tous suivis par une affluenoe 
de publie telle que souvent la circulation s'est trouvée 
interrompue dans la grande allée. Je luis bien étonné de 
ce que M. Bonneton ne s'en soit pas aperçu. Je voterai 
pour la proposition de H. Liodet. 

L'amendement de M. Ramu, mis aux voix, est adopté 
par 18 voix contre 14. 

Il en est de même de l'amendement de M. Liodet, adopté 
par 17 voix contre 11. 

Le chapitre VI ainsi amendé est adopté. 

Le chapitre V est adopté. 

Chapitre VII. M. Ramu. Je propose la réduction de la 
rubrique N° 45, lettre i, à 3000 fr. 

M. Dufaux. Je ne voterai pas la réduction, parce qu'il 
faut une certaine égalité entre les deux rives et je crain­
drais que la Bomme de 3000 fr. ne Buffît pas pour rendre 
eette égalité possible. Puis il convient que noa musiques 
militaires soient encouragées. 

M. Empeyta. La somme de 3000 fr. est suffisante ponr 
nos musiques militaires qui ae peuvent pas jouer très sou­
vent. En demandant fr. 8000, le Conseil Administratif 
pensait en dépenser 5000 ponr des musiques étrangères et 
n'auraient dépensé que 3000 fr. pour celles du canton. 

M. Balland. Il me semble qu'on pourrait prendre sur les 
20,000 fr. pour toutes les musiques. Pour ce qui est du 

41»' ÀNNÉB. 83 
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kiosque sur la rive droit?, je m'en remets an Conseil 
Administratif. 

M. Empeyta. L? Conseil Administratif agira certaine­
ment en conformité de l'annonce que j'ai faite à cet 
égard. 

M.. Cartier. Je sais heureux d'entendre la confirmation 
de la promesse de M. le Président Empeyta et j'en prends 
acte. 

Les chapitres VII à XVI sont adoptés comme en second 
débat. 

Le Conseil adopte ensuite sans discussion le projet 
d'arrêté suivant : 

Le Conseil Mnaicipa), 

Snr la proposition do Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 

Les dépenses de la Ville de Genève ponr l'année 1884 
sont évalooées à la somme de deux millions trois cent 
sept mille cent quatre vingt-dix-sept francs 45 centimes 
(2,307,197 fr. 45), conformément au Budget, 

Art. 2. 

Il sera pourvu à ces ddpenses par les recettes de la 
la Ville de Genève, évaluées, pour l'année 1885, â la 
somme de deux millions trois cent cinq milles trois cent 
vingt-huit francs (2,305,328 fr.), aonformement au Budget. 

Art. 3. 

L'excédent des dépenses snr les recettes, évalué à la 
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somme de mille huit cent soixante neuf franc* 4i centime» 
(1869 fr. 45 cent ), Fera porté au compte des Résultat» 
généraux. 

La séance est levée. 

Ph. PLAN, mimorioUtte, 
Editeur responsable. 

Genève - Imprimerie J. Carey. 
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Rambal, Ramu , Rivoire, Rutisha»8er , 
Spahlinger, Turrettini. 
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ABSENTS A LA SÉANCE: MM. Besançon, Binder, Berton (ex­
cusé), Cartier, Fa von, Jenfzer, Liodet, Martin, 
Mayor, Pascalis (excusé), Patru, Vincent. 

La séance est ouverte. 

Le procès verbal de la précédente séance est lu est 
approuvé. 

MM. Berton et Pascalis font excuser ienr absence. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Communication c|j| Conseil Administra­
tif relative au projet d'institution d'une 
école de commerce. 

M. Le Cointe. L'on ne peut nier qu e depuis un certain 
temps tt de différents cotés les méthodes d'instruction 
primaire et secondaire sont l'objet de l'attention toute par­
ticulière des pédagogues et des économistef. 

Tout le monde est d'accord que l'État âx>ït fournir à 
l'enfant leB notions indispensables à l'homme fait pour 
qu'il puisse remplir Bes devoirs civiques. Maie l'on discnie 
le pourquoi de cette instruction élémentaire, c'est-à-Bite le 
but qu'il faut atteindre et le comment de celle instruction, 
C'est à-dire les moyens qu'il faut employer pour y parvenir. 
— Jusqu'à présent on cherchait à développer l'intelligence 
le raisonnement, la mémoire et voici qu'on semble dé­
couvrir d'autres facultés qui ne sont pas moins utiles et 
qu'on avait laissées eur l'arrière plan. De là une tei -
dance à abandonner les ancienoes coûtâmes et pent-être 
an élan trop accentué vers de nouveaux horizons. 

L'application des principes pédagogiques varie avec les 
pays et les milieux ; l'instruction d'une population urbaine 
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n'est pas la même que celle d'une population rurale ; un 
centre manufacturier ou commercial a des besoins diffé­
rents d'une agglomération industrielle, et les industries 
elles-mêmes réclament des aptitudes diverses suivant leur 
caractère. 

En Allemagne et dans plusieurs de n<» esntom confé­
dérés l'école primaire » des ramifications qui s'étendent 
jusqu'à l'époque de l'apprentissage ; l'étude du dessin, en 
particulier, occupe une place toujours plus importante dans 
les programmes ; en France, où l'on semble vouloir rattraper 
le temps perdu, le mouve-aent est fias prononcé, et t'aa 
cherche à réagir par tous les moyens possibles contre in 
passivité de l'élève, et comme l'on ne peut pas encore 
atteindre l'école primaire ou secondaire faute d'instituteasi, 
c'est chez les adultes que les méthodes nouvelles s'accli­
matent. — Les institutions privées, les chambres syndi­
cales d'ouvriers recherchent tontes les oceasiiïs p<»r 
augmenter les connaissances théoriques en les appliqaaat 
aux divepes professions de leurs élèves. 

De l'adulte ces notions descendront au jeune homme et 
à l'enfant lorsque l'Ecole normale aura préparé snffieam-
mejat d'hommes spéciaux pour le nouveau eyelème d'édu­
cation. 

Ces aspirations professionnelles, se font jour en#@re 
dans les écoles d'apprentissage ou l'élève spécialise ses 
connaissances. C'est dans ce domaine surtout que les idées 
sont le plus discutées. Ans avantages que présente la 
perspective d'une carrière assurée, Ton réponl par les 
inconvénients de former un grand nombre d'ouvriers qui 
trouveront peut-être encombrée la profession dans laquelle 
o<» les engage d'entrer ; les branches innombrables de l'in­
dustrie ne sinraient être tontes contenues dans des écoles 
ensorte que, quelque soit la perfection de renseigne­
ment, il faudra néanmoins encore un apprentissage spécial. 
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Lea frais que nécessitent ces institutions ne sont paa on 
dea moindres reproches qu'on leur adreaae. 

Ces réflexions générales ne nona paraissent paa dé­
placées ponr introduire auprès de voue, MM., la communi­
cation que nous avons à vona faire. 

Le Conseil Administratif s'est pénétré de la responsa­
bilité qu'il assumait lorsqu'il voua a engagés à entreprendre 
lea travanx hydraulique» importants qni sont en eonra. Il a 
étudié lea conséquences qn'on pouvait attendre de son ini­
tiative ; il s'est renseigné sur lea besoins de notre population 
industrielle et a été ainsi amené à se rendre compte de ce 
qni ae passait en dehora de notre modeste territoire. Il ne 
aanrait vous laisser ignorer que partout l'on se préoccupe 
des questions qne nous venons esquisser ; l'on s'impose de 
lourds sacrifices ponr modifier dans un sens ptaa pratique 
lea méthodes d'instruction publique. C'est notre devoir da 
faire entendre nn sérieux avertissement pour que Genève 
reste confine par le paasé la Ville de l'instruction et du 
travail. 

C'est parce que noua avons vu ce qui se fait ailleurs 
que nona avons compris la valeur de la proposition qui 
a été faite au Conseil en favenr d'un programme uni­
forme pour l'étude du dessin. 

Le dessin à notre époque est de première importance, son 
application immédiate à tout ce qui touche aax arts dé­
coratifs qni est notre principale industrie, nous montre qu'il 
y a urgence à coordonner lea méthodes depuis l'école en­
fantine jusqu'à l'école dea Beaux-Arts. 

Ce sont cea principes qni noua ont guidés dans la réor­
ganisation des cours Bouchet et qui nona ont engagea à 
vona faire dea propositions pour la création d'un musée 
industriel. Notre préoccupation constante consiste à ne paa 
noua laisser distancer par la concurrence et de fournir à 
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BOB industriels toutes les ressources dont on dispose ail­
leurs. 

C'est encore dans le même ordre d'idées que le Conseil 
administratif s'est prononcé favorablement pour la propo­
sition de M. Didier, tendant à la création d'une école de 
commerce : non point que nous entendions par là déter­
miner un certain nombre de nos jeunes gens à se 
vouer à telle carrière commerciale, nous tomberions 
ainsi dans les défauts des écoles d'apprentissage, mais 
bien parce que notre loi sur l'instruction publique ne 
nous a pas paru fournir à tout jeune homme qui se voue au 
négoce, sous quelle forme que ce soit, les connaissances 
dont il a besoin. 

La proposition de M. Didier a été soumise à l'étude 
d'une Commission nombreuse, présidée par M. Le Cointe 
délégué du Conseil administratif, et composée de 

MM, Didier, conseiller municipal, 
Aanevelle, conseiller municipal, 
Alph. Patru, conseiller municipal, 
A. Rama, conseiller municipal, 
M. Fleutet, conseiller municipal, 
B. Balland, conseiller municipal, 
A. Galopin, banquier, 
Oh. Lacroix, direct, de l'Usine de dégrossissage à'or, 
Walter-Crot, professeur, 
6 . Déléamont, représentant de commerce, 
M. Briquet, négociant, 
Coallet-Venel, directeur des magasins généraux, 
A. Bouvier, secrétaire de l'instruction publique, 
John Bulet, de chez MM. Cougnard & Oie., 
Schot, agent d'affaires, 
J. Philippe, comme délégué de la société de l'Union 

des voyageurs. 
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Le travail de cette Commission se trouve résumé dans 
le rapport qu'elle nous a adressé, et dont je prie l'auteur, 
ici présent, de vouloir bien donner lecture : 

M. Didier donne lecture du rapport auivaut : 

Monsieur le Président et Messieurs les membres dn 

Conseil administratif, 

La commission-, à laquelle vous aviez confié l'examen de 
la proposition, faite dans le sein du Conseil municipal, 
concernant la création d'uce Ecole de commerce à Genève, 
vient aujourd'hui vous rendre compte de son mandat. 

Si loua ses membres n'ont pss été absolument du même 
avis sur les voies et moyens à employer, ou sur l'étendue 
des modifications à apporter à notre système d'instruction 
publique, eu ce qni concerne la branche commerciale, tous 
cependant ont reconnu qu'il y avait quelque chose à faire 
et qu'à Genève, nous n'étions plus à la hauteur des exi-
geanees actuelles, dans l'enseignement d'une science si 
nécessaire à notre prospérité générale. 

En effet, Messieurs, la sous-commission, à laquelle a 
été renvoyée l'élude détaillée de cet important BU jet, a pu 
se convaincre, par l'examen des nombreux documenta 
qu'elle a eus sons les yeux, que, tandis qu'à Genève, nous 
nous bornions à perfectionner et compléter lentement nos 
anciens programmes d'études commerciales, une transfor­
mation complète du système lui-même s'était opérée dans 
les pays qui noua a voisinent. 

La longue prospérité commerciale de Genève, la facilité 
relative, avec laquelle nombre de nos anciennes maisons 
ont réussi à se faire nne position parfois brillante, nous 
ont, sinon aveuglés sur notre position réelle, tout an moins 
empêchés de voir distinctement, de comprendre qu'une 
évolution complète s'opérait dans les relations commerciales, 
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que' les facilité» de communications de toute nature, qui 
fendent toujours plus à rapprocher le producteur do con­
sommateur, devaient obliger !e négociant à transformer son 
mode de travailler, s'il »e voulait pas voir le courant des 
affaires passer par dessus «a tête, et son ansienoe clientèle 
déserter peu à peu ses magasins ou ses comptoirs. 

Gr, Messieurs, il est évident que la position nouvelle 
faite au commerce aujourd'hui, exige, de la part de ceux 
qui s'y vouent, des connaissances nouvelles aussi. 

L'activité, la régularité, l'honnêteté, tontes ces qualités 
qu'on se plaît à reconnaîtra chez l'ancien négociant gene­
vois ne suffisent plus. Elles seront tonjours utiles, indis­
pensables même, mais il faut autre chose encore : il faut 
des connaissances supplémentaires, des notions exactes sur 
bien des points que l'on ne touche pas même dans f ucun 
de nos établissements d'instruction publique. 

Sans vouloir critiquer en rien ce qui se fait chez nous 
dans le domaine de l'instruction en général, il faut une 
bonne fois se convaincre que nous avons encore bien des 
choses à apprendre des autres et que si noua marchons en 
avant, d'autres font comme noua et nous ont déjà devancés 
sur bien des points, et principalement sur celui qui nous 
occupe. 

Comment donc se ferait-il, s'il en était autrement, que 
bien des parents, qui voudraient garder leurs enfants 
auprès d'eux, sont forcés, convaincus qu'ils sont de l'insuf­
fisance des études commerciales à Genève, de les envoyer 
dans les écoles étrangères, bien que payant largement leur 
quote part des frais considérables nécessités par l'entretien 
des établissements destinés à préparer les jeunes gens aux 
carrières libérales. 

N'est-ce pas un fait anormal que, dans ua« ville, comme 
Genève, dans une ville qui fait tant pour l'instruction | e 
la jeunesse, on se soit si peu préoccupé de mettre 4 même 
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de suivre utilement et fractaeuaement leur carrièrr, le» 
nombreux jeunes gens qui, par goût on par nécessite, 
doivent se voner an négoce ? 

Avant de s'occuper de ce qui se fait ailleur?, votre 
commission, Ifessienrt, a tenu à se rendre compte de ce 
que nous avons chez nous, en fait d'établissements publics, 
destinés à préparer notre jeunesse i la carrière commer­
ciale. 

Ces établissements sont : 

1» Le Collège industriel et commercial, 

2° La section commerciale du Gymnase, 

3° L'Ecole industrielle et commerciale. 

Nous ne nous sommes pas arrêtés longtemps, Mes­
sieurs, à cette dernière institution. 

Son but est, en effet, spécial et restreint. C'est là que 
les jeunes gens, que les convenances des parents ou les 
nécessités de la vie obligent d'entrer de bonne heure dans 
là vie pratique, c'est-à-dire de se présenter jeunea encore 
et, par conséquent, insuffisamment pourvus de connaissan­
ces techniques, dans une maison de commerce, viennent, 
dans des cours du soir, intelligemment organisés, du reste, 
apprendre les premières notionp, tout au moins, de ce qu'ils 
doivent savoir, s'ils ne veulent demeurer toute leur vie à 
l'état de manœuvre ou quelque chose d'approchant. 

Ces cours, Messieurs, votre Commission en reconnaît la 
nécessité et ils doivent subsister. Mais quelle que soit leur 
Utilité pour le public auquel ils s'adressent, ce n'est pas 
nn semblable enseignement qui pourra jamais produire de 
véritables négociants, instruits comme on doit l'être au­
jourd'hui. Ceux qui fondèrent cette institution avaient des 
prétentions plus modestes : ils voulaient élever le niveau 
moyen des connaissances indispensables à l'exercice de la 
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profession commerciale, et certainement que le moyen était 
bon, puisqu'il a fourni et fournira encore d'heureux résul­
tats. 

Le Collège Industriel et Commercial, qui prtnd l'enfant 
à l'âge de 10 à i l ans, pour le laisser à 15 ou 16 ans, 
lai donne l'instruction dont tout homme aura besoin dans 
sa carrière, quelle qu'elle soit, et laissant de côté les étu­
des classiques, qui, bien à tort peut-être, sont considérées 
par nombre de parents comme un luxe, une perte de temps 
eu, ponr le moins, une chose superflu'*, s'applique, dans 
les classes supérieure?, à l'initier spécialement aux con­
naissances industrielles et commerciales. 

Le jeune homme sortira de la l r e classe du Collège 
avec certaines connaissances d'arithmétique commerciale, 
de comptabilité, de physique et de chimie ; il aura quelque 
teinte d'économie politique et aura puis/, dans l'histoire du 
commerce, de l'insdustrie et des art», ainsi que dans l'étude 
de la géographie commerciale, des connaissances assuré­
ment fort utiles. 

Tout cela est bon et aucun de ces enseignements n'est 
de trop. 

La Section commerciale du Gymnase reçoit le jeune 
homme à sa sortie du Collège, et, pendant trois ans, per­
fectionne son instruction dans les mêmes branches, en y 
joignant l'étude da droit civil et commercial. Il est mis au 
courant de l'organisation d'une maison de commerce, des 
divers travaux de bureau, etc.; bref, des principales bran­
ches qu'on peut prévoir devoir lui être utiles en vue de sa 
carrière future. 

Il semble, de prime abord, que cet enseignement, qui ne 
manque ni de logique, ni de suite, qui apprend an jeune 
homme le plus essentiel de ce qu'il doit connaître pour Ja 
profession qu'il vent embraiBer, ne pent manquer d'attein-
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dre son but, et qae, s'il exista dans les programmes quel­
que vide, qaelqae lacune, il doit être facile de les combler 
et d'arriver sinon à la perfection, da moins à un rësaltat 
satisfaisant. 

EH bien, Messieurs, il est on fait que nul se contestera, 
parce qu'il est de toute évidence, parce que maints exem­
ples, rexpërienee même de ch»que jour n'en démontrent 
que trop la réalité, c'est que lès jeunes gens qui ont suivi 
leur instruction commerciale dans nos établissements pu­
blics genevois, sont infiniment moins aptes à entrer dans 
la carrière active qae les élèves des écoles de commerce 
étrangères, bien que ceux-ci consacrent à ce genre d'étu­
des moins de temps qae les nôtres. 

La meilleure preuve en est que t le diplômé > d'une 
école de commerce se place plus facilement, qu'il est 
même recherché par les chefs de maisons, tandis que nos 
élèves à nous ont mille peines à se caser, soit sur place 
soit à l'étranger, et en sont le plus souvent réduits à re. 
commencer plus ou moins leur apprentissage. 

Quelle est donc la cause de cette infériorité trop réelle 
et trop bien constatée? — Telle est la question, Mes­
sieurs que votre Commission s'est posée. 

Pour la résoudre, nous nous sommes entourés, lies-
sieurs, de tous les renseignements de nature à nous éclai­
rer et avons soigneusement passé en revue tous les docu­
ments que voua avez bien voulu nous soumettre, soit les 
détails d'organisation et les programmes des établisse­
ments suivants : 

1° Ecole supérieure du Commerce de Lyon ; 
2* Ecole de la Martiuière, à Lyon; 
3* Ecole supérieure du Commerée du Havre; 
4° Ecole supérieure du Commerce de Marseille ; 
5° Institut supérieur du Commerce d'Anvers ; 
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6° Handelsehule de Francfort ; 

7° Volkschule de Stuttgart. 

Deux choses, Messieurs, nous ont particulièrement frap­
pés dans cette étude. 

C'est d'abord la spécialisation bien nettement détermi­
née de l'enseignement, en vue du seul bat à atteindre, qui 
est de faire de l'élève un négociant accompli. 

C'est ensuite, et surtout, le système suivi pour cet en­
seignement. 

Tandis que, chez noue, on a conservé, pour ce genre 
d'instruction, le système des couru universitaires, on a, 
dans les écoles de commerce étrangères, définitivement 
rompu avnc cette ancienne tradition. 

Le nombre des heures d'études varie peu. Il est assez 
ordinairement, comme à Genève, de 30 à 35 heures par 
semaine, mai» sur ce nombre d'heures, la moitié générale­
ment figure sous la rubrique Bureau commercial autre, 
ment dit est consacrée à la marche pratique, effective,' 
d'une maison de commerce. 

Ou a dit souvent, et avec raison, que les connaissances 
théoriques, qnelqu'indispensables, qu'elles soient, ne suffi­
sent pas pour faire un négociant. On l'a compris, dans 
ces institutions, dont nous avons parcouru les programmes, 
et dont tout l'enseignement est donné exclusivement an 
point de une pratique. — Peu de ces cours savants, dans 
lesquels le professeur peut faire preuve de grande érudi­
tion et dont l'élève ne retient souvent que fort peu de chose, 
mais un enseignement qui trouve, sitôt donné, une applica­
tion pratique, qui ne permet pas à l'élève d'oublier parce 
qu'il l'utilise immédiatement. 

C'est an peu, si la comparaison ne paraît pas trop pré» 
tentiouse, comme le Vaisseau-école, pour les élèves de la 
Marine. 
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Dana le Barean Commercial, les élèves font des opéra­
tions simulées et exactement comme elles se font en réalité-
Constitués en Maisons de Commerce, ils achètent, vendent, 
paient, négocient des lettres de change, correspondent en 
diverses langues, suivant les pays avec lesquels ils sont 
sensés trafiquer, etc....et à l'Ecole d'Anvers, par exemple, 
font le bilan et la liquidation de la maison à la fin de 
l'année. 

Tel est en résumé, Messieurs, le système d'instruction 
en usage dans les écoles de commerce étrangères. C'est 
ce système pratique qui, suivant nous, est la cause pre­
mière de leur supériorité incontestable sur ce que BOUB 

possédons. 
Ce n'est donc point, selon nous, une simple modification, 

une amélioration plus ou moins complète des programmes 
qu'il nous faut, c'est une transformation radicale, suivant 
les plans adoptés et éprouvés ailleurs, c'est une création 
nouvelle, venant prendre la place de l'ensemble imparfait 
et insuffisant dont nous sommes dotés. 

Après avoir acquis la conviction que la création d'une 
Ecole de commerce est indispensable pour élever le niveau 
de l'instruction commerciale et par suite améliorer la pôsi 
tion même du commerce à Genève, votre Commission, 
Messieurs, a dû se préoccuper des conditions dans les­
quelles, en dehors des programmes, devrait se fonder chez 
nous une institution de ce genre. 

Voici les principales conclusions auxquelles nous a 
amenés l'eiamen de cette importante question : 

Tout d'abord notre Ecole de commerce devrait former 
nn tout complet et indépendant, qui ne soit pas la suite 
obligée du quel que ce soit de nos autres établissements 
d'instruction publique. 

Noce croyons qu'.n lui donnant ce caractère, on en fa­
ciliterait et par conséquent augmenterait la fréquentation, 
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«n lai permettant de recevoir des éléments qui, dans d'an­
tres conditions, risqueraient de lui faire défaut. 

Les élèves dn Cqllège latin par exemple, pourront s'y 
faire inscrire après avoir terminé ces étndes classiques, 
qni sans être d'une utilité bien évidente pour cenx qui 
embrassent la carrière commerciale, n'en ont pas moins 
nne heureuse influence sur le développement de l'intelli­
gence. — Ces mêmes élèves n'entreraient certainement 
pas dans un établissement qui ne serait que la continuation 
du Collège industriel et commercial. 

Les jeunes gens du dehors viendront sans donte volon­
tiers suivre les cours de l'Ecole de commerce de Genève 
comme c'est le cas pour les diverses facultés de notre Uni­
versité. — Jusqu'à présent ils ne se déplacent guère en 
favaar de la Section commerciale de notre Gymnase. — 
C'est pourtant nn côté de la question, qui n'est point à 
négliger. 

En second lieu, notre Ecole de commerce devrait être 
avant tout appropriée aux besoins particuliers de notre 
place. En d'antres termes, nous devons, tout en prenant 
pour modèles les établissements étrangers, quant à leurs 
caractères généraux, restreindre l'enseignement donné, à 
ce qui est d'une ntilité immédiate et incontestable ponr nos 
propres négociants. Notre ville en effet, par sotte de sa 
position, géographiqae aussi bien que de son importance 
secondaire comme population, ne sera jamais sans docH 
nn grand centre commercial, comme Lyon, Paris ou Franc­
fort et ne pent avoir la prétention de traiter des affaires 
qui sont le monopole des villes maritimes, comme Marseille, 
Anvers on le Havre. 

Que, grâce peut-être à l'heureuse influence d'un ensei­
gnement pratique et bien dirigé, les tractations industrielles 
et commerciales prennent à Genève an essor pins grand 
que par le passé, il sera toujours facile de développer ce 
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qni anra été établi fur de bonnes bases, mais gardons-nous 
de faire trop grand dès le début et avant qae le besoin ne 
s'en fasse réellement Bentir. 

Notre Ecole de commerce devra avoir à sa tête nn di­
recteur, rompu à ce genre d'enseignement, un directeur 
qni poi.rra, de prime abord, donner À l'institution nouvelle 
une ferme impulsion, de nature à nous sortir enfin de l'or­
nière des traditions surannées et à nous faire rompre avec 
On système qni a fourni la preuve de son insuffisance. 

Ce directeur devra êtrs assisté d'une commission, 
composée d'an certain nombre de négociants. Cette 
Commission renseignerait le directeur enr les besoins 
commerciaux de la place et s'occuperait de trouver des 
emploi?, soit à Genève, soit à l'étranger, pour les élèves 
qui auront terminé leurs études. Elle assisterait aux exa­
mens de fin d'année et ferait ses propositions pour les 
diplômes à accorder aux élèves méritants. Ces diplôme», 
délivrés par l'autorité compétente, porteraient l'une on 
l'antre des désignations en usage à l'étranger : Certifieats 
d'étude, diplômes de capacité, licencié en science commer­
ciale, ete. 

Notre Ecole de commerce devra établir, parmi les 
élevée, une discipline ferme et sévère, non point cette 
demi-discipline, adoptée pour les Universités en général, 
ma-s une discipline semblable à celle à laquelle le jeune 
homme devra se plier plus tard, comme employé d'une 
maison de commerce. — Ce sera du reste une nécessité, 
car il aura beaucoup à apprendre, en un temps relative­
ment restreint. 

Notre Ecole de commerce devra organiser des pro­
grammes de façon à ce qae renseignement puisse être 
donné en deux années, non compris l'année préparatoire, 
qu'il sera sans doute utile d'instituer également. C'est do 
reste la dorée généralement adoptée pour les études, dans 
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la plupart des établissements étrangers, oh elle est consi­
dérée comme suffisante. Il ne faudrait pas qu'on sacrifice 
de temps trop considérable vint empêcher la fréquentation 
de l'Ecole aux jeunes gens peu aises, pour lesquels il est 
<le première importance de se trouver le plus promptement 
possible à même de gagner leur vie. 

Une considération analogue devra engager à fixer, pour 
la fréquentation de l'Ecole, une finance modérée, qui ne 
mett: pas nos jeunes commerçants dans une position moins 
avantageuse ou plus difficile que les étudiants de no'tie 
Université. 

Cette finance dans les Ecoles de commerce du dehors 
varie d'une manière sensible. 

Elle eet, à Anvfre3 de fr. 200 et 250 pour la l " et la 
2 œ e année, de fr. 400 et fr. 600 à Marseille pour l'Audi-
torat, soit pour l'élève externe de fr. 600 au Havre, etc.... 

Ces prix ne cadreraient évidemment pas avec nos condi­
tions financières habituelles d'instruction publique et de­
vraient être notablement abaissés, mais de frein cependant 
à apporter encore an chiffre suffisant au budget des recettes 
de l'Ecole. 

En nn mot, Messieurs, notre Ecole da commerce gene­
voise, devrait, comme cela se fait partout, s'inspirer 
largement de nos besoins spéciaux, de nos conditions 
particulières, même, dans quelque mesure, de nos tradi­
tions, tout en empruntant à lïlranger, les grandes ligues 
dn système d'organisation pratique, qui est à la base de 
tout établissement de ce genre. 

Telles sont, Messieurs, les conclusions auxquelles nons 
sommes arrivés, après avoir étudié longuement et sons 
toutes ses faces la question si importante et si actuelle de 
la création à Genève d'une Ecole de commerce. Nous en 
avons reconnu l'utilité, la nécessité même, an doub'e point 
de vue de l'intérêt général par suite des améliorations 
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qu'elle sera à même d'apporter dans notre situation indus­
trielle et commerciale et de l'intérêt individuel, personnel 
des jeunes gens qui se vouent an négoce, par suite des 
immenses facilités qu'une instruction sérieuse leur procu­
rera pour arriver à Que position lucrative. 

Une dernière question, Messieurs, se présentait à notre 
examen, question grave, presque la principale, puisque, de 
sa solution, dépend le sort de l'institution que nous pré­
conisons. 

Cette question est celle-ci : 
Les moyens pécuniaires dont nous disposons à Genèv, 

nous permettent-ils d'espérer la réalisation de notre projet? 
Ponvonsnons mettre encore à la charge de notre budget 
d'instruction publique les nouveaux frais, qui doivent 
résulter de la création projetée? 

Cette question, Messieurs, ne rentrait peut-être ras 
directement dans le cadre que nous nous étions tracé. Ella 
nous semblait plutôt de la compétence des Corps chargea 
de gérer ia bourse commune. A noa Autorités, pensions-
nous, le soin d'examiner si les desiderata, soigneusement 
étudiés, que nous lenr soumettons, sont réalisables et dans 
quelle mesure il peut y être fait droit. 

Cependant, après îéflaxion, il nous a paru qu'il était da 
notre devoir de nous occuper aussi de ce côtés! important 
de la question et de former sur ce sujet un préavis qui 
pourra servir da base à la discussion, si, comme nous 
l'espérons, notre projet arrive à prendre corps. 

Eh! bien, Messieurs, nous croyons qu'il ne fant pas 
s'exagérer l'augmentation de dépenses qui résulterait de 
l'ioptitution nouvelle. 

En examinant tout ce qui, dans notre organisation sco­
laire actuelle, s'applique à l'instruction commerciale, nous 
remarquons que l'on y consacre déjà beaucoup de tempo, 
et par conséquent beaucoup d'argent. Qu'on concentre 
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toutes ces forces, quelque peu éparpillées aujourd'hui. 
Qu'au lieu d'avoir 2 ou 3 établissements plus ou moins 
distincts et séparés les uns des autres, on les réunisse en 
un seul tout, mieux outilla, mieux approprié à son but, 
qu'on supprime tout ee qui, dans ce domaine,* peut faire 
double emploi, et nous sommes convaincus qu'en agissant 
avec prudence, notre Ecole de commerce pourrait être 
créée sans grande aggravation de nos charges. 

Voici, en deux mots, comment nous estimons qu'il pour­
rait être procédé : 

Tout d'abord on supprimerait complètement la Section 
commerciale du Gymnase qui, dans son organisation ac­
tuelle, ne saurait répondre pleinement au but poursuivi, 
puis on détacherait du Collège industriel et commercial la 
l r e classe, qui formerait la division inférieure de l'Ecole de 
commerce. Cette première division serait suivie d'une 
deuxième division ou division supérieure, la 2 e classe du 
même Collège s'organiaant en division préparatoire, si, 
comme nous le supposons, ce rouage était reconnu néces­
saire. 

Quant aux Cours du soir, ils rentreraient dans le cadre 
de l'Ecole de commerce, et l'enseignement y étant donné 
par le personnel même de l'Ecole, ils en grèveraient né­
cessairement peu le budget. 

Ce plan, Messieurs, bien que nous ne préteudions pas 
qu'on n'en puisse trouver peut-être un meilleur, nous sem­
ble en tous cas pratique et gage. Que nous servirait-il, en 
effet, dans un petit payB comme le nôtre, d'avoir deux en­
seignements parallèles pour le même objet ? Ne vaut-il pas 
bien mieux réunir tontes nos ressources en faveur d'un seul 
que nous pourrons alors organise! selon toutes les règles 
établies aiîleurs, et doter de tout ee qui pourra en faire un 
nouvel élément de prospérité publique ? 

De ce côté H, Messieurs, et par suitf des suppressions 

41Œ« ANNÉE. 35 
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indiquées, on réaliserait d'importantes économies, qui four­
niraient déjà une bonne partie des ressources nécessaires à 
la bonne marche de l'Ecole de commerce. 

D'un hutre côté, on trouverait certainement dans les ré­
tributions scolaires, surtout dans celles payées par les 
élèves étrangers, une somme importante. Bien que devant 
être, comme nous l'avons d t plus haut, inférienre à celle 
réclamée dans les établissements cités, elle n'en constitue­
rait pas moins un assez bon revenu ; les avantagés, comme 
connaissances acquises et temps gagné, étant assez impor­
tants pour justifier une contre valeur équivaU nte à payer 
par les intéressés. 

Nous pensons donc, Messieurs, qu'en agissant avec cir­
conspection, la question financière ne serait pas un obstacle 
à la réalisation de l'idée que vous nous avez chargés d'étu­
dier, mais que, dans le cas même ou, pour les premières an­
nées, il y aurait quelques dépenses supplémentaires à prévoir, 
elles seraient largement compensées par les résultat» que nous 
sommes en droit d'attendre, an point de vue de l'améliora­
tion de notre situation commerciale, d'un établissement 
fondé sur les bases que nous venons d'esquisser. 

En terminant ce rapport, noua ne pouvons. Messieurs, 
que vous remercier sincèrement d'avoir bien voulu prendre 
en considération la proposilian qui vous avait été faite 
dans le sein du Conseil Municipal. Sans doute, la création 
d'une Ecole de commerce genevoise est plutôt du ressort 
des autorités cantonales. C'est à celles-ci probablement 
que vous aurez à transmettre les considérations que nous 
vous soumettons aujourd'hui, en même temps que les obser­
vations qu'elles auront pu vous suggérer, mais l'intérêt 
bienveillant que vous avez bien voulu accorder à Cette 
question, nous donne l'assurance que nous avons en vous, 
Messieurs, de précieux auxiliaire?, qui nous appuieront de 
tonte la légitlnfe influence dont ils disposent, qui mettront 



DO CONSEIL MUNICIPAL 430 

tont en œuvre pour arriver à la réalisation d'un projet, 
auquel vons ne vons montrez sympathiques qae parce que 
vous y voyez, comme nous, un élément probable de pros­
périté future pour la Ville de Genève. 

Genève, décembre 1884. 

Au nom de la Commission : 
A. DIDIER. 

M. Le Comte. Nous sommes d'accord avec les conclu­
sions que vous venez d'entendre ; mais avant de les trans­
mettre au Conseil d'Etat comme nous avons décidé de le 
faire, nous avons estimé devoir vous donner l'occasion de 
présenter à votre tour les observations que le sujet peut 
vous suggérer et qui seraient en même temps remises à 
l'autorité compétente. 

Le dossier complet eur cHte question sera sans doute 
consulté avec fruit par le Département de l'instruction 
publique lorsque la discussion de la loi actuelle, réclamée 
depuis longtemps, se présentera devant nos autorités can­
tonales. 

M, AmeVâlle. J'ai présenté dans le sein de la Commis­
sion quelques réserves sur les conclusions du rapport qui 
vient de nous être lu. Je suis très sympathique, cela va 
sans dire, à tout ce qu'on pourra tenter en vue de la ré­
putation commerciale de notre ville ; j'en Buis cependant à 
me demander si la création projetée répond bien au but 
qu'on s'est proposé ? J'ai des scrupules à cet égard. Je suis 
sûr que les premiers degrés seront très fréquentés, n.ais 
je doute qu'il en soit de même pour les degrés supérieurs: 
d'un côté, les élèves peu fortunés n'iront pas jusqu'au bout, 
pressés par le besoin de terminer bientôt leur apprentis­
sage ; les autres, plutôt que d'achever leurs études à Ge­
nève, préféreront «lier à l'étranger où ils auront l'avantage 
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d'apprendre en même temps quelque langue. S'il doit en 
être ainsi, le jeu nt vaudrait pas, eorann on du, la chan­
delle. Il convient donc do n'agir qu'avec prudence, d'avoir 
un plan bien coordonné, afii do ne pas faire encora des 
dépenses inutiles. C'est là ma première réserve. En second 
lien, il faut, s'il y a lieu de donner Buite à l'idée, que 
l'Ecole projetée soit une école cantonale. Ce ne peut être 
l'affaire de la Ville. 

M. Bonneton Je remercie vivement le rapporteur de la 
Commission — je devrais dire l'avocat éloquent de la pro­
position — et j'estime que la question posée doit faire 
l'objet d'une sérieuse délibération de la part du Conseil 
municipal : cela lui donnera, le moment venu, d'autant plus 
d'importance auprès du Département de l'instruction pu­
blique. Je suis, moi aussi, très sympathique au but pour 
suivi. Dans le moment actuel, nous ne ponvons rien négli­
ger de tout ce qui peut aider à relever le commerce, sur­
tout vis a via de l'étraoger où l'on trouve absolument in­
suffisantes les connaissances de nos jeunes gens. On dit 
qu'ils ne savent même pas compter ! Si cantonale que soit 
la question, elle est municipale avant tout, car la ville est 
le centre des études, et il est des points sur lesquels il 
pourrait être de notre intérêt urbain d'insister. 

Ce qui me frappe surtout dans le rapport de M. Didier 
c'est ce qu'il dit de l'éparpillement de notre temps et de notre 
argent ; au point de vue d'une centralisation judicieuse de 
nos forces, l'étude do projet est encore désirable. Je n'ai pas 
les scrupules de M. Annevelle et du moment que le Conseil 
Administratif adhère à l'idée, j'estime qu'elle doit faire, 
comme je viens de le dir^, l'objet de la plus sérieuse at­
tention du Conseil Municipal. C'est pourquoi je propose 
l'ajournement de la discussion jusqu'après l'impression du 
rapport, 
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M. Le Cointe. Nous ne demandons pas mieux que le 
Conseil Mucicipal examine le dossier qui devra être sou­
mis au Conseil d'Etat. Nous pensons avec M. Annevelle 
qu'il ne s'agit pas d'une ehose municipale proprement 
dite, mais nons estimons que la Ville y est néanmoins 
trop intéressée pour que l'opinion du Conseil Municipal 
n'ait pas quelque importance. 

La proposition de M. Bonneton est adoptée. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la] proposition du|Conseil Admi­
nistratif au sujet de la régularisation 
du niveau du Lac. 

H. Turrettini La Commission était prête à proposer 
aujourd'hui l'adoption du projet du Conseil Administratif ; 
mais à la suite de la décision qu'a prise le Conseil d'Etat 
de surseoir à toute allocation concernant l'exécution du 
réseau d'égouts de l'agglomération urbaine, elle a pensé 
qu'il n'y avait pas urgence à rapporter, d'autant plus 
qu'un des points du projet qu'elle avait à examiner con­
cerne le dragage du port, ce qui n'est pas sans connexité 
avec la question des égouts. L'Etat avait fait valoir les 
sacrifices!qu'il était disposé à faire à cet effet ; c'est ce 
qui avait décidé le Conseil Administratif à se charger du 
curage du port ; le curage du port n'a pas de raison s'il 
n'est précédé de l'établissement du réseau, dont personne 
n'a mieux que M. le conseiller d'Etat Gavard démontré 
l'importance, comme il ressort do procès-verbal de la 
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commission mixte, séance du 6 octobre 1883, ianB lequel 
je lis : 

< M. Gavard insiste «or les inconvénients multiples du 
déversement des égonts des Eaux-Vives et du Petit» 
Saconnex dans le port et dans le Lac. Parmi les résultats 
fâcheux de cette situation, il cite le dév-iloppornent de la 
végétation do port et les exhalaisons malsaines qne chacun 
pent constater sur les quais des Eaux-Vives et des Pâquis. 
M, Gavard constate que l'agrandissemsnt normal deQanè ve 
se fera de préférence dans les commuuefi des E»ux Vives 
et de Plainpalais qui profiteront alors largement des sacri­
fices à faire, sacrifices qui ne peuvent plus être diffé 
rés. 

t II importe que les communes intéressées se mettent 
d'accord en vue d'une coop4ratioo commune ; alors l'Etat, 
e» vertu d© sa souveraineté et le» attributions qui lui 
incombent dans une question qui intéresse d'aussi près 
l'hygiène publique, interviendra et consentira de son côté 
à des sacrifices en vue de l'exécution d'un projet d'intérêt 
général. > 

Ainsi l'Etat par ses représentants reconnaissait qui* était 
lié à l'entreprise du réseau, et que celle-ci devait piécédt r 
le dragage du port. 

Le Conseil Administratif a du reate écrit au Conseil 
d'Etat pour l'informer de la suppression des travaux en 
exprimant l'espérance que ce corps voudra bien revenir sur 
sa décision. Nous avons considéré comme de notre devoir 
de ne pas les prolonger jusqu'à l'extrémité du Grand Quai 
afinde rester dans les limites de l'intérêt urbain. 

Il est regrettable qne le Conseil d'Etat n'ait pas pris 
pins tôt sa décision ; par exemple lorsqu'il nous s autorisés 
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à faire la dépense de 160,000 fr. votée par le Con­
seil Municipal comme part de la Ville dans le coût de ces 
égoute, car il était alors question de la participation de 
l'Etat. Mieux eût valu noua arrêter à ce moment là. 

M. le Président ensuite de la communication que vient 
de faire M. Turrettini l'ajournement du deuxième article 
à l'ordre du jour va de soi. 

Troisième objet. 

Requêtes en naturalisation. 

Le Conseil siégeant à huit clos, admet la candidature à 
la bourgeoisie des personnes, dont les noms suivent : 

MM. Armleder, Rodolphe. 
Barthel, Henri-Conrad. 
Lambelin, Adolphe-Alphonse. 
Maestrini, Dominique-Pierre. 
Crouzet, Jacques-Orcière-Jules-Henri. 
Ëdling, Guillaume Louis-Albert. 
Jarret, Jean-Claude. 
Rœder, Henri-Sébastien. 
Romet, Noël-Jean. 
Wagner, Jean-Charles. 
Weissenberger, Hermann. 
Comte, François-Albert. 
Favre, Jean-Louis. 
Giersen, Ieaac-Antoine. 
Giersen, Emile-Jules. 
Golay, Henri'Eugène. 
Kindliraann, Jacob. 
Pauchard, Ulrich. 
Seydoux, Louis. 

. • Lëvy, Mose^ÂWiliaii.' • - •• •': 
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MM. 

Dalex, Jean-Marie. 
Pries, Henri-Emile. 
Varchez, Michel François. 
Burnet, Philibert. 
Bremgartner, Antoine. 

La séance est levée. 

Ph. PLAN, mémorialiste, 
Editeur responsable. 

Genève. — Imprimerie Jules Garey. 
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SESSION EXTRAORDINAIRE 

PRÉSIDENCE DE M. F. CHERBULIEZ, PRÉSIDENT. 

M ARM «O, JA1V9MJER 1885 

ORDRE DU JOUR t 

1. Rapport,de la Commitsion chargée d'examiner la pro­
position du Conseil Administratif pour une aetion à intenter 
à M. Gamoletti. 

2. Discussion sur la communication du Conseil Adminis­
tratif relative au projet d'institution d'une école de commerce. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE: MM. Annevelle, Besançon, 
Bindeiv Bonneton, Cardinaux, Cartier, 
Chftrçevière, Chertoutiez, Décrue, Dufaux, 
Dephusses, Didier, Dupont, Empeyta, 
Favoni, Pieutet, Latoix , Legiandrdy , 
Liodet, Mayor, Patru, Pictet, Ramne, 
Rivoire, Rutiahanser, Spablinger, Turret*? 
tint», Vineent. 

ABSENTS A LA SÉANCE : MM. Balland, B^rton (excusé), 
Bonnet (excusé), Brémond (excusé^), 
D'Ivernois, Figuière, Jentzer, Lugardon, 
Magnin, Martin, Pascalic, Rambal (excusé). 

41"" ANNÉE 36 
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La Béance est onverte. 

Lie procès verbal de la précédente séance est In eBt 
approuvé. 

MM. Berton, Breinond, Bonnet et Rambal font excuser 
leur absence. 

Lecture est donnée des deux lettres suivantes : 

I 

Genève, 13 janvier 1888. 

Monsieur U Président du Conseil municipal de Genève 
et Messieurs les Conseillers municipaux. 

Messieurs, 
La Société d'hygiène de Genève s'est constamment 

occupée, depuis sa création, de tout ce qui pont contribuer 
à l'assainiBBement de notre ville et, particulièrement de 
l'eau potable et dea égout*. Elle croirait manquer a son 
mandat, Si elle gardait le silence sur la question qui pré­
occupe, actuellement, a si juste titre, notre population. 

Se plaçant en dehors de toute considération d'ordre 
politique ou financier, la Société a l'honneur de vous expo­
ser à l'unanimité le double vœu suivant : 

1° Noua estimons que la création d'un réseau général 
d'égouts, comprenant la Vill*>, kg Pâquis, les Eaui-Vive*» 
et Plainpalïis, s'impose comme une absolue nécessité, non 
Bealement pour assainir les eaux du port, mais aussi pour 
assurer la salubrité générale et pour empêcher les quar­
tiers des Eaux-Vives et des Pâquis de devenir de pluB en 
plus les points de départ de maladies épidémiques infec­
tieuses. 

Il importe, en eff< t, de prévenir, d'une part, les infiltra­
tions de matières fécales dans le sous-sol et, d'autre part, 
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te dépôt sur les bords dn fleuve de matières limoneuses 
contaminées, pendant les basses eaux. Enfin, si les immon­
dices provenant des Fâquia et des Eaux-Vives continuent 
à se précipiter au fond dn port, tente opération ultérieure 
Ue dragage deviendra dangereuse ponr la santé publique. 

3° L'installation d'un système complet d'égouta ne doit 
point, selon nous, être une raison pour renoncer à rendre 
définitif le prolongement de la priée d'eau an delà des 
jetées. EH effet, l'ean dn port ne pourra jamais atteindre le 
degré de pureté constaté dans l'eau du lac, et, pendant les 
basses eaux, la vase actuelle du fond poorra toujours être 
ramenée à la surface par les bateaux à vapeur. 

Nons exprimoos ces vœux avec la pleine confiance que 
les Autorités cantonales et municipales sauront les accom­
plir. Elles réalistront ainsi nn progrès immense dans le 
domaine de la santé publique et contribueront, en rassu­
rant les étrangers effrayés par l'épidémie que nous venons 
de traverser, au rétablissement et an développement de la 
prospérité dans notre ville et ses environs. 

Nous vous prions, Messieurs, d'agréer nos respectueuses 
salutations. 

An nom de la Société d'Hygiène : 
Le Président, Le Secrétaire, 

H.-J. GOSSE. Dr FEBBIÈKE. 

II 

Monsieur le Président et Messieurs les Membres du Conseil 
Municipal de la Ville de Genève. 

Genève, le 14 janvier 1885. 

Messieurs, 
La Société médicale àa Genève après avoir délibéré sur 

lea conclusions dn rapport d'une Gommiation nommée par 
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elle, croit néci^saire de vous exposer respectueusement 
l'opinion, exprime à l'unanimité dans la séance de ce jour, 
relativement aux travaux qni sont en cours d'exécntion 
pour l'assainies «ment de la ville de Genève et de ses fau­
bourgs. 

C'est la contamination des eaux puisées dans le Rhône, 
par la Machine qui alimente la presque totalité des fon-
taiues de la ville et de ses environs, que noos considérons 
comme la cause principale de l'épidémie de fièvre typhoïde 
de 4884, qui a atteint pins de 2,500 personnes habitant 
Genève ou les communes suburbaines, et dont la durée a 
dépassé six mois. 

De nombreux exemples, pris eh dehors de notre payp, 
prouvent que les eaux potables peuvent Brvir de véhicule 
À d'antres maladies, plus graves encore. 

L'établissement d'nne prise d'eau permanente et défi 
nitive, en dehors des jetées, constitue déjà une améliora­
tion considérable et indispensable. 

Noua envisageons, en outre, comme une nécessité abso­
lue do prendre toutes les mesures poseibles poor prévenir 
l'infection croissante de notre port et assainir les quartiers 
riverains, en détournant les immondices* qt»i peuvent se 
déverser: dans le lac ou dans le Rhône. Lia construction 
d'nn réseau complet d'égonts, qui recevraient les eaux 
infectées de toute l'agglomération urbaine et snbutbaine, 
et viendraient les verser dans le fleuve au-dessous de la 
vlllfy est* évidemment là vente mesure efficaoe pour rem­
plir ce but. 

C'est donc an nom dès intérêts sanitaires de notre popu­
lation, intérêts si essentiels pour la prospérité de G nève, 
que nous vous exprimons le vœu devoir exécuter ces tra­
vaux dans le plus bref délai possible. 
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Veuillez agréer, Messieurs, l'assurance de notre respec­
tueuse considération. 

Au nom de la Société médicale de Genève : 

Le Président, Le Secrétaire, 
Dr 0. PICOT. D r E. MARIGNAC. 

Le Conseil décide que ceB deux lettres seront déposées 
sur le bureau à titre de renseignements. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil Admi­
nistratif pour une action à intenter à 
M. Camoletti. 

M. Dupont, au nom de la Commission, donne lecture du 
rapport et An projet d'arrêté suivants : 

Le Conseil Adtcini8fralif,taînsi qu'il l'indiquait dans le 
rapport qu'il fît le 11 novembre dernier, a constaté, que 
le plan qui servait de base à la convention passée avec 
M. Camoletti, architecte, pour un échange de terrain des­
tiné à rectifier les rues d'Italie et de Rive, n'avait pas 
obtenu l'exécution conforme à la mesure indiquée, et cela, 
grâce à une interprétation erronée de l'état des lieux. Le 
Conseil Administratif faisait en outre une revendication 
pour un empiétement des façades des immeubles sur la me 
d'Italie. 

La Commission, nommée à l'effet d'examiner ces con­
testations, et pour se conformer au désir exprimé dans la 
séance du Conseil Municipal, a, dans deux réunions aux­
quelles M. l'ingénieur de la ville assistait, entendu les ex­
plications que M. Camoletti proposait de donner par sa 
lettre du 8 novembre dernier. 
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Ces explications n'ont pas fourni à la Commission le» 
éléments nécessaires ponr concilier ce différend, le Conseil 
Administratif maintenant absolument ses revendications, 
et M. Camoletti ne cédant rien de ses prétentions, relative­
ment à l'importance secondaire qu'avaient les contenances 
dans ses tractations avec la Ville. 

D'autre part, votre Commission estime que le fait de la 
tolérance, en matière d'alignements (ou d'empiétements), 
qu'invoque M. Camoletti, doit être jugé par les tribunaux 
qni lui paraissent seuls compétents pour créer un précédent 
si grave. 

En conséquence, Messieurs, votrj Commission, à l'una­
nimité des membres présents, vous propose l'arrêté sui­
vant, qui modifie celui présenté par le Conseil Adminis­
tratif, pour des raisons de forme que vous apprécierez à 
sa lecture : 

Le Conseil Manicipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

Arrête : 

Article unique. 
Le Conseil Administratif est antorisé à actionner jndi -

ciairement M. J. Camoletti, où toutes autres personnes 
qa'il appartiendra, en raison d'empiétements faits sur le 
domaine public municipal par les constructions qu'il a 
élevées, rues de Rive et d'Italie. 

M. Binder. Mes fonctions judiciaires m'ont empêché 
d'assister aux séances de la Commission; je ne puis 
souscrire aux conclusions de la majorité et je dois faire 
connaître mon opinion à cet égard. A l'appui de la 
demande d'une action civile on a présenté un plan ; ce 
plan-minute a-t-il a été respecté ? Un géomètre autorisé 
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répond que non ; mais d'après un autre plan envoyé par 
M. Camoletti et dressé par an géomètre non moins 
autorisé, le constructeur ne serait pas en faute. Qne 
ferait le juge en présence de ce désaccord entre deux 
géomètres également autorisés ? Il se trouverait bien 
embarrassé, il serait obligé de nommer une ou trois autres 
géomètres chargés de trancher le différant. Il n'est pas 
nécessaire d'aller en justice pour cela; le Conseil Adminis-
tratif lui-même pourrait recourir à ce procédé, que M. Ca­
moletti agréerait sans doute, et c'est en me plaçant à ce 
point de vue que je propose l'ajournement de notre décision. 

M. le Rapporteur. Le Consoîl a fait des démarches de 
conciliation qni n'ont pas abouti Un ajournement n'aurait 
par conséquent d'autre résultat que de ramener intacte la 
question au Conseil Municipal. 

M. Favon. Si le Conseil Administratif se range à l'opi­
nion de M. Binder, je voterai l'ajournement. Je déaire 
tju'un procès n'ait pas lieu ; mais il n'y a d'espoir dans la 
réalisation de mon désir que si les dispositions dont M. Binder 
supppose animé M. Camoletti. existent aussi chez le Conseil 
Administratif, autrement je fais la proposition que l'action 
en droit ne soit pas autorisée. Il y a des rapports contra­
dictoires : M. Ânbin déclare qu'il y a 6U empiétement, un 
autre géomètre dit que M. Camol tti s'est tenu dans l'ali­
gnement; d'autre part, la Ville est-elle bien certaine de 
n'avoir pas donné lieu à des réclamations ? N'a-t-elle 
point garanti pour la rue d'Italie une largeur de 24 
mètres qui n'existe pas ? Dans de pareilles conditions, nn 
procès se présenterait mal. Excepté le cas de dommage 
porté à l'intérêt public, le devoir d'une administration est 
d'être extrêmemeni méticuleuse en fait de poursuites judi­
ciaires. Or il est certain que, dans l'espèce, il n'a été porté 
«nonn préjudice appréciable à l'intérêt public. Devant ce 
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fak irez-voaB engager ttnë reVeWicatioïi générale de tons 
les droits que vous croirez lésé»? Il ine fapt pas pouE6uwr& 
l'ua et non les antres. C'est chose grave, et à laipellesit 
faut d'abord réfléchir longuement, qu'on procès intenté 
par une «dmiaistration à nu particulier, surtout à u» ci­
toyen qui jouit de l'eptime de tout le,monde. 

L'affaire qu'on noua demande Tauforiaation d'introduire 
m justice me paraissant plus qne douteuse, je propo­
serai doue le rejet da la demande, à moin*, comme je l'ai 
dit en ootnm-iffiçsnt, que l'ajournemenê ne nwta mette sur 
la voie d'une entente amiable désirée par l'une et laatre 
des parties. 

M. Turreltini. Le Conseil Administratif aurait bien voulu 
entrer dans cette voie;il avait d'abord écrit à M. Camoletti 
dans ce but et si M. Camoletti avait bien voulu transiger, 
jamais le Conseil Administratif n'aurait eu l'idée de lui 
intenter une action civile. Il n'avait même point supposé 
qu'il s'ag t d'antra chose que d'une affaire purement admi­
nistrative; c'est l'avocat de M. Camoletti qui a demandé 
que la question fût portée devant le Conseil Municipal. 

Tous les membres de ce Conseil, sauf moi, ont reçu un 
plan explicatif de M. Camoletti. Dans ce plan, de sa pro­
pre main, la largeur de la rue d'Italie est portée à 24 mètres 
et huit jours après, le 9 janvier, M. Camoletti nous écri­
vait en ces termes, au nom de la Société civile de la rue. 
d'Italie : 

« Par acte reçu de M. Audéoud notaire, en date du 
16 janvier 1863, il est garanti à la Société civile de la 
rtre d'Italie une rue large de 24 mètrss, au droit de sa 
propriété sur la rue d'Italie ; cette garantie a été obtenue 
moyennant une indemnité de 8,000 francs. 

« Or il résulte de la vérification à laquelle je viens de. 
faire procéder par M. Morel, géomètre autorisé, qne la dite 
largeur n'existe pas et cela à beaucoup près. 
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c Connaissant votre rigoureuse exactitude an point de 
vue des alignements, je ne doute pas on instant que vous 
ne fassiez immédiatement le nécessaire... 

Un membre II n'a qu'à reculer lui-même son immeu­
ble ! 

M. Turrettini. « .. . pour rétablir les choses conformé­
ment à l'acte cité plus haut et donner ainsi satisfaction à 
la juste réclamation que la Société civile de la rne d'Italie 
estime être en droit de vons adresser. > 

On «oit que M. Camoletti se contredit lui-même. 

Dans ces circonstances, le Conseil Administratif a cm 
de son devoir de ne pas laisser subsister l'empiétement sur 
la voie publique constaté par l'un des géomètres, et si cet 
empiétement eût été reconnu par M. Camoletti, nous nous 
serions empressés d'accepter quelque offre de compensa­
tion qu'il nous aurait faite. Même au sein dé la •Commis­
sion, où M. Camoletti a été appelé, j'ai tâché de le lui faire 
comprendre, mais il ne l'a pas voulu- Donc toute proposi­
tion d'arrangement à l'amiable ayant été refusée et le Con* 
seil Administratif estimant qu'il a le devoir de veiller à 
tons les intérêts de la Ville, l'appel aux tribunaux devient 
nécessaire, car, qui peut trancher la question ainsi posée 
si ce n'est un juge, sur le rapport d'experts nommés par 
M? Il y aurait confusion de pouvoirs si le Conseil Muni­
cipal se faisait juge lui-même sur le fond de la question. 

M. Favon. Du moment que, dans l'esprit du Conseil Ad­
ministratif, l'ajournement demandé par M. Binder n'amène­
rait aucun résultat, je propose purement et simplement le 
rejet du projet d'arrêté. Des pièces an dossier il ne résulte 
pas qu'il y ait empiétement, s'il y en a eu quelque chose, 
ce n'est pas contre l'intérêt public, et si vous voulez abso­
lument poursuivre, il vous faudra poursuivre tout ceux qui 
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peuvent se [trouver dans le cas de H. Camoletti. Qaant à 
nous, nous n'estimons pas qu'il y ait lieu de poursuivre. 

M. Liodet. Il est évident que la proposition de M. Bin-
der tombe «près les essai* de conciliation; mais il ne 
s'en suit pas que la Ville soit obligée de poursuivre par le 
fait de la résistance de M. Camoletti. 

M. Deshusses. Je dois relever une erreur dans ca qu'a 
dit M. Turrettini. La rue d'Italie n'a pas 24 mètres de 
largeur, en particulier devant le bâtiment de l'école secon­
daire. 

M. Empeyta. C'est l'Etat qui a fait construire. 

M. Deshusses. Les plans ont dû passer sous les yeux du 
Conseil Administratif. 

M. Empeyta. La communication de ces plans a été faite 
après la construction. 

M. Deshusses. En ce qui concerne les immeubles de la 
Société civile, il y a deux plaDs; je ne sais lequel est juste ; 
mais s'il y a empiétement, il est si minime qu'il ne vaut 
pas la peine de s'y arrêter. Je voterai contre l'autorisation 
de poursuite. 

M. le Dr Mayor. Nous sommes en présence de deux 
plans dissemblables; sommes-nous qualifiés pour juger 
entre la Ville et M. Camoletti? Je ne le pense pas; nous 
ne savons s'il y s eu oui ou non empiétement. Le juge­
ment ne peut appartenir qu'à un tribunal et il n'y aurait 
dans l'action civile intentée à M. Camoletti rien qui pût 
porter atteinte à l'honorabilité de ce citoyen, tandis qu'un 
jugement seul peut mettre a couvert la responsabilité dn 
Conseil Administratif. 

M. Ramu. Lors du tour de préconsultation j'avais émis 
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le vœu qu'on arrivât à nn arrangement à l'amiable; je pen­
sais que la Commission en trouverait le moyen. Les tenta­
tives faites n'ayant pas abouti, je ne pense pas que le Conseil 
Municipal soit plus heureux que la Commission à cet égard. 
C'est pourquoi je voterai contre l'ajournement; mais tout 
en votant le projet d'arrêté", je recommanderai an Conseil 
Administratif de n'user qu'à bonne enseigne de la faculté 
qui lui serait accordée, celle-ci ne comportant pas néces 
sairement l'obligation de poursuivre. 

M. Binder. Ma proposition résulte du fait que je n'ai 
pu assister aux séances de la Commission et ie la main­
tiens. Ce ne sera pas une défaite pour le Conseil Adminis­
tratif d'attendre encore quelque temps. Tout doit être tenté 
avant d'avoir recours à une instance d'un résultat douteux 
et qui, en tout état de cause, entraînerait pour la Ville des 
frais plus on moins considérables. 

M. Favori Les choses ne sont pas si simples que paraît 
le croire M Ramu; nous ne savons pas si nous sommes 
"dans les conditions voulues pour entreprendre un procès 
entraînant des frais, faisant surgir des responsabilités — 
et, qui sait? pouvant donner lieu à une demande de dom­
mages-intérêts. Sanl doute il n'y a rien d'infamant à être 
eité devant nn tribunal civil ; mais ce ne peut être un avan­
tage pour un : rchitecte, cela pent nuire à sa considéra­
tion. 

M. Rivoire. Comme membre de la Commission je désire 
indiquer les motifs qui m'ont fait adhérer aux conclusions 
de celle.ci. Il va sans dire que laisse de côté la personna­
lité de M. Camoletti. Nous n'avions pas à rechercher la 
personne responsable, c'est pourquoi dans nos conclusions 
nous ajoutons au nom de M. Camoletti l'indication de 
x toutes antres personnes. » 8'il y avait en quelque moyen 
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de transaction, si large eût-il été, j'aurais conseillé d'en 
URer; mais dans le sein de la Commission oh M. Camoletti 
a été appelé, je n'ai pas va de sa part l'ombre d'une des 
dispositions ou det intentions qne M. Binder lui snppoàe^ 
tandis qu'il en a été tout autrement de la part du Conseil 
Administratif. Â côté des intérêts personnels en jen, une 
question générale m'a surtout frappé. Dans son mémoire 
M. Camoletti ne conteste pas seulement l'empiétement, 
mais le droit du Conseil Administratif de protester. Il n'y 
a pas pour les architectes de tolérance, lorsqu'ils constrià^ 
sent à front du domaine publie; le fait de l'empiétement de 
l'école élevée p*r l'Etat, dans la rue d'Italie, ne résulte 
pas du principe invoqué, mai» d'un oubli. L'admission de 
ce principe serait excessivement dangereuse et il serait bon 
qu'un tribunal pût dire qu'il n'est pas permis de sortir d'un, 
alignement accordé. C'est à cause de la question de prin­
cipe introduite par M. Camoletti que j'ai voté les conclu­
sions de la Commission. L'arrêté que la Commission (pro­
pose, autorise le Conseil Administratif, mais ne lui impose 
nullement l'obligation de poursuivre. Ce dernier sera tou­
jours libre d'oser ou de ne pas user de l'autorisation qui lui 
serait accordée et je suis sûr que M. Camoletti se montrera 
dans de meilleures dispositions si l'arrêté est adopté. 

M. Deshusses. Une certaine tolérance a toujours été 
accordée en fait d'alignement; il est en quelque sorte de 
règle que eelui-ci ne part que du mur nn, qu'on tolère la sail­
lie des socles. C'est ce qui a eu lieu en particulier lors des 
constructions élevées rue Bouchef, le Conseil Administratif 
s'est montré très large à ce sujet. 

M. Turrettini. Je dois déclarer au nom du Conseil Admi­
nistratif qu'avant d'entamer l'action judiciaire, s'il y est 
autorisé, il est prêt à proposer un arbitrage à M. Camo­
letti. 
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Mi Liodet. J'estime que cette affaire qui traîne depnia 
îongtempa doit être tranchée anjoard'hai d'une manière 
définitive. 

81. le UT Uayor Nous venons d'entendre la lecture 
d'une lettre écrite par M. Camoletti, an nom de la Société 
tsivile de la me d'Italie, réclamant pour cette rue une lajs 
genr de 24 mètres. J'attire par conséquent l'attention <;u 
Conseil Municipal sur la portée de son vote dans le cas oh 
il abandonnerait toute revendication. Il donnerait ainsi 
raison à M. Camol tti et je vois arriver la demande d'élar­
gissement de la me ; il voterait la tête dans nn sac, don­
nant raison à M. Camoletti pour ne pas donner raison au 
Conseil Administratif. 

M. Favon. In repoussant le projet de la Commission 
nous ne préjugeons rien. Nom disons seulement qu'il n'y 
« pas lien pour la Ville d'intenter un procès. 

M. Turrettini. Il a été répondn à H. Camoletti que 
c'était précisément parce qnet la roe n'avait pas 24 mètrea 
devant l'immeuble de la Société civile qu'il était mis en 
cause. 

M. Favon. A qui fa faute? 

La proposition de M. Binder mise aux veîk n'est pas» 
«doptée. 

Le Conseil décide à l'appel nominal par 14 voix contre 
13 qu'il ne passera pas an deuxième débat. 

Ont voté pour : MM. Annevelle, Chenevière, Décrue, 
Dufanx, Dupont, Empeyta, Le Gtand Roy, May or, Pictet, 
Ramu, Rivoire, Rntishauser et TarreUini. 

On voté contre : MM. Besançon, Binder, Bonneton, Car-
dinau x, €a#tiejy DeshasseR, Didier, Favont Fleutet, Latoix. 
Liodet, Patrn, Spahlinger et Vinoent. 
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Etaient absents : MM. Balland, Bertoo, Bonnet, Bremond, 
D'Ivernoia, Figaière, Jentzer, Lagardon, Magnin, Martin, 
Paseaiis et Bambat. 

M. Cartier propose l'ajournement du deuxième objet à. 
l'ordre du jour. 

Cette proposition est adoptée. 

La séance et levée. 

Ph. PLAN, mémorialiste, 
Editeur responsable.. 

ERRATUM 

CVst par errenr que le nom de M. Romet figure, page 
443 du Mémorial, parmi ceux des personnes dont la candi 
datare à la bourgeoisie a été admise dans la séance du 
6 janvier 1885. 

Genève. — Imprimerie Jules Carey. 
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«SESSION EXTRAORDINAIRE 

PRÉSIDENCE . .DE-« . iF . t'ÈHERBUkIEZ, PRÉSIDENT. 

M ARM 17 FÉfRiBit I S 8 5 

ORDRE DU JOUR : 

1. Discussion sur la communication du Conseil Adminis­
tratif relative au projet d'institution d'une école de commerce. 

2. Rapport de la Commission chargée d'examiner la pro­
position du Conseil Administratif relative à la régularisation 
-du niveau du Lac. 

3. Proposition du Conseil Administratif ponr divers cré­
dits supplémentaires. 

"4. Proposition.dû Conseil Administratif pour l'acquisition 
d'une parcelle de .terrain sise au chemin de Saint-Jean. 

5. Proposition du Conseil Administratif pour l'acquisition 
d'un imm«t(ble«gis *à lanue'".Rousseau. 

6. Proposition du Conseil Administratif pour l'aequisitioa 
•d'un immeuble sis à la rue de la Croix~d'Qr. 

7. Proposition du Conseil Administratif pour un crédit 
•destiné à la construction d'un pavillon pour les concerts à 
l a piaee des Alpes. 

•8. Requêtes en naturalisation. 

.«PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Annevelle, Balland , 

Besançon, Binder, Bonnet, Bonneton, Bré-
mond, Cardinaux, Chenevière, Cherbuliez, 

41">« ANNÉE 37 
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Décrue, Dufaux, Didier, D'Ivernois, Du-
pont, Empeyta, Fa von, Latois, Legrand-
roy, Liodet, Lugardon, Mayor, Patrn,. 
Pictet, Rambal, Ramu, Tnrrettini. 

ABSENTS A LA SÉANOE : MM. Berton (excusé), Cartier 
(excusé), Deshnsses, Figuière, Fleutet,. 
Magnin (excusé), Jentzer, Martin, Pascalis, 
Rivoire (excusé), Rntiehanser, Spahlinger,. 
Vincent. 

La séance est ouverte. 

Le procès verbal de la précédente séance est In est 
approuvé. 

MM. Berton, Cartier, Magnin, Ri voire et Rotishauser font 
excuser leur absence. 

Lecture est donnée des deux lettres suivantes du Conseil 
Administratif : 

I 

Genève, 13 février 1885. 

Le Conseil Administratif à Monsieur le Président du Conseil 

Municipal de la Ville de Genève. 

Monsieur le Président, 

La Conseil Administratif désire soumettre au Conseil 
Municipal trois propositions qui n'ont pas été portées k 
l'ordre du jour de la présente session extraordinaire. Ce 
sont les suivantes : 

Proposition pour l'acquisition d'un immeuble sis à la 
rue Rousseau. 

Proposition pour l'acquisition d'une parcelle de terrain 
aise au chemin de Saint-Jean. 
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Proposition ponr nn crédit destiné à la construction 
d'an pavillon pour les concerte, à la place des Alpes. 

Nous vous serions très obligés, Monsieur le Président, 
de vouloir bien introduire ces objets à Tordre du jour de 
la séance «du Conseil Municipal du mardi 17 courant. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de notre 
haute considération. 

Au nom du Conseil Administratif : 
Le Préaident, 

E. EMPEYTA. 

II 

Genève, le 13 février 1885. 

Le Conseil Administratif au Conseil Municipal de la Ville 
de Genève. 

Monsieur le Président et Messieurs, 

Par votre arrêté en date du 16 décembre dernier, vous 
avez invité le Conseil Administratif à faire, auprès des 
autorités compétentes, toutes les démarches nécessaires 
pour obtenir, soit par l'interprétation, soit par la révision 
des articles 31 et 32 de la Constitution fédérale, que la 
Ville de Genève conserve la liberté de s'imposer les droits 
d'octroi indispensables au service de son budget. 

Nous nous sommes immédiatement adressés an Conseil 
d'Etat, pour le prier d'intervenir auprès des Hauts Conseils 
de la Confédération en faveur du maintien de notre 
Octroi, et la correspondance que nous vous communiquons 
plus loin dans le mémoire ci-joint, veus prouvera que nous 
n'avons pas compté en vain sur la sollicitude de DOS Auto­
rités cantonales. 

HORS aurions, en conséquence, attcnlu avec conâanoe 
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l'issue des déniches qui doivent être faites a Berne, 
dans le courant de la session prochaine, d'autant plus 
qu'elles sont appuyées par le rapport de votre ComiuiasioB 
qui a cxpoBé la question d'une ^manière aussi nette que 
concise, si nous n'avions craint que la mauvaise réputation 
des octrois français ne rejaillît sur notre modesto percep­
tion, en lui faisant partager le sort des Obmgcld. 

Nous devions aussi appeler l'attention de nos Autorités 
sur les conséquences, pour la Ville de Genève, de l'appli­
cation stricte de la loi sur l'alcoolisme, si plie vient à être 
votée sans changement an projet du Conseil fédéral. 

Nous avons réuni dans cette publication un certain 
nombre de documents que vous connaissez déjà, en grande 
partie du moins, mais qu'il était convenable de grouper 
ptfnrlqite Wtude d« «Mare ««jet pût être discutée en con­
naissance de cause, non seulement par vous, Messieurs, 
mais par nos Confédéré!», qui pourront peut être utiliser 
notre expérience en matière d'octroi, et devenir de pré­
cieux auxiliaires dans pas revendications. 

¥©ici quelles sont les propositions qae nous cheMlians 
à établit : 

1° La Situation Inancière de la Ville de Genève serait 
gravement csmpromise par la suppression de son Octroi. 

2° Les Cantons, comme souverains, ont te droit de 
déterminer le mode d'impôt qui leur convient le mieux, les 
droits de consommation perçus à l'entrée d'une vïtte ne 
pouvant être assimilés aux droits protecteurs perçus à la 
frontière des Cantons. 

3° L'impôt indirect sur la consommation, c'est à-diro 
l'Octroi appliqué *o* centres de population, est le meilleur 
des impôts lorsque les villes n'en font pas leur unique 
ressource et que la législation fixe le maximum à imposer 
aux consommations de première nécessité. 
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4° La suppression des Ohmgeld ne doit pas amener 
celle des Octroi», Il est, an contraire, dans l'intérêt de la 
Confédération de favoriser ce mode d'impôt partout où il 
peut être, applicable. 

Eo. dehoi» des textes officiels qui nous onr fourni la 
base de notre argumentation, noas nous sommes appuyés 
sur l'autorité de plusieurs auteurs, parmi lesquels se trou­
vent lea économistes on publieistes suivants : MM. Maxime 
du Camp, de Parieu, J. B. Sny, Larousse, Montesquieu, 
ProndhoD, Maguero, Bonnal, Monllard, etc., etc.. à qui 
nous avons emprunté de nombreuses citations. 

En ee qui concerne la partie administrative, nous nous 
sommes servis des budgets et tarifs d'octroi de diverses 
villes françaises, de la statistique de France et de Paris, 
et du Manuel d'administration de M. Oharpillat. 

Noua espérons que les lignes qui vont suivre serviront 
à dissiper certaines préventions, tout en maintenant intacts 
les privilèges fédéranx et cantonaux ; c'est dans cette 
attente que nons vons présentons, Monsieur le Président 
et Messieurs, l'assurance de notre haute considération. 

An nom du Conseil Administratif : 

Le Président, 

E. EMPEYTA. 

M. le Président. Chaque membre de ce Conseil a reçu 
le mémoire auquel la lettre dont il vient d'être donné lec«. 
tare sert d'introduction. Je crois être l'organe dn Conseil 
Municipal en remerciant le Conseil Administratif, et tout 
spécialement, son Président, M. Empeyta, de cette étude 
conaoknciense et remarquable d'une question si intéres­
sante pour la Ville de Genève. (Assentiment unanime.) * 
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Premier objet a l'ordre du jour : 

Discussion sur la communication du 
Conseil Administratif relative au pro­
jet d'institution d'une école de com­
merce. 

M. Bonneton. Depuis notre dernière séance, la question 
a fait on grand chemin. Elle a tronvé de l'écho partent : 
la presse l'a traitée avec intérêt et sympathie ; dans nne 
Société qui s'occupe du progrès des études, ellea été lon­
guement examinée et résolue dans nn sens favorable ; der­
nièrement, enfin, un projet de loi en a nanti le Grand 
Conseil, et dans les discours auxquels le projeta donnélieu, 
pas une note discordante nes'eBt fait entendre. C'est donc nne 
chose bien lancée et, comme c'est en suite de ma demande 
qu'elle revient à l'ordre du jour, je tiens à l'appuyer ici 
même, en donnant mon avis sur ce que devrait être cette 
école. 

J'ai étudié à fond, dans les programmes de nos divers 
établissements d'instruction secondaire : Collège industriel, 
Ecole industrielle, Section industrielle du Gymnase, tout 
ce qui se rapporte au commerce ; j 'ai constaté qu'on s'est 
bien préoccupé des intérêts de la jeunesse; maie, si utiles 
que soient les branches de l'enseignement, celui-ci me 
semble bien disséminé ; nulle part il ne fait un tout. Au 
Collège et à l'Ecole industrielle,passe encore,il est apprécié, 
mais au Gymnase, il est pen fréquenté, pourquoi ? Parce 
que tout n'y paraît pas concourir directement au but. 
Ce n'est pas là ce que les parents peuvent désirer. On a 
bien en vue le commerce, mais d'une manière trop géné­
rale. 

Il y a donc quelque chose à faire, et ce quelque chose, 
«'est ce que la Commission nommée par le Conseil Admi-
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nistratif a proposé. Noua avons déjà une Ecole d'horloge­
rie, nne Ecole des arts appliqués à l'industrie, une Ecole 
professionnelle ; le commerce devrait avoir ausBi la sienne. 

Le projet qu'a présenté notre collègue, M. Pavon, au 
Grand Conseil, suppose un enseignement de trois années, 
à partir de l'âge de quatorze ans. Je trouve que c'est trop 
d'un côté et pas assez de l'autre. A quatorze ans, un jeune 
tomme n'est pas généralement prêt pour une école spé­
ciale, et à dix-sept ans ce serait bien tôt pour obtenir une 
place de commis ; il lui faudrait encore un temps d'appren­
tissage. Mieux vaudrait deux années d'études com­
mencées à seize ans. La durée de l'enseignement, ainsi 
réduite, permettrait une économie budgétaire ; le programme 
serait plus concentré, l'on éviterait la lassitude; ce 
•serait d'autant plus suffisant qu'on ne serait admis que 
•complètement préparé par l'enseignement secondaire et à la 
•suite d'examenB sérieux. 

Que seraient ces deux années d'école? Il s'agirait 
d'abord d'établir une bonne discipline, des habitudes d'or­
dre comme il en faut chez des négociants; l'étude do 
français et des autres langues vivantes serait reprise, mais 
-au point de vue exclusivement pratique de la correspon­
dance et de la conversation ; (dans nos écoles, on fait trop 
de grammaire, trop de thèmes ;) nos élèves, après cinq ou 
six ans d'allemand, sont pour la plupart fort empruntés 
lorsqu'il s'agit de le parler. Ou continuerait la calligraphie, 
fort importante pour tout commerçant ; on ferait beaucoup 
d'arithmétique, laquelle laisse aussi fort à désirer ; on ne 
ferait pas des problèmes, mais du calcul mental, de la 
comptabilité à fond ; on ferait de la géographie commer­
ciale, traitant des produits, des sources et des débouchés ; 
•on étudierait la statistique des Etats, les rapports inter­
nationaux, l'économie politique... On enseigne bien celle-ci 
au Collège, mais à des enfants trop jeunes encore pour 
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•'y intéresser ; il y aurait des cours de droit civil et de-
droit commercial, de chimie industrielle, de métal­
lurgie, etc., le tout au point de vue essentiellement 
commercial. Lés leçons seraient de huit heures par jour, 
et l'on aurait soin de montrer, autant que possible, aux 
élèves, les choses faisant l'objet de l'enseignement. 

Dans la seconde année, l'Ecole serait transformée en 
magasin où le jeune homme aurait à manipuler toute sortft 
de- marchandises : draps, toiles, soies, cuire, quincaille­
rie, etc. Il ne manquerait paB„ à Genève, de citoyens de 
bonne volonté qui se feraient un plaisir de prêter à cet effet 
leur concours à l'institution. 

La partie financière de la question est assez épineuse» 
D'après le projet de M. Pavon, le budget de l'Ecole serait 
de 13,000 fr. J'ai le sentiment que cette somme serait insuf­
fisante, surtout si, comme il est à souhaiter, nous» avions 
nu établissement dans des conditions telles qu'il tenterait 
des jeunes gens étrangers. Mais où prendrait-on les 
ressources nécessaires ? D'abord, la Wle pourrait y contri­
buer comme elle contribue déjà à l'Ecole industrielle, que 
remplacerait l'Ecole commerciale ; puis une des classes 
du Collège industriel pourrait être aussi supprimée, et ce 
qu'elle coûte viendrait en déduction des frais de la nou­
velle Ecole ; celle-ci pourrait enfin! être subventionnée 
par des fondations, k l'exemple de ce qui existe dans 
plusieurs villes à l'étranger, où des institutions de ce genre 
subsistent indépendamment de l'Etat. 

D'objections, je n'ai guère à relever que celle de 
U. Ânnevelle, qui a dit : c Quand nous- aurons une Ecole, 
aurons-nous des élèves? » C'est nne question qu'on peut 
toujours poser. Quanta moi, je crois que nous aurons des 
élèves, parce qu!on verra là le moyen de relever le goût 
do commerce chez nous, où depuis longtemps déjà les 
étrangers viennent occuper la place des nationaux et où 
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de grandes maisons Bont tombées faute ds successeurs. 
Pourquoi tant de nos jeunes gens n'entrent-ils pas dans 
la carrière commerciale? Parce qu'ils n'ont pas eu sons 
la main l'occasion de développer leurs aptitudes; L'éta­
blissement d'une Ecole de commerce à Genève aurait au 
moins cet avantage que si les étrangers viennent chez nous 
s'établir, nos jeunes gens iraient chez eux exercer leurs 
forces et leurs talents, et pour cela nous devons les mettre 
à même d'y aller avec un diplôme. 

Voilà mon simple avis. Je termine en exprimant le vœu 
que le rapport de la Commission nommée par le Conseil 
Administratif soit envoyé anCdnseil d'Etat pour être com­
muniqué à la Commission Ha Grand Conseil chargée d'exa­
miner le projet de loi de M. Fa von. 

M. AnnevelUk Je ne suis pas d'accord avec M. Bonne-
ton en ce qui, concerne la participation de la Ville. L'in­
stitution dont il s'agit doit être l'affaire du Canton. Cela ne 
m'empêchera pas de la voir d'un œil sympathique. Si j'ai 
dit qu'elle ne nous regardait pas, ce n'est qu'au point de 
vue financier, et parce qu'avec le théâtre, les rues, les 
musées, les promenades, nous avons déjà assez de frais à 
notre charge pour des choses qui ne profitent pas à la 
Ville seulement.: 

Quant au chiffre de> 15,000. franc», j'estime avec 
M. Bonneton qu'il! serait tout à fait: insuffisant ; on n'a, 
pour s'en convaincre, qu'à voir ce qui se fait à l'étranger, 
où la fréquentation des Ecoles de commerce est loin d'être 
partout en rapport avec les sacrifices qu'elles entraînent. A 
cet égard, la lecture d'un récent numéro de l'Economiste 
français est instructive. Voici quelques lignes de ce 
journal : 

« L'Ecole supérieure de commerce du Havre a été fon­
dée, en 1871, par un certain nombre de négociants qui 
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ont réuni entre eux un capital de 110,000 francs. Mais ee 
capital a été promptement absorbé, et l'Ecole, quoique 
administrée avec beaucoup de sagesse, ne subsiste que 
grâce aux subventions directes ou indirectes qu'elle reçoit 
de la Chambre de commerce et du Conseil municipal du 
Havre, du Conseil général de la Seine-Inférieure, et enfin 
de l'Etat. C'est nn externat. La rétribution scolaire est de 
6Q0 francs par an. Les cours durent deux années. Cette 
école ne compte, pour le moment, qu'une quarantaine 
d'élèves. 

« C'est aussi de 1871 que date la fondation de l'Ecole 
supérieure de commerce de Rouen, organisée sur le mo­
dèle de celles de Mulhouse et d'Anvers, et dont l'enseigne­
ment comprenait d'ailleurs des cours que M. Siegfried 
qualifie justement d'originaux : ainsi, un cours d'histoire 
générale du commerce, un cours de tarifs de chemins de 
fer et un cours de <i microscopie commerciale. » — J'au­
rais été bien aise que M. Jacques Siegfried nous expliquât 
ce qu'il faut entendre par cette « microscopie commer­
ciale. > J'avoue humblement que je ne me fais pas une 
idée nette de ce que cela peut être ; mais je m'imagine 
bien que cela doit être quelque chose de très savant. Peut-
être est-ce pour avoir voulu être trop savante que l'Ecole 
de Rouen a eu une existence difficile : si difficile qu'il lui 
advint même de trépasser, il n'y a pas plus de trois ans, 
après avoir absorbi 200,000 francs. Heureusement la 
mort, pour une personne morale telle qu'une Ecole, n'est 
point un accident irréparable. Les ministres du commerce 
et de l'inBtrnQtion publique sont convenus ensemble de 
ressusciter l'Ecole de commerce de Rouen, et ils l'ont res­
suscite, non pas toutefois telle qu'elle avait été dans sa 
première existence : ils ne lui ont pas rendu son individua­
lité ; elle ne forme plus qu'une section de l'Ecole prépara­
toire à l'Enseignement supérieur des Sciences et des 
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Lettres. Ainsi réduite, elle ne vit encore que d'une vie en 
grande partie artificielle et de son budget, d'une trentaine 
de mille francs à peine, un tiers au moins est fourni par 
le gouvernement et par le Conseil général sons forme de 
subventions ou de bourses. 

< Beaucoup plus heureuses ont été les iSooles de com­
merce de Marseille et de Lyon ; mais il faut dire que lea 
industriels et les négociants de ces deux grandes cités ont 
fait largement les choses. L'Ecole de commerce de Mar­
seille est venue au monde en l'an de grâce 1872, avec 
nne fortune de 430,000 francs, fournie par des citoyens de 
la ville, et la Chambre de commerce lui sert une rente de 
5,000 francs. On conçoit aisément qu'avec cela cette Ecole 
prospère, d'autant qu'elle n'a point d'internes à loger et à 
nourrir. 

c Les cours normaux y durent deux années; il y a, 
en outre, un coure préparatoire d'une année pour les jeu­
nes gens qui en ont besoin. Le prix est de 300 francs pour 
Cette première année, 600 francs pour la seconde et 800 
francs pour la troisième. Les élèves sont an nombre de 140, 
mais 50 sont des demi-bourses, qui ne paient que 300 fr. 
pour chacune des trois années indistinctement. 

« L'Ecole de Lyon est, ou du moins était, à l'origine, 
encore plus riche que celle de Marseille. Le capital sous-
crit par ses fondateurs s'élevait à 1,130,000 francs 
Ouverte, comme (a précédente, en 1872,, elle a eu pour 
premier directeur et premiers professeurs ceux de l'Ecole 
de Mulhouse, fermée à la suite de l'annexion. Malheureu­
sement, les Lyonnais ont voulu faire trop grand ; ils ont 
acheté pour leur Ecole un immeuble de 430,000 francB; 
ils ont dépensé sans compter, et chaque année le budget 
de l'entreprise se solde avec un déficit qui entame son ca­
pital. L'Ecole reçoit des internes et des externes à partir 
de 13 ans pour le cours préparatoire et de 15 ans pour la 
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première année. Le prix de l'internat est de 2,200 fr. > 
celnl de l'externat de 600 francs. La durée des cours est 
de deux ans, non compris le cours préparatoire. Le nom­
bre des élèves est actuellement de 44. Il y a quatorze 
bourses, dont cinq données par la Chambre de commerce, 
cinq par le Conseil municipal et quatre par l'Etat. 

« L'Ecole supérieur® de commerce et d'industrie le 
Bordeaux a été fondée, en 1874, par le Couseil général, 
le Conseil municipal, la Chambre de commerce et la So­
ciété philomatique ; elle est installée dans un immeuble 
que la Ville lui a gracieusement octroyé ; elle reçoit, en 
outre, diverses subventions, ce qni a permis d'abaiBser à 
200 francs par an le taux de la rétribution scolaire. Il eet 
vrai qu'elle ne reçoit que des externes. Les élèves sont au 
nombre de 95, dont 70 appartiennent à la Section com­
merciale. La dorée do renseignement est de deux an­
nées. » 

Ce qne j'en dis n'est pas pour m'opposer à ce qu'on 
fasee quelque chose ; c'est tout simplement ponr recom­
mander de procéder avec prudence, et moins par innovation 
que par transformation ou perfectionnement de ce qui existe. 

M. Didier. Il y aurait danger à ne procéder que par 
voie do transformation on da perfectionnement. Notre sys* 
tème d'éducation commerciale n'a pas rendu les services 
qu'on a pn en attendre : c'est une maison peu solide qu'il 
ne s'agit pas simplement de réparer, mais de reprendre 
aux fondations. Je ne veux rien dire contre l'enseignement 
des maîtres du Collège et des professeurs du Gymnase, 
mais j'estime que ces messieurs ne sont pas des juges 
compétents à déclarer qne les «lèves sortis de leurs mains 
sont aptes à entrer; dans la carrière commerciale. Il n'y a, 
de juges pour cela qne des négociants, et les négociants 
estiment qu'a» jeune homme, après les études da Collège 



' DU CONSEIL MUNICIPAL 4 7 3 

<et du Gry«*as%, e?«8t-à*dire à l'âge de A9 ans, s'il vetut 
être négociant, doit faire encore trois ans d'apprentissage 
dans une maison de commerce. 

A l'(élranger, il n'en est pas de même : à dix-sept ou k 
dix-huit ans, on entre dans une école de commerce, et à 
dix-<neuf on vingt ans, on trouve très facilement nn emploi : 
c'est au point que les commissaires chargea du placement 
des élèves ont souvent de la peine à répondre à toutes les 
demandes *qni leur sont adressées. Voilà le résultat maté­
riel auquel nous devons viser. Il est probable que cela 
coûtera cher, ; mais en agissant sagement, en laissant de 
côté ce qui peut nous paraître superflu dans les écoles 
étrangères, en réalisant des économies par la suppression 
de ce qui fait actuellement double emploi chez nous, entre 
autres la première classe du Collège industriel, le surcroît 
dé dépenses ne sera peut-être pas aussi considérable qu'on 
semble le craindre. On a parlé de la participation de la 
Vilte ; j'estime que cette partie de la question n'est pas * 
traiter actuellement ; le moment n'est pas encore venu de 
nous 'en occuper. 

En résumé, partout bit la chose a été mise eli disetts-
sîon, elle a été favorablement accueillie : dans l'Associa­
tion industrielle et commerciale, dans la Classe d'Indus­
trie de la Société des Arts et dans plusieurs autres So­
ciétés. Mon avis est resté le même: nécessité de suivre 
l'exemple que nous donne l'étranger, et ce ae sera pas un 
bien pour noua seulement, maia pour la Suisse tout en­
tière, où rien de semblable-n'existe encore. 

M. Décrue. Je snia trèa sympathique à l'idée ; j 'ap­
prouve le programme de M. Bonnetoo, mais non pas sans 
réserve : je voudrais une applications moins pratique, «at­
tendu que la pratique na s'acquiert tpt%en pratiquant, fckca 
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à face avec des caa qni ne penvent être prévns dans nne 
école. 

M. Bonneton. J'ai omis, à propos des dépenses, de par­
ier dn chiffre de la construction, porté a 300,000 francs. 
J'estime que, ponr commencer, nous n'aurons besoin 
d'aucnne construction. On pourrait se contenter d'nné lo­
cation de locaux dans nne maison quelconque. 

M. Liodet. J'appnie l'observation de M. Docrne ; 
l'adoption dn programme de H. Bonneton nécessiterait nne 
place considérable ; les locanx d'nne maison quelconque ne 
pourraient suffire à la manipulation de tout ce que compor­
terait l'étude pratique du commerce des drogues, des étof­
fes, des cuirs, des métaux, etc., car il faudrait de tout. 

M. Favon. Je suis heureux de constater qu'à propos de 
la création projetée, un sentiment unanime s'est élevé 
contre le courant de la routine. C'est là l'essentiel. Quant 
anx moyens d'exécution, ils seront recherchés par une 
enquête auprès des négociants et pour ce qui est de la 
question financière, elle est également réservée. 

Deuxième objet à torire du jour 

Rapport de l a Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil Admi­
nistratif relative à là régularisation 
du niveau du Lac. 

M. Ramu, Rapporteur delà Commission. Dans laséanoe 
du 16 décembre dernier, le Conseil municipal a entendu 
la lecture dn rapport du Conseil administratif concluant à 
l'adoption de l'arrêté suivant : 
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Le Conseil municipal, 

Va la convention passée entre le Conseil d'Etat et le 
Conseil administratif, an sujet de la transmission à la Ville 
de Genève des droits et obligations résultant pour l'Etat 
de Genève de la convention intercantonale concernant la 
régularisation des eaux du Léman ; 

Sur la proposition dn Conseil administratif, 

AERÊTE : 

Art. 1er. 

La susdite convention est ratifiée en ce qui concerne la 
Ville de Genève, et le Conseil administratif est autorisé à 
faire exécuter les travaux qu'elfe prévoit. 

Art. 2. 

Il sera pourvu à la dépense de ceux de ces travaux qui 
ne sont pas compris dans des crédits déjà votés par le 
Conseil municipal, au moyen de la subvention de 1,105,000 
fr., à recevoir de la Confédération et des Etats riveraine, 
en conformité des stipulations de la convention intercan­
tonale. 

Votre Commission, Messieurs, n'a aucune critique à faire 
sur le rapport intéressant et étendu dn Conseil adminis­
tratif, qui raconte, avec l'appui des documents officiels, les 
longues et difficiles tractactions qui ont eu pour résultat 
un accord intercantonal au sujet des travaux nécessaires 
pour la régularisation dn niveau des eaux du lac Léman. 

La loi du 3® sept. 1882, accordant à la Ville de Genève 
la concession des forces motrices du Rhône, chargeait le 
Conseil d'Etat de négocier avec les cantons riverains dn 
Lac et avec la Confédération, les conditions auxquelles 
serait obtenue cette régularisation. 
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Après entente aven le Oormil administratif, M. l'ingé­
nié ar Légler, expert à la fois des Etats de Vaud et de Ge­
nève, proposa à ces Etatp, le 7 février 1883, de tenir k 
Berne une réunion des conseils judiciaires de ces denx 
Etaîe. 

Cette proposition, longtemps disentée entre les deux can­
tons et la Confédération, prit nne forme précise par une 
lettre dn Conseil fédéral à notre Conseil d'Etat, en date 
du S février 1884, annonçait que M. le conseiller fédéral 
chargé du Département de l'intérieur convoquait à Berne 
une conférence dont la première réunion eût lieu le 14 
février 1884. 

MW. Gavard, conseiller d'Etat, TtifrfttîBi, conseiller 
administratif et Gentet, avocat, conseiller judiciaire de 
l'Etat de Genève avaient été désigtiés par lé Conseil 
d'Etat comme délégués de l'Etat de Genève à cette con­
férence. 

La dernière réunion dé la conférence eût lieu le 28 
septembre 1884 et fixa comme soit la répartition des fraia 
de régularisation : 

"/ai soit fr. 1218,000 pour l'Etat de Genève. 
7/ai » 773,300 pour la Confédération. 
V21 » 331,500 pour Vaud et Valai?, 

Le Conseil d'Etat de notre canton ne voulant et ne pou­
vant participer à aucune dépense de régularisation, il con­
venait que les subventions de la Confédération, dn canton 
de Vaud et du canton dn Valais fassent équivalentes aux 
frais incombant à la Ville, au delà des sommes déjà votées 
par le Conseil municipal. Gd résultat a été obtenu. 

Il peut paraître étonnant que ce résultat soit en appa­
rence aussi satisfaisant. Mais il ne faut pas oublier que dès 
l'origine des travaux du Rhône, le Conseil administratif s 
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pensé à procéder aux travaux concernant la force motrice, 
de manière à ce qu'ils puissent Servir, en partie, à la régu­
larisation, et que la conférenee de B r̂ne a adopté, comme 
base Ile Mttinsiion, l* seule qui Tôt juste, savoir : le profet 
de régularisation proposé en 4874 par MM. Légler et Pee-
talozzi, lequel projet était indépendant de tous les travaux 
nécesités par la loi concédant les forces motrices du Rhône 
à la Ville de Genève. 

Il convient de vous rappeler, Messieurs, que soit l'Etat 
de Genève, soit la Ville, n'ont pris d'antre engagement an 
sujet du niveau du Lac que celui des manœuvres du 
barrage. 

Les phénomènes météorologiques pourront indiquer 
si deB modifications doivent être apportées à ces ma­
nœuvres. 

La convention avec l'Etat de Genève qai ost présentée 
à votre ratification, Messieurs, mentionne que U Ville de 
Genève s'engage à prendre à sa charge ce que la conférence 
de Berne a mis à la charge de l'Etat de Genève. 

Votre Commission, Messieurs, vous propose d'accepter 
les termes de t'arrête ratifiant cette convention. 

Messieurs les Conseillère, 

Le rapport du Conseil administratif remercie tous ceux 
qui ont coopéré aux négociations dont le résultat est près 
d'être ratifié par les pouvoirs compétents et en particulier 
M. le conseiller fédérai Sehenk, le Conseil d'Etat, M. le 
conseiller d'Etat Gavard, M. l'avocat Gentet et MM. iej 
ingénieurs de Salis, Gonin, Pestalozzi et Légler. 

Le Conseil Municipal ajoutera sel remerciements à ceux 
du Conseil Administratif; mais il appartient au Conseil 
Municipal de féliciter et de, remercier M. le conseiller 
administratif Tarrettini pour fa part Importante de travail 

41"" ANNÉE. 38 
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et d'intelligence qu'il % apportée à cotte oeuvre, et d'espé­
rer avec lui que cette solution sera heureuse pour la Ville, 
notre Canton at nos voisins confédérés. (Assentiment una­
nime.) 

La délibération est ouverte en promier débat sur les 
conclusions de la Commission. 

Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide qu'il va passer an deuxième débat. 
Le projet d'arrêté est adopté sans discussion. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'adoption du 

projet d'arrêté est déclarée définitive. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour divers crédits supplémentaires. 

M. Turrettini, au nom du Conseil Administratif, donne 
lecture do rapport et projet d'arrêté suivants : 

I. —Peu de jours après son entrée en fonction, le Conseil 
Administratif actuel, désirant affermir la situation financière 
de la Ville, présenta dans la séance du Conseil Muni­
cipal dn 23 juin 1882 la demande d'une série de crédits 
supplémentaires an montant total de fr. 360,000 dans les­
quels l'achèvement delà moitié du Cimetière deSt-Gtorges 
entrait pour une somme de fr. 285,000, ce qui portait à 
fr. 960,000 le montant total des crédits affectés à ce tra­
vail, à savoir : 

Du 14 septembre 1880 Pr. 200000 
Rescription 1881 » 175,000 
Budget 1882 » 300,000 
Crédit supplémentaire du 4 juin 1882 > 285,000 

Ensemble Fr. 960,000 
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Si nom y «joutons le solde do Fr. 63,000 

que nous vous demandons aujourd'hui, le 
coût total àa cimitière de Saint-Georges 
s'élève à Pr. 1,023000 

auquel il y aurait lien d'ajouter les fr. 150,000 de sub­
vention de la Ville à la route qui y conduit. 

Les 63,000 franc» qne nous sommes obligée de vous 
demander aujourd'hui portent presque entièrement sar les 
bâtiments du cimetière, dont le gros œuvre avait été déjà 
adjugé avant notre entrée en fonctions. 

Le devis de l'architecte, y compris l'imprévu, s'élevait 
•à fr. 143,439 35 c , chiffre que nous avions pris comme 
base de notre demande de crédit supplémentaire. 

Le coflt des bâtiments a été réellement de fr. 198,839 
60 cent., quelques efforts qne nous ayons fait pour res­
treindre dans les limites du possible une fois les plans arrê­
tés et les principales adjudications déjà faites, la dépense 
totale de ces édifices. 

Le devis de ses bâtiments se trouve donc dépassé de 
fr. 55,400, ca qui avec la plus-value d'honoraires récla­
més par l'architecte, représente presque entier-ment le 
dépassement du devis de fr. 63,000 que nous sommes 
obligés de vous réclamer aujourd'hui. 

IL —Bâtiment de la rue de l'ArquebuBe,fr. 27,004 65 c. 
Le crédit voté par le Conseil Municipal dans le budget de 
1882 était de fr. 120,000. La dépense s'est élew,- à 
fr. 147,004 65 o. Là encore nous nous sommes trouvés en 
face d'un fait accompli. En effet, le bâtiment était arrivé à 
la toiture au moment de notre entrée en fonction et nous 
n'avons pu faire guère autre chose que d'enregistrer les 
dépenses. 
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Noua vous présentons donc le projet d'arrêté suivant : 

Le Conseil Municipal, 

Sur ht proposition du Conseil Administratif, 

AEEÊTE : 

Article premier. 

II est ouvert au Conseil Administratif un crédit de 
90,004 fr. 65 pour faire face anx dépenses suivantes : 

Solde des comptes relatifs à la créa­
tion du cimetière de St-Georges Fr, 63,000 — 

Solde des comptes de construction 
d'un bâtiment pour magasin de décors et 
ateliers hydraulique?, rue de l'Arque­
buse » 27,004 6B 

Total : Fr, 90,004 65 

Art. 2. 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen de resoriptions 
à émettre an nom de Ville de Genève, jusqu'à concurrence 
de ladite somme de 90,004 fr. 65. 

Art. 8. 

Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat pour le prier de vouloir bien présenter au 
Grand Conseil un projet de loi autorisant cette émission do 
rescriptiona. 

La délibération est ouverte en premier débat sur la con­
venance du la dieconvenance du projet d'arrêté. 

Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide qu'il va passer au deuxième débat. 
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M. le Br May or. Je me lève, trop tard peut-être, pour 
demander le renvoi du projet à l'examen d'nne commission. 
Si je ne l'ai pas fait tont <ïe suite' c'est que ja m'attendais 
à ce quelqn'autre membre se serait levé. J'ai pleine con­
fiance dans le Conseil Administratif ; mais lorsqu'il s'agit 
de crédits dépassée, il me semble que le sujet vaut la 
peiné d'être examiné de prés par le Conseil Municipal. 

Un membre Le Consoil Municipal a décidé qu'il allait 
passer ati deuxième débat. 

M. le Président. Je consulte ce Consul sur la question 
de savoir s'il veut rentrer en premier débat. 

Le Conseil se prononce pour l'affirmative. 

M. le Dr Mayor. Je propose donc le renvoi du projeta 
l'examtn dune commission. 

Cette proposition est adoptée. 

Un tour de recommandations à la commission qui sera 
nommée est ouvert. 

Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide que la Commission sera composée de 

trois membrea désignés par la présidence. 

M. le Président désigne MM. Turrettini, Mayor et Bon,* 
neton. 

Ce choix est approuvé. t 

Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour l'acquisition d'une parcelle de 
terrain sise au chemin de Saint-Jean. 
M. Empeyta, au nom du Conseil Administratif, donne 

lecture du rapport et du projet d'arrêté suivant : 
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Par son arrêté do 4 novembre dernier, le Conseil Muni 
oipal a ratifié nne convention passée avec JM.Thoma pour 
l'élargissement du chemin de Saint-Jean et du Creux de 
Saint-Jean, dont l'étranglement an point même de leur bi­
furcation présente de sérienx inconvénients, La correction 
qne nous voua proposions à cette époque pourrait être 
complétée avec avantage par la réunion au domaine public 
d'un petit triangle de terrain d'une superficie de 12 mètres 
20 décimètres, dépendant de la propriété de Mme Janin, 
sise au levant de celle de M. Thoma. 

Les die positions conciliantes de cette propriétaire et 
notre désir de rendre pins complète cette amélioration, à 
laquelle ont participé dans nne mesure notable les princi­
paux, intéressés nous ont conduits à vous proposer aujour­
d'hui l'acquisition au prix de 4§ fr. le mètre de cette pe­
tite parcelle de terrain que sa propriétaire abandonnerait 
sans autre indemnité que le prix d'acquisition. Noua vous 
proposons en conséquence de ratifi.r le projet d'arrêté 
suivant : 

Le Conseil Municipal, 

Vu la convention passée entre le Conseil Administratif et 
Mme Eugénie Janin, propriétaire à St-Jean, aux termes de 
laquelle cette dame vend à la Ville de Genève, au prix de 
45 fr. le mètre carré, une parcelle de terrain d'une con­
tenance de M mètres 20 décimètres, sise à front du chemin 
de S-Jean et destinée à être réunie à la voie publique ; 

Snr la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 

La susdite convention est ratifiée, et le Conseil Admi­
nistratif est autorisé à la convertir en acte authentique. 
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Art. 2. 

Il est ouvert ao Conseil Administratif on crédit de 300 
fr. pour le prix priacipal de cette acquisition. 

Art. 3. 

Cette dépense sera prise snr le fonds de réserve dessiné 
à l'élargissement des rues. 

lia délibération est ouverte en premier débat snr la 
convenance et la disconvenant du projet d'arrêté. 

Personne ne demande la parole. 

Le Conseil décida qu'il va passer au deuxième débat. 
Le projet d'arrêté est adopté sans discussion. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'adoption du 

projet d'arrêté est déclaré définitive. 

• • # 

Cinquième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour l'acquisition d'un immeuble s i s à 
la rue Rousseau. 

M. Turrettini, au nom du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

L'immeuble que nous vous proposons d'acquérir est 
situé rue Rousseau L° 22 ; il occupe une superficire d'en­
viron 625 m2 et présente une profondeur de 68 m ; par contre 
son développement à front de rue est de moinB de 9 m. 

Les considérations qui nous ont poussés à suivre à 
cette acquisition sont les suivantes : 

D'une manière générale nous croyons qu'il est de bonne 
administration d'acquérir pour le compte de la Ville des 
immeubles dont la situation e*t assez sûre pour que le 
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rendement net qu'ils représentent ne soit jamais inférieur 
au taux des emprunts contractés par la Ville. Nous 
O c • •' -• . ••• '*•• '• ' • • " • . , ' • ' ' f , ' i 

croyons encore que ce qui n est que convenance devient 
otilité quand un intérêt d'ordre municipal se trouve en 
cause. 

Dans le cas dont il s'agit,bien que nuus n'ayons encore 
aucun projet à vous présenter, non* avons été amenés à 
examiner deux éventualités dont la réalisation entraînerait 
forcément l'acquisition de cet immeuble ; c'est d'abord 
l'idée d'un percement du massif compris entre les rueB 
Paul-Bouchet et dn Cendrier et d'autre part l'obligation qui 
s'imposera prochainement d'ouvrir de nouvelles classes 
primaires dans le quartier de 8t-Gervais. A ce dernier 
.point de vue la Ville étant déjà propriétaire de l'immeuble 
confinant la rue Paul-Bonchet au sud, il y avait avantage 
à donner plus de profondeur à cette parcelle de manière a 
pouvoir y élever nn% construction d'une fo me avanta­
geuse. 

Nous croyons inutile d'insister sur l'emploi futur de 
l'immeuble dont nous VOUB proposons de ratifier l'acqui­
sition puis qu'aucune étude n'en a été faite. 

Notons toutefois que comprenant comme nous l'intérêt 
que la Ville aurait à devenir propriétaire, rad^mini»tra|ion 
qui nous a précédés avait entamé à ce sujet des pour­
parlers avec la propriétaire mais que ces ouvertures 
n'avaient pu aboutir. 

L'état locatif de cet immeuble accuse un revenu brut 
de 63|>7 fr. ramené frais généraux déduits à fr, 5942 au 
prix d'acquisition de 84,000 fr. le rendement atteindrait 
fe 7°/o. Nous admettons volontiers que par suite des frais 
que nécessitera la mise en val«ur de quelqnes-uns des 
fécaux compris dans cet immeuble, frais qui s'élèveront à 
fr ""5000"' environ, il y ait un peu à rabattre de ce résultat. 

Dans ces conditions loin d'être mauvaise et noua a été 
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d'ailleurs conseillée par des hommes d'affaireB et techni­
ciens qne nouB avons consultés à ce sujet. 

Cet immeuble ayant été mis en vente aux enchères pu­
bliques nous avons dû prendre sur nous la responsabilité" de 
nous en porter acquéreurs, assurés que nous étions qu'après 
examen attentif de la question, vous ne sauriez qu'ap­
prouver cette manière d'agir. 

C'est dans l'idée que nous serons approuvés voir que 
nous vous proposons la ratification de l'arrêté Boivant : 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Art. prêtai'r. 

I<o Conseil Administratif est autorisé à acquérir au prix 
de 85,600 fr. l'immeuble sis rue Rousseau, %%. 

Art. 2. 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen de rescriptions 
à émettre, au nom de la Ville de Genève, jusqu'à concur­
rence de la susdite somme de 85,600 fr. 

Art. 3. 

Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser au Con­
seil d'Etat ponr le prier de vouloir bien présenter au Grand 
Conseil un projet de loi autorisant cette émission #8, rea-
ctiptîons. 

Le Conseil décide que ce projet d'arrêté sera envoyé â 
l'examen d'une Commission. 

Du tour de recommandations à la Commission qui sera 
ttomœie, est ouvert. 
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H. Liodet. L'immeuble N° 24, a-t-il été acquis par la 
Ville? 

Tutrsltini. Non ; c'est le grand immenblo du milien que 
la Ville possède. 

Le Conseil décide que la Commission sera composée de 
cinq membres, désignés par la présidence. 

M. le Président désigne MM. Tarrettini, Balland, La 
toiz, Magnin et Martin. 

'Ce choix est approuvé. 

Sixième objet à l'ordre du jour. 

P r o p o s i t i o n d u C o n s e i l A d m i n i s t r a t i f 
p o u r l ' a c q u i s i t i o n d ' u n i m m e u b l e s i s à 
l a r u e d e l a G r o i x - d ' O r . 

M. Turrettini, au nom du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants: 

Vous vons souvenez sans doute que la Ville n'avait pas 
encore entièrement terminé les achats nécessaires au pro­
longement de la rue Céard prolongée jusqu'au rues Basses. 

Entre autres, il restait encore nne partie de l'immeuble 
situé au N* 11 de la rue de la Croix-d'Or. Cet immeuble 
appartenait à trois propriétaires à savoir : Madame Jean­
nette Morin a laquelle la Ville a d ĵà acheté sa part pour 
fr. 36,000, Madame Lâchât née Lamon, à laquelle la Ville 
a acheté pour fr. 8000. Enfin le reste de l'immeuble appar­
tenait i Mlle Bernardine Dubuisson qui était en outre lo­
cataire du reste de la maison. 

Après de très longs pourparlers, la Ville s'est mise d'ac-
oord avec Mlle DubuiBSon ponr aoheter sa part d'immenble 
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pour te pris de fr. 17,000 ce qai portera à fr. SI ,000 le 
coût total de la maison. L'estimation des experts était de 
fr. 80,000. 

D'antre part, Mlle Dabaisson a passé avec la Ville nn 
bail de fr» 3000 par an poor l'immenble qu'elle ooenpe en 
entier. 

Il est stipulé qu'elle n'aura droit à ancnne indemnité en 
cas de démolition à nn moment quelconque. 

Nous vous proposons doue d'approuver le projet d'arrêté 
qai snit : 

Le Conseil municipal, 

Va la convention passée entre le Conseil administrât 
et MUe Bernardine Dubnisson, aux termes de laquelle cette 
dernière vend à la Ville de Genève, pour le prix de 
17,000 francs, l'ensemble des immeubles qa'elle possède 
entre la rue de la Croix-d'Or et la rue Neuve dû Molard, 
soit an n° 11 de la rue de la Croix-d'Or ; 

Sur la proposition du Conseil administratif ; 

ARRÊTE : 

Art. 1". 

La Busdite convention est ratifiée, et le Conseil adminis­
tratif est autorisé à la convertir en acte authentique. 

Art. 2. 

Il est ouvert an Conseil administratif nn crédit de francs 
17,000 pour le'prix principal de cette acquisition. 

Art. 3. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense an moyen 
de rescriptiou à émettre an nom de la Ville de Genève, 
jusqu'à concurrence de ladite somme de 17,000 francs. 



488 MÉMO»». ,»ES .ifANCEg 

Art. 4. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser an 
Conseil d'Etat poor le prier de vouloir bien présenter au 
Grand Conseil nn projet de loi autorisant eetto émission 
de reseriptions. 

Le Conseil décide que ce projet d'arrêté sera renvoyé à 
la Commission chargée de l'examen dn projet d'arrêté pré­
cédent. 

Un tour de recommandations à cette Commission est 
ouvert. 

M. Liodet. Un bail a été passé avec la vendoresse poor 
l'occupation de cet immeuble tont entier. Est-ce bien con­
venable, vu l'industrie qui s'exerce là ? 

M. Vwrrettini. Les choses sont restées en l'état. 

M. Pictet. Le Conseil administratif attend encore dès 
renseignements qui lui étaient nécessaires pour la rédaction 
de son rapport sur le septième objet à l'ordre dn jour. Il y 
a donc lieu d'ajoniner cet objet à uoe prochaine séance. 

Huitième objet à Vordre ÏÏufow. 

Requêtes en naturalisation. 
Le Conseil siégeant à huis-clos admet la canditature à 

la bourgeoise des personnes dont les noms suivent : 
Terracina, Jacob-Jacques. 
Vogel, Gottfried-Christian-Henri-Jean. 

La séance est levée. 

Ph. PLAN, mémorialiste, 
Editeur responsable. 

(ienève. — Imprimerie J. Garey. 
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SESSION EXTRAORDINAIRE 

PRÉSIDENCE DE M. F. CHERBDLIEZ, PRÉSIDENT 

VBNOHMWM 6 MAHB I 8 S 5 

ORDEB DU JODB : 

1. Rapport de la Commission chargée d'examiner la pro­
position du Conseil Administratif pour divers erédits supplé­
mentaires. ! H 

2. Rapport de la Commission chargée d'examiner les pro­
positions du Conseil Administratif pour,l'acquisition d'immeu­
bles sis à la rue Rousseau et à la rue de la Croix-d'Or. 

3. Proposition du Conseil Administratif pour un crédit 
-destiné à la construction d'un pavillon pour les concerts à 
la place des Alpes. , r 

4. Proposition du Conseil Administratif ponr un crédit 
destiné au mobilier du Collège de la,Prairje. « 

5. ProposiUontu'Coffliï Minm%^«r p t i r la ratifica­
tion de conventions relatives, â la construction d'un égout 
collecteur sur la ïive gancfexnx'L'ac et du Rhône. 

6; Communicktion' du- Buréàu'àu sujet rdes requêtes en 
'.natnralisation-b.u-j: r.-.: ô '.VJ. ••< • ;. : •••- ;r.:a-. - \ 

?. Requêtes en naturalisation. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Annevelle, Besançon, 
Bonnet, Brëmond, Cardinaux, Ohen«Tière, 
Gherbnliez, Décrire, Dashasses, Didierj! 

•f 1?* ANNÉE 39 
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D'Ivernois. Dupont, Pignière, Fleutet, 
Latoix, Legrandroy, Liodet, Lagardon, 
Mayor, Pascal^, PatrUj Plctet, Ramu,, 
Rivoire, Spahlinger, Tarrettini. 

ABSENTS A DA SÊANOR : Bail and, (excusé) Binder, Ber-
ton, (excuse') Bonneton, (excmê) Dufaux, 
(excusé) Empeyta, (excusé)"&àvon, Jentzer, 
Magnin, Martin, Rambal, (excusé) Rutis-
hauser, (excusé) Vincent. 

La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu est 
approuvé. 

MM. Balland, Berton, Bonneton, Dnfanx, Empeyta. Ru-
tishanser , Vincent et Lecointe font excuser leur absence. 

Lecture est' donnée d'une lettre du Conseil Administratif 
demandant la mise à l'ordre du jour d'une prochaine séance 
de l'élection de sept membres de la Commission de l'Hos­
pice général et de cinq membres de la Commission chargée 
de la direction et de la surveillance de la Caisse hypothé­
caire. 

La Commission chargée de rapporter sur le premier 
objet à Tordre du jour n'étant paB prête, il est passé au 

Deuxième objet à l'ordre de jour. 

Rapport de la Commission chargée 
d'examiner les propositions du Conseil 
Administratif pour l'acquisition d'im­
meubles sis à la rue Rousseau et à 
la rue de la Croix-d'Or. 

M. Latoix, au nom de la Commission, donne lecture du 
rapport suivant : 
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La Commission que vous avez nommée dans la séance 
du Conseil municipal le 17 février dernier, ponr examiner 
les propositions du Conseil administratif relatives aux acqu -
sitionB d'immenbleB situés rue Rousseau et rue de la Croix 
d'Or, vient vous rendre compte de son mandat. 

Le premier immeuble qu'on vous propose d'acquérir est 
situé rue Rousseau, No 22, et mesure une superficie d'en­
viron 625 mètres, avec une profondeur de 68 mètres, mais 
dont le développement à front de rue est approximativement 
de 9 mètres. 

Cet immeuble ayant été mis en vente aux enchères pu­
bliques, le Conseil administratif a cru prendre sur lui la 
responsabilité de cette acquisition, guidé qu'il était par les 
considérations suivantes : 

D'abord l'idée d'an percement du massif compris entre 
les rues Paul-Bouchet et du Cendrier, puis d'autre part 
l'obligation qui s'imposera prochainement à l'administration 
d'ouvrir de nouvelles classes primaires dans le quartier de 
St-Gervais. 

La Ville de Genève étant déjà propriétaire de l'immeuble 
confinant la rue Paul-Bouchet au Sud, il y a donc avantage 
à donner plus de profondeur à cette parcelle, de manière 
à pouvoir y élever, le cas échéant, une construction d'une 
forme avantageuse. 

L'état locatif de cet immeuble accuse un revenu net de 
5942 fr. et en admettant que par suite des frais que né­
cessitera la mise en valeur de quelques uns des locaux Com­
pris dans cet immeuble, frais qui. s'élèveront à 5000 fr. 
environ, il y ait un peu à rabattre, le rendement serait 
encore de 6 pour cent du prix d'acquisition. Au reste tons 
les hommes d'affaires et techniciens consultés par le Con­
seil administratif, et dont nonB avons eu le rapport sous les 
yeux, ont conseillés cette acquisition. 

Nous croyons également avec le Conseil administratif 
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qu'il est de bonne administration d'acquérir pour le compte 
de la Ville des immeubles dont la situation est assez sûre 
pour que le rendement net qu'ils représentent ne soit jamais 
inférieur aux taux des emprunts contractés par la Ville. 

Quant à l'acquisition de i'immeuble situé à la rUe de la 
Croix d'Or, votre Commission ne pent que remercier vive­
ment le Conseil administratif qui, après de longs pourparlers, 
a réussi a acheter au prix avantageux de 17,000 fr. le 
reste d*> l'immeuble du No i 1 de la Croix d'Or, appartenant 
à Mademoiselle Dubuisson et formant le solde des immeu 
blés à acquérir pour permettre à la Ville de Genève d'à voir 
dans un délai plus on moins rapproché, une rue apportant 
an élément de plus à la prospérité générale, tout en éloi­
gnant de ce quartier certains foyers pestilentiels tant phy­
siques que moraux, qui certainement empêchaient le déve­
loppement d'une des principales artères de notre Ville 
méritant par sa position centrale une plus grande activité 
commerciale et industrielle. 

Nous ne parlons pas du bail de 3000 fr. par an, passé 
par la Ville de Genève à Mademoiselle Dubuisson pour 
l'immeuble qu'elle occupe en entier, attendu qu'elle n'aura 
droit à aucune indemnité en cas de démolition à un mo­
ment quelconque. 

Eil conséquence, Messieurs les conseillers, nous vous 
prions d'accepter les deux projets d'arrêté suivant : 

!, 3 . ,;.• .V!' ' .". * L û : r .-•* r r : • . » - • • I ; -• 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 
Le Conseil Administratif est autorisé à acquérir au prix 

de 83,600 francs l'immeuble, sis rue Rousseau, 22. 
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Art. 2. 
Il sera pourvu à cette dépense au moyen de rescriptions 

à émettre, au nom de la Ville de Genève, jusqu'à concur­
rence de la susdite Bomme de 83,600 francs. 

Art. 3 . 
Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser au 

Conseil d'Etat pour le prier de vouloir bien présenter au 
Grand Conseil un projet de loi autorisant cette émission de 
rescriptions. 

II. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu la convention passée entre le Conseil Administratif 
et Mlle Bernardine Dubuiaaon, aux termes de laquelle cette 
dernière vend à la Ville de Genève, pour le prix de 17,000 
francs, l'ensemble des immeubles qu'elle possède entre la 
rue de la Croix-d'Or et la rue Neuve-du-Molard, soit au 
n° 11 de la rue de la Croix«»d'Or ; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ABBÊTB: 

Article premier. 

La susdite convention est ratifiée, est le Co seil Admi­
nistratif est autorisé à la convertir en acte authentique. 

Art. 2. 

Il est ouvert au Conseil Administratif un crédit de francs 
17,000 pour le prix principal de cette acquisition. 

Art. 3. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 
de rescriptions à émettre au nom de la Ville de Genève, 
jusqu'à concurrence de la dite somme de 17,000 francs. 
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Art. 4 . 

Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser an 
Conseil d'Etat pour le prier de vouloir bien présenter an 
Grand Conseil un projet de loi autorisant cette émission de 
rescriptions. 

La délibération est ouverte en premier débat par les 
conclusions de la Commission. 

Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide qn'il va passer an second débat Bar 

l'un et l'antre projet, lesquels sont suecessiveme nt adoptés 
sans discussion. 

Un troisième débat n'étant pas reclamé ; l'adoption des 
deux projets d'arrêtés est déclarée définitive 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour un crédit destiné à la construction 
d'un pavillon pour les concerts à la 
place des Alpes. 

M. Pictet, au nom du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport et «in projet d'arrêté suivants : 

Les désirs souvent exprimés par les habitants de la 
Rive droite relativement à la création d'un pavillon de 
musique dans cette partie de la ville et tout particulière­
ment aux environs de ta place des Alpes, le grand succès 
de quelques concerts donnés en plein air l'été passé sur 
cet emplacement, la convenance enfin de faire participer 
le plus possible les diverses parties de notre cité à la 
jouissance directe des concerts gratuits donnés par nos 
musiques militaires et subventionnées par notre budget, ont 
«ngagé le Conseil Administratif, ainsi du reste qu'il vous 
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€n avait déjà prévenu dans la séance dn 25 décembre 
dernier, à vons présenter nne demande de crédit pour cette 
petite construction. 

Ce pavillon auquel nous avons cherché à donner une 
forme légère et gracieuse, compatible avec l'emplacement 
«hoisi, sera élevé, ainsi que vous pouvez vous en rendre 
compte par le pif n que vous avez sous les yeux, au Jardin 
des Alpes dans le petit triangle situé au nord-ouest de la 
maison du garde du monument Brunswick. 

Il aura la forme d'un octogone de 9 mètres de diamètre 
soit une superficie de 67 m. 50, une hauteur totale de 
8 m. environ, et le sol en sera exhaussé de 60 à 80 centi­
mètres au desan" du terrain par un soubassement en roche 
sur béton. 

La couverture en tôle galvanisée et cannelée sera sup­
portée par huit hampes et uu mat central en bois ou fonte 
orné d'une peinture. 

L'accès du pavillon aura lieu pour les musiciens par un 
escalier en roche de S à 4 marches. 

L'éclairage est prévu sur le pourtour par hait lustres à 
deux bras et au centre par hait becs placés autour du mat 
central. 

Un couronnement surmonté d'une flèche, quelques fay-
ences faites dans nos écoles de céramique ainsi qu'une 
barrière légère en fer forgé viendront compléter l'orne­
ment de ce pavillon dont le devis s'élève, imprévu de 
40 % compris, à 8,400 francs, somme que nous prenons 
sur la répartition quinquennale. 

Nous présentons en conséquence à votre approbation 
Messieurs les Conseillers, le projet d'arrêté suivant : 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 
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ARRÊTS : 

Article premier. 

Il «st ouvert an Conseil Administratif nri crédit de 
8,400 fiv pour la construction d'nn pavillon ponr !PS con­
certs an r la place dee Alpep, suivant les plans présenta* 

Art. 2. 

Cette dépense sera prise sur la dernière répartition quin­
quennale de la Caisse hypothécaire. 

M. Cartier proposa le renvoi du proj-t à l'exwuca d'une 
Commission. 

Cette proposition est adoptée. 
Un tour de recommandations est ouvert. 

- M. Liodet. L'emplacement choisi laisse-t-il assez d'es­
pace pour le public, offre-t-il la possibilité d'une installa­
tion de sièges? 

M. Besançon. Si l'emplacement était choisi pins près de 
la maison Bremond, il offrirait pltfs d'espace an public. 
C'est à examiner. On ponrrait, en outre, se demander si 

1 le kiosque est d'une grandeur suffisante pour i;ont<*î»ir leB 
80 exécutants dont se composent en général les corps de 
musique militaire. 

Le Conseil décide que la Commission sera composée de 
cinq membres daignés par la présidence. 

M. le Président désigne MM. Piotet, Cartier, Rambal, 
Lugardon et Magnin. 

Ce choix est approuvé. 

Quatrième objet à Vordre du jour 

Proposition du Conseil Administratif 
pour un crédit destiné au mobilier 
du Collège de la Prairie. 
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M, Turrettini,; an nom du Conseil Administratif, donne 
lecture dn rapport et du projet d'arrêté suivants : 

L'article 2 de l'arrêté dn Conseil Municipal dn 21 mars 
1884, relatif à la construction dn Collège de la Prairie, 
était ainsi conçu : 

i Art. 2. — Il est ouvert an Conseil Administratif un 
crédit de 550,000 fr. ponr cette construction, non com­
pris le mobilier scolaire. » 

D'antre part, le projet d'arrêté présenté le 26 février 
1884, et relatif à nn emprunt ponr les grands travaux 
d'utilité pnbliqne de la Ville de Genève, prévoyait, pour 
les dépenses relatives an nouveau Collège, les chiffres 
suivants : 

E. Collège. 

a) Crédit du 22 juin 1883, terrain de la 
Prairie Fr. 228.000 

b) Somme réservée pour complément d'a­
chat de terrains 26.000 

e) Somme réservée pour la 
iâértlkion . . . . 550.000 

A déduire subvention de 
PEtat . . . . . . iOO.000 450.000 

d) Somme réservée pour la, mobilier et 
l'imprévu ]6#.000 

e) Installation des magasins dé la voirie . ' 30.000 

VOUB avez estimé, Messieurs, qu'il "était préférable que 
les crédits relatifs aux divers travaux énumérés dans ce 
projet d'arrêté vous fussent demandés an fur et à mesure 
des besoins, aussi le Conseil Administratif a-t-il attendu 
jusqu'à aujourd'hui pour vous présenter la demande de 
crédit relative au mobilier du Collège de la Prairie. 

La demande relative à l'aménagement des looaux de la 
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voirie, placés sons la Balle de gymnastique, suivra pro­
chainement. 

Le crédit qne nons vous demandons aujourd'hui est de 
50,000 fr. seulement, an lien des 66,000 fr. précédemment 
prévus. 

Cette différence provient principalement du fait que le 
Conseil Administratif a obtenu du Département de l'ins 
truction pnbliqne de ne faire que 250 bancs à deux places 
correspondant à 500 élèves, chiffre plus que suffisant pour 
un certain nombre d'années. 

Le bâtiment lui-même tonche à son achèvement et nous 
avons tont lieu d'espérer que, grâce au système de forfait 
qui a été employé, nous n'aurons pas à revenir auprès de 
vous pour de nouveaux crédits relatifs au Collège de la 
Prairie. 

Le Collège de la Prairie aura donc coûté à la Ville, y 
compris le mobilier scolaire et déduction faite des 
400,000 fr. de subvention de l'Etat, la somme de 
454,000 fr., soit comme coût total 854,000 fr. Nous 
l'avions estimé à 900,000 fr. dans le rapport que nous 
vous avions présenté le 15 mai 1883, rapport qui expo­
sait la solution intervenue entre l'État et la Ville pour la 
construction du nouveau Collège. 

D'antre part, nous retirions de la solution apportée à 
la question du nouveau Collège les avantages suivants : 

4° La Ville est devenue propriétaire d'environ 4,000 
mètres de terrain aux Casemates. . 

2° Elle possède,! comme terrains disponibles autour du 
nouveau Collège, environ 1,800 mètres de terrain en trois 
parcelles. 

3° Elle a obtenu de l'Etat une part supplémentaire de 
4 6,000 fr. par an sur les deux t axes foncières. 

En même temps, elle a mis fin à un conflit passé à 
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l'état chronique entre les autorités cantonales et muni­
cipales. 

PEOJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 
Il est ouvert an Conseil Administratif un crédit de 

50,000 fr, pour le mobilier du Collège de la Prairie. 

Art. 2. 
Il sera provisoirement pourvu à cette dépense pas des 

rescriptione à émettre au nom de la Ville de Genève, jus­
qu'à concurrence de ladite somme de 50,000 francs. 

Art. 5. 

Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser au 
. Conseil d'Etat pour le prier de vouloir bien présenter an 

Grand Conseil un projet de loi autorisant cette émission de 
rescriptious. 

La délibération est ouverte en premier débat sur la con­
venance on la disconvenance du projet. 

Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide qu'il va passer au deuxièmo débat. 
Le projet d'arrêté est adopté sans discussion. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'adoption dn 

projet d'arrêté est déclarée définitive. 

Cinquième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif 
pour la ratification de conventions 
relatives à la construction d'un égout 
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collecteur sur la rive gauche du Lac 
et du Rhône. 

M. Turrettini, an nom du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport et des projets d'arrêtés suivants : 

Les deux conventions qui sont soumises à votre ratifi­
cation ne sont pas nouvelles pour vous. 

La première prévoit les conditions dans lesquelles la Ville 
t'engage à construire, moyennant 270,000 fr. de subven­
tion, l'égont Bive gauche, devisé à la somme de 370,800 
francs. • 

Le texte de cette convention est à peu près le même 
que celui que nous vous avions soumis en date du 31 oc­
tobre 1884-, en même temps que la demande de 160,000 
francs pour le prolongement de l'égout collecteur depuis 
la Petite Fnsterie dans la direction du Grand Quai. 

Il n'en diffère dans ses psrties essentielles que par le 
fait qu'il ne vise que la construction de l'égout Bive gauche 
la convention relative à l'égout collecteur Rive droite étant 
encore subordonnée à diverses négociations avec la com­
mune du Petit-Saconnex. 

NOUB n'avons pas, Messieurs, à vons faire l'historique 
des négociations et des discussions qui ont suivi votre ar­
rêté allouant un crédit de 160,000 fr. pour le prolongement 
du collecteur Bive ganche. 

Nous constaterons seulement que nos efforts ont abouti; 
les deux conventions que nous vous présentons aujour­
d'hui en sont la preuve palpable. 

La seconde convention, relative à un prêt de 60,000 fr. 
à 5 1;4 pour cent pour intérêts et amortissement en 20 
années n'est que la conséquence du principe que nous 

. TOUS avions proposé et que vons aviez admis de faire pro-
fiter les communes suburbaines, ponr nne œuvre, d'intérêt 
public au premier chef, du crédit de la Ville de Genève. 
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PROJETS D'ARRÊTÉS 

v l 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu la convention passée entre le Conseil d'Etat, le Con­
seil Administratif, M. le Maire de la Commune de Plain-
palais et M, le Maire de la Commune des Eaux-Vives, re­
lativement à la construction d'un égout collecteur sur la 
Rive gauche du Lac et du Rhône : 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article unique. 

La susdite Convention est ratifiée en ce qui concerne la 
Ville de Genève. 

CONVENTION 

Le Conseil d'Etat de la République et Canton de Genève, 
représenté par MM, Gavard et Dunant, conseillers d'Etat, 
délégués aux fins de la présente par arrêté du dit Conseil, 
en date du 18 février 1885 ; 

Le Oojaeil Administratif de la Ville de Genève, repré­
senté par MM3 TurreUini et Pictet, Conseillers Administra­
tifs, délégués aux fins de la présente par arrêté du dit 
Cunseil, en date du 3 février 1888 ; ; 

Le Maire de la Commune de Plainpalais, délégué par 
arrêté du Conseil Municipal de la dite Commune, en date 
du 

Le Maire de la Commune des Eaux-Vives, délégué par 
arrêté du Conseil Municipal de la dite Commune, en date 
du 

Sont convenus de ce qui suit : 

ABT 1 e r . La Ville de Genève s'engage à construire un 
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égout collecteur sur la Rive gauche du Lac et du Rhône, 
moyennant les allocations de l'Etat de Genève et des Com­
munes de Plainpalais et des Eaux-Vives, conformément 
aux plans et devis annexés à la présente convention. 

Art. 2. Cet égout comprend les fronçons suivants : 
1° Le long des Quais. 

A) De la place des Volontaires à la place de la Poste. 
Longueur 335 m., profil à banquettes, d'une section 
de 8 m. 97. 

B) De la place de la Poste à la rue d'Italie. 
Longueur 980.50, profil à banquettes, d'une section 
de 7 m. 84. 

C) De la rue d'Italie à la rencontre lu nant de Jargon-
nant. Longueur 273.80, profil ovoïde d'une section 

, de 5 m. 029. 
D) Du nant de Jargon^ant au chemin DuRoveray. 

Longueur 218 m., profil ovoïde d'une section de 3 m. 
047. 

2o Embranchement du Cours de Rive. 
De la rue d'Italie par le Grand Quai, la rue Pierre-Fatio 

et le Cours de Rive jusqu'à la limite de la Ville, longueur 
410 m., profil ovoïde d'une section de 2 m. §25. 

Développement total sur la rivé gauche 2217 m. 20. 
Art. 3. La Ville de Genève se charge à forfait de l'exé­

cution complète des travaux, soit sur son territoire, soit 
aur celui des Communes désignées dans la présente conven­
tion, pour la somme totale de fr. 570,000. 

Les travaux seront exécutés dans le délai de deux ans 
à dater de la ratification de la présente convention, con­
formément aux plans signés ne mrietur. 

Le mode d'adjudication des travaux devra recevoir l'ap­
probation de l'Etat de Genève. 

Art. 4. La dépens sera répartie de la manière suivante 
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entre l'Etat de Genève, la Ville de Genève, les Communes 
de Plainpalais et des Eaux-Vives. 

Etat de Genève . •;•• . . . . Pr. 200,000 
(dont 100,000 fr. déjà payés.) 

Ville de Genève > 300,000 
Commune de Plainpalais . . . . » 10,000 

» des Eaux-Vives . . . . i 60,000 
Art. 5. Dans le cas où la dépense totale dépasserait la 

somme fixée ponr l'exécution des travaux à forfait par la 
Ville de Genève, celle-ci s'interdit toute réclamation ulté­
rieure vis-à-vis des autres parties contractantes, à quelque 
titre que ee soit. 

Art. 6. La Commune de Genève sera chargée des frais 
d'entretien des portions d'égouts situées sur son territoire. 

Les frais d'entretien des tronçons placés dans les routes 
cantonales seront supportés par l'Etat. 

Art. 7. La présente convention sera soumise à la rati­
fication des Conseils Municipaux des Communes de G eiiève, 
de Plainpalais et des Eaux-Vives,, puis à celle du Conseil 
d'Etat de la République et Canton de Genève. 

II 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu la convention passée entre le Conseil Administratif 
et IVi ' <> au e de la Commune des Eaux-Vives, aux ter­
mes de laquelle la Ville de Genève s'engage à faire à la 
Commune des Eaux-Vives l'avance de la somme de 60,000 
francs, représentant la part afférente à cette commune dans 
la construction d'un égout collecteur sur la Rive gauche 
du Lac et du Rhône; 

Sur la proposition du Conseil Administratif. 

ARRÊTE : 
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Article nniqne. 

; l i s susdite convention est ratifiée en ce qnf concerne la 
Ville de Genève. 

CONVENTION 

Entre lé Conseil Administratif de la Ville de Genève, 
représenté par Messieurs 
délégués à ces fins dans sa séance dn 
et M. le Maire de la Commune des Eaux-Vives, délégué 
par arrêté dn Conseil Municipal en date du 

Vn la convention relative a la construction d'un égont 
collecteur sur la Rive gauche du Lac et du Rhône, 

Sont convenus de ce qui suit : 
{* La Ville de Genève s'engage à faire à la Commune 

des Eaux-Vives l'avancé de 60,000 francs, représentant ta 
part afférente à cette commune dans la construction du dit 
égont collecteur. 

2 e La Commane des Eaux-Vives s'engage à payer an­
nuellement à la Ville de Qenève, et cela pendant quarante 
années à partir de la signature des présentes, la somme 
de 3,150 francs, représentant l'intérêt et l'amortissement 
an 5 V* % du prêt de 60,000 francs, consenti par la Ville 
en faveur de la Commune des Eaux-Vives. 

3° La commune des Eaux-Vives pourra en tout temps 
se libérer de sa dette par nn paiement anticipé. 

4° La présente convention sera soumise à l'approbation 
des Conseils Municipaux des Communes de Genève et des 
Eaux-ViveB, et à la ratification du Conseil d'Etat de la 
République et Canton de Genève. 

La délibération est ouverte en premier débat sur la 
convenance ou la disconvenantes des projets d'arrêtés. 

M. Cartier propose le renvoi des projets à l'examen 
d'une Commission. 
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M. Ramu. Le renvoi à une Commission n'est pas néces­
saire. La chose a déjà été examinée soua toutes ses faces 
par le Conseil Municipal. :. ï * • . 

h'. Cartier, J'ai été frappé par la disposition de l'arti­
cle S de la Convention avec l'Etat. L'obligation dans la­
quelle serait la Ville de prendre à sa charge tout excédant 
de la dépense prévue semble un aléa considérable. Ne 
conviendrait-il pas d'examiner cette disposition de fort 
près ? Je crois bien qne le Conseil Administrai! sait à quoi 
s'en tenir; mais, après ce que nous avons vu, la prudence 
nous est recommandée. Je remarque, en passaut. que 
l'Etat entrn pour 200,000 francs dans la construction. 
Cette somme est-elle à prendre sur les 250,000 francs ré­
cemment votés par le Grand Canseil ? 

H. Turrettini, Je répondrai d'abord à la deuxième 
question. L'Etat contribuera pour 330,000 francs à la dé­
pense des égouts, dont 200,000 francs affectés à l'égout 
Rive gauche. Sur cette somme, 100,000 francs ont déjà 
été affectés à cette Rive. Quant aux dispositions de 
l'article g signalées par M. Cartier, déjà discutées ici, elles 
sont reproduites de la première convention. 

Voici maintenant une lettre que nous venons de rece­
voir de M. le Maire de,la Commune des Eaux-Vives,: 

' * Éaux-Vivës, ie 6 mars 188S. 

A Monsieur le Président du Conseil administratif de la 
]. •• " Ville âeGenépe, , . ' , ,-..-. , r 

Monsieur le Président, 
Le Conseil municipal dans sa séance du 5 courant a 

approuvé 1* projet de'ionvfntion à passer entre l'Etat, la 
ville de&ènàve^etlesieonlmuttes de Plainpalais et des Eanxi. 
Vives pour la conetruotion d'un égont collecteur sur la Rive 
gauche du Lao et du Rhône et m'a délégué pou signer 
la dite convention au nom de la commune des Eaus-Viveè. 

41°" ANNÉE. 40 
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Ont été toutefois relevés les trois points suivants qui peu­
vent faire l'objet d'une modification au texte de la conven­
tion ou bien d'une déclaration du Conseil administratif; ils 
ne sont pas de nature à occasionner des difficultés ou du 
retard à la signature de la convention. 

4, L'art. 2 devra être ainsi modifié. 

c. De la rue d'Italie au Nant de Jargonnant longueur? 
Profil ovoïde d'une section de S m 029. 

d. Du Nant de Jargonnant au chemin Du Eoveray, 
longueur? Profil ovoïde d'une section de 3 m 047. 

2. Les conditions du forfait stipulé à l'article 5 seraient 
complétées par la mention suivante : « Dans le forfait sont 
compris tous les frais d'introduction des canaux à recueil­
lir par l'égout collecteur. » 

3 . La Ville de Genève prend l'engagement d'établir à 
ses frais un canal de dimension et de pente convenable pour 
conduire dans l'égout collecteur les eaux du rnisseau de 
Montchoisy et celles du canal de l'Avenue de la Grenade, 

Je joins à la présente une copie de la délibération du 
Conseil* municipal, laquelle sera communiquée au Conseil 
d'Etat lorsque j'aurai reçu du Conseil administratif son 
assentiment aux réserves ci-dessus. 

La convention financière entre la Ville de Genève et la 
Commune des laux-Vives pour le paiement de la subven­
tion de 6000 fr. a été approuvée en principe avec deux 
amendements, l'un à l'art. 2 disant la somme maximum 
de 3150 fr, est motivé sur la considération que le haut 
prix qu'ont atteint les obligations de la Ville dé Genève, 
permettent de supposer que le taux de négociation de 96, 
pris pour base de l'annuité, pourrait être dépassé et que la 
Commune des Eaux-Vives devrait être mise au bénéfice de 
cette amélioration. Le second est un simple changement 
de rédaction consistant à dire au même art. 2 : « L'intérêt 
au 4 pour cent et l'amortissement, » etc. 
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Veuillez agréer., Monsieur le Président, l'assoranoe de 
ma considération distinguée. 

G. MULLER, maire. 
Je dois dire que sur le premjer point nous sommes 

d'accord; sar le second, que la mention demandée est 
inutile, nous l'avons répondu à M. le Maire; sur le troi­
sième enfin que c'est une affaire entendue ainsi qu'il résulte 
d'une communication du Conseil Administratif lue au 
Gtand Conseil; il n'en coûtera à la Ville que deux ou trois 
mille francs de plus. 

Comme on le voit, il ne s'agit que de questions de 
forme. 

M. Cartier. Je n'insiste pas. 
M. Turrettini. La lecture du passage suivant du rapport 

de M. Décrue complétera ma réponse au sujet du forfait. 
< Dans un travail comme celui qui nous occupe, les respon­
sabilités ne doivent pas être partagées, car dans une entre­
prises à risques communs, chacun aurait son mot à dire 
dans la manière de diriger et il ponrràit en résulter des 
contestations qui ne contribueraient ni à la rapidité ni au 
bon marché des travaux. Dans ces conditions, la Ville qui 
se trouve intéressée pour la plus forte somme et qui dis­
pose d'un matériel et d'un personnel parfaitement formés, 
est mieux placée que tout autre pour se charger de l'en­
treprise. » 

M. Liodet. Pourquoi la commune des Eaux-Vives ne se 
charge-t-elle pas elle même de l'emprunt de la somme 
pour laquelle elle contribuera à cette entreprise ? 

M. Turrettini. Parce que le crédit de la Ville est plus 
grand que celui de la commune des Eaux-Vives. 

H. Brémond. A quand l'établissement de l'égout sur la 
Rive droite ? 

M. Turrettini. Les travaux ne peuvent être menés si­
multanément sur l'une et l'autre Rive. Sur la Rive droite 
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ils devront se combine; avec ceux de la régularisation de 
l'écoulement des eaux da Lac; on profitera alors de la 
mise à sec du bras droit pour rétablissement de l'égoat 
dans le lit même du fleuve. Si tout est ratifié, l'on pourra 
commencer l'hiver prochain et tout sera terminé avec le 
printemps de 1886. 

Le Conseil décide qu'il va passer au deuxième débat sur 
les deux projets d'arrêtés, lesquels sont successivement 
adoptés sans discussion," 

Un troisième débat n'étant pas reclamé, l'adoption des 
deux projets d'arrêtés est déclarée définitive. 

Requêtes en naturalisation. 

Le Conseil, statuant à huit clos, admet la candidature 
à la bourgeoisie des personnes* dont les noms Boivent : ' 

MM. Lutzow, Oscar-Guillaume-Louis. 
Regard, Victor-Liouisl 
Dachosal, Louis-Albert. 
Guillanri, Jean-François. 
Bonzon, Benjamin Ffbtentîn-Lonis. 
Addor, Charles. 
Addor, François-Louis. 
Chapnis, Samuel- Antoine-Jules. 
Gl&oc, Samuel-Jules. 
Hanesener, Charles-Rodolphe. 
Kubne, Gaspard-Joseph. 
Sigg, Jaeob. 
Laubé. Jacques-Antoine. 

La e^ancn est levée. 

Ph. PLAN, mémorialiste, 
Editeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J. Carey. 
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ABSENTS A LA SÉANCE (') : Berton (excusé), Bonneton 
(excusé), Cardinaux (excusé), Favon, 

Jentzer, Magnin, Vincent. 

La séance est oiverte. 

Le procès-verbal de la précédente séance est In et 
adopté. 

MM. Berton, Bonneton et Cardinaux font excuser lenr 
absence. 

M. Ramu. A l'occasion du vote qui a en lien hier dans 
le Conseil national, je pense qne nous ferons bien de 
remercier les deux délégués du Conseil administratif qui 
sont allés à Berne plaider la cause de nos intérêts mécon­
nus et qni se sont consciencieusement acquittés de la tâche 
qu'ils avaient entreprise. Si lenrs efforts n'ont pas été cou­
ronnés de succès, nous ne voulons cependant pas perdre 
toute espérance. Mais, en attendant, je dois protester 
contre l'assertion émise au sein du Conseil national, d'après 
laquelle les Genevois, en votant la Constitution de 1874, 
auraient ainsi montré qu'ils prenaient lenr parti de la sup­
pression de l'octroi,— qu'ils l'acceptaient ! C'est absolnment 
inexact, car le Conseil administratif de ce temps-là n'a 
pas laissé de faire à Berne des démarches analogues à 
celles dont nouB remercions le Conseil administratif actuel. 
Les Genevois, en 1874, n'ont point agi de parti pris, mais 
dans un esprit de sacrifice auquel je voudrais que l'Assem­
blée fédérale, mieux inspirée que le Conseil national, 
répondît par des idées de liberté et non point par des 
idées de despotisme, celles qu'ont défendues nos représen­

ta C'est par erreur que le nom de M. Cartier figure parmi 
eeux des membres absents à la précédente séance-
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tants n'étant pas de nature à porter un préjudice quel­
conque à la Suisse. (Assentiment unanime.) 

Premier objet à tordre du jour. 

R a p p o r t d e l a C o m m i s s i o n c h a r g é e 
d ' e x a m i n e r l a p r o p o s i t i o n d u C o n s e i l 
A d m i n i s t r a t i f p o u r d i v e r s c r é d i t s s u p ­
p l é m e n t a i r e s . 

M. le docteur Mayor, rapporteur. La Commission à 
laquelle vous avez renvoyé l'examen de la demande de 
crédits supplémentaires, au montant 63,000 fr., pour solde 
des comptes relatifs à la création du cimetière de Saint-
Georges, et à celui de 27,000 fr. pour solde des comptes 
de construction du bâtiment pour magasin de décors et ate­
liers hydrauliques, rue de l'Arquebuse, m'a chargé, à l'una­
nimité des membres présents, de vous proposer l'adoption 
du projet d'arrêté proposé par le Conseil Administratif. 

Le rapport de M. Turrettini vous a fait connaître que 
cette demande était nécessitée par le fait que les devis 
présentés par l'architecte chargé de la direction des con­
structions à St-Gaorges avaient été dépassés de 53,400fr., 
sans compter une plus-value d'honoraires réclamée par le 
même architecte. Que la dépense prévue dans le budget de 
1882, pour la construction du bâtiment de l'Arquebuse, à 
120,000 fr., s'était élevée en fait à 147,000 fr. 65. 

La Commission a pu reconnaître la réalité de ces faits 
par le dépôt des pièces et des comptes, mais elle a d<Vré 
entendre les deux architectes chargés de ces constructions 
pour se rendre compte, si possible, des causes de cette 
déconvenue dans les calculs du coût de ces bâtiments. 

M. l'architecte chargé des travaux de Saint-Georges 
explique que le devis de 143,459 fr 55 a été un 4evis 
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approximatif, basé sur une première enquête qui a été pro­
fondément modifiée, d'accord avec M. le conseiller admi­
nistratif chargé précédemment de la direction des travaux 
de Saint-Georges, et qu'après les modifications il a été 
autorisé à aller de l'avant, sans qu'il lui eût été demandé 
de devis définitif. 

Le Conseil Administratif actuel a trouvé, à son entrée 
en fonctions, les plans arrêtés et les principales adju­
dications faites, et ne peut, par conséquent, être rendu 
responsable de l'écart que nous sommes appelés à com­
bler. 

M. l'architecte chargé de la construction du bâtiment 
de l'Arquebuse explique que le plan primitif du bâtiment 
n'a pas été fait par lui. Il a succédé à un autre architecte 
à qui l'on doit le plan et le devis primitif. Ce devis lui a 
paru parfaitement étudié, mais le plan, par suite des exi­
gences du service des eaux, d'une part, et du service des 
décors du théâtre, a dû subir de grandes modifications qui 
ont entraîné une augmentation notable des dépenses, sans 
qu'il ait été fait, à la suite de ces modifications, une nou­
velle étude du devis. Le Conseil Administratif actuel n'a 
eu qu'à enregistrer les dépenses. 

Voilà, Messieurs, dans toute leur simplicité, les explica­
tions qui nous ont été données, et que nous donnons à 
notre tour. 

Elles nous conduisent, en terminant, à exprimer l'espoir 
que dorénavant MM. les architectes, d'une part, et MM. 
les Conseillers administratifs, d'autre part, s'appliqueront 
à ne commencer de nouveaux travaux, aussi simples que 
ces deux constructions, qu'après des études et des devis 
serrés et définitifs, signés sine varietur. 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Sar la proposition do Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Article premier. 

I! est ouvert au Conseil Administraif un crédit de 
90,004 francs 65 c. pour faire face aux dépenses sui­
vantes : 

Solde des comptes relatifs à la créa­
tion du cimetière de Saint Georges. . Fr. 63,000 — 

Solde des comptes de construction 
d'un bâtiment pour magasin de décors 
et ateliers hydrauliques, nie de l'Ar-

l qiebuse » 27,004 65 

Total. . . ~ P r T 90^004^65 

Art. 2. 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen de reserip-
tïons à émettre, an nom de la Ville de Genève, jusqu'à 
concurrence de la dite somme de Fr. 90,004 65. 

Art. 3 . 

Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat pour le prier de vouloir bien présenter an 
Grand Conseil na projet de loi autorisant cette émission 
de rescriptions. 

La délibération est ouverte en premier débat sur les 
conclusions de la Commission. 

Personne ne demande la parole. 
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Le CoDseil décide qu'il va passer an deuxième débaf. 
Le projet d'arrêté est adopté sans discussion. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'adoption du 

projet est déclarée définitive. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Election de sept membres de la Commis­
sion de l'Hospice général. 

MM. Rambal et Fieutet sont désignés par la Présidence 
comme secrétaires ad actum ; le sort désigne MM. Bal-
land, Desbusses, Lugardon et Didier comme scruta­
teurs. 

30 bulletins de vote sont distribués et retrouvés vala­
bles dans l'urne. Majorité absolue, 16. 

Sont élus : MM. Frank Lombard par 30 suffrages, Fi-
Çuière par 28, Bonneton par 25, Th. Bordier par 22) 
Deriaz par 21 , André Bonrdillon et Emile Rivoire 
par 20. 

Viennent ensuite MM. L. Martin et Albert Faucher 9 et 
Deshusses 8 suffrages. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Election de cinq membres de la Commis­
sion de surveillance de la Caisse Hypo­
thécaire. 

Le même bureau reste en fonction. 

32 bulletins de vote sont distribués et retrouvés vala­
bles dans l'urne. Majorité absolue, 17. 

Sont élus: MM. Ferd. Cherbuliez et Jean Rivoire par 
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28 suffrages, Théod. Bordier par 23, E. Empeyta par 22 
et Mussard par 21 . 

Viennent ensuite MM. Didier et Fleutet 40 et Rutishau-
ser 8 suffrages. 

Quatrième objet à l'ordre de jour. 

Rapport de la Commission chargée 
d'examiner la proposition du Conseil 
Administratif pour un crédit destiné à 
la construction d'un pavillon pour les 
concerts à la place des Alpes. 

M. Cartier, au nom de la Commission, donne lecture du 
rapport suivant : 

La Commission à laquelle vous ave« renvoyé l'examen 
du projet du Conseil Administratif concernant la cons­
truction d'un pavillon pour les concerts à la place des 
Alpes, a étudié avec la sympathie et l'intérêt qu'elles 
comportent cette création depuis longtemps réclamée. Elle 
a pu se convaincre que, pour avoir été retardée, cette so­
lution n'en donnera pas moins entière satisfaction à toutes 
les exigences. Les habitants de la Rive droite peuvent 
donc avoir désormais la certitude dVntendre, pendant la 
belle saison, nos différents corps de musique dans ces 
concerts dont le complet Buccès, l'année dernière, a pour 
ainsi dire convaincu l'Administration du bien fondé et de 
la valeur des réclamations touchant la création d'un kios­
que à concerts dans cette partie de notre ville, jusqu'à ce 
jour si délaissée à ce point de vue particulier. 

Noos pouvons donc dira : Tout est bien qui finit bien, 
«t si vous adoptez, comme nous l'espérons, le projet qui 
voua est proposé, vous aurez puissamment aidé à faire 
participer toutes les parties de la cité à la jouissance des 
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concerts gratuite, en faveur desquels vous avez récemment 
voté uns somme importante. 

Nons avons examiné également avec attention les deux 
recommandations présentées au cours du tour de précon-
snltation : 

1° Le choix de l'emplacement. 
2° Les dimensions du kiosque. 

Nous avons pu nous convaincre que le projet présenté 
par le Conseil administratif était conçu de manière à donner 
toute garantie sur ces deux points importants. 

Pour le second principalement, la superficie du kiosque 
projeté étant de mètre 67 carrés, donne pour 80 musiciens 
une surface de 0,91 X 0,91 par exécutant, espace large­
ment suffisant, au dire d'hommes très compétents, les mu­
siciens, à l'Opéra de Paris, jouissant, assis, que d'un 
espace de 0,90 X 0,90 et notre kiosque des Bastions, 
avec sa superficie de mètres 42 carrée, ne donnant à 
chaque exécutant que 0,72 X 0,72. 

Vous voyez Messieurs que celui de la place des Alpes 
sera construit pour faire face aux exigences du nombre, 
de l'aisance et du confort. 

Du reste un agrandissement quelconque augmenterai* 
considérablement les devis et cela sans nécessité bien dé­
montrée. 

Eeste le premier point concernant : l'emplacement. 

Celui désigné par un de nos collègue, entre les rues des 
Alpes, Thalberg et des Pâquis est trop à découvert, il est 
de pins entouré par des voies charrières peu propre con-
séquemment à la circulation pendant les concerts ; ilserait 
également très défavorable à cause de l'écho inévitable 
que sa configuration ne manquerait pas de produi rons 
parler des servitudes qui pèsent sur cet emplacement, 
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servitudes auxquelles il est difficile sinon impossible, de 
se soustraire. 

En résumé, le modèle est le plan qui nous ont été sou­
mis et que nous vous proposons d'adopter nous ont paru 
réunir l'élégance et le bon goût réclamés pour 9m sem­
blable création. 

Ce kiosque de forme OQtogone aura les dimensions sui­
vantes : 

diamètre 9 mètres, 

superficie 67 mètres, 

hauteur jusqu'au sommet de la flèche 7 m 9 3 , 
hauteur du pourtour au desBusde la table d'harmonie 3 m 8 5 
hauteur de la table d'harmonie au-dessus du sol Om 80 . 

Il sera utilisable par n'importe quel corps de musique, 
aussi bien par nos fanfares militaires, musiques d'harmonie 
et orchestres à cordes, grâce au genre de construction 
prévu par l'administration. Nous désirons seulement la 
prier d'eiaminer la substitution des colonnades en bois 
par celles en fonte, l'ensemble croyons-nous y gagnerait 
en élégance, en coup d'œil et en dnrée. 

La situation au centre du triangle situé au N.-O. du 
jardin Brunswick complétera la décoration de la place des 
Alpes. De plus pour faciliter l'accès du kiosque l'adminis­
tration prévoit suivant leB besoins l'ouverture des côtés 
Nord et Sud-Ouest de cette promenade dont la disposition 
finale-ne laissera pensons-nous, rien à désirer. 

En conséquence nous vous proposons d'adopter l'arrêté 
Buivant : 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition do Conseil Administratif. 
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ABBÊTE : 

Article premier. 

Il est oavert an Conseil Administratif an crédit de 
fr. 8400 ponr la constraction d'un pavillon pour les concerts 
sur la place des Alpes, suivant les plans présentés. 

Art. 2. 

Cette dépense sera prise sur la dernière répartition 
quinquennale de la Caisse hypothécaire. 

La délibération est ouverte en premier débat sur les 
conclusions de la Commission. 

Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide qu'il va passer au deuxième débat. 
Le projet d'arrêté est adopté sans discussion. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé l'adoption du 

projet d'arrêté est déclarée définitive. 

Le procès verbal de la présente séance est la est adopté. 

M. le Président déclare la session close. 

La séance est levée. 

Ph. PLAN, mémorialiste, 

Editeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J. Carey. 
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La séance est ouverte. 

Objet unique à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour la conversion de l'emprunt de 
1878. 

M. Empeyta, au nom du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Le Conseil Administratif a l'avantage de vous rappeler 
que la Ville de Genève a contracté en 1878 un emprunt 
de troia millions de francs, amortissable en quarante ans 
et produisant un intérêt annuel do 4 1[2 p. cent. 

Voua avez ensuite autorisé, en 1882, un deuxième em­
prunt de quatre millions au taux de 4 p. cent, puis un 
troisième emprunt de trois millions an même taux, ce 
dernier formant la première série des sommes destinées 
aux grands travaux d'utilité qui s'exécutent actuellement. 

Par suite des circonstances présentes qui permettent da 
se procurer de l'argent à un taux relativement très bas, le 
Conseil Administratif a estimé que le moment était très 
propice pour la conversion du premier emprunt de 4 1 [2 
en rente 4 p. cent. 

Nous avons en conséquence négocié cette affaire avec 
un syndicat de banquiers genevois, et il en est résulté que 
la conversion de l'emprunt de 1878 pourrait se faire im­
médiatement, au pair, moyennant une commission de 1/2 
p. cent, soit S fr. par obligation convertie et une dite de 
1 p. cent, soit 10 fr. par action remboursée par le syn­
dicat. 

Comme vous le voyez, Messieurs, cette opéiation est 
des plus simples ; elle ne grève pas le budget ordinaire de 
la Ville, puibque les frais de commission seront pris sur 
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l'exercice courant et seront compensés d'antre part, puis­
que l'amortissement du nouvel emprunt est reporté en 
1886, enfin il y aura une économie annuelle de 1/2 pour 
cent sur l'intérêt à payer sar le eapiîal emprunté. 

Quant aux conditions de remboursement, elles feront le 
sujet d'une convention spéciale à intervenir entre le Con­
seil administratif et le syndicat des banquiers, de manière 
à faciliter la conversion immédiate pour les porteurs qui 
souscriront à ce mode de faire, tout en donnant, d'autre 
part, aux personnes peu pressées le temps suffisant qu'elles 
sont en droit de réclamer pour opérer pn changement dans 
le placement de lenrs titres. 

Le Conseil administratif vous prie, Messieurs, d'exa­
miner aussi promptement que possible cette convention qui, 
vous le savez, est d'une nature particulière ne pouvant 
être soumise à des retards qui en compromettraient la 
solution. 

C'est du reste pour ce motif que nous avons été obligés 
de vous convoquer en session extraordinaire spéciale, 
dans laquelle nous n'avons à vous présenter que le projet 
d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 
Vu la proposition du Conseil Administratif pour la con­

version de l'emprunt de la Ville de Genève 4 */z % ^ e 

1878 en un emprunt 4 %• 

ARRÊTE : 

Article premier. 

Le Conseil A dministratif est autorisé à contracter an 
nom de la Ville de Genève un emprunt de 2,800,000 
francs. 
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Cet emprunt B'ra créé au taux de 4 % , et émis au 
pair. 

L'amortissement de cet emprunt aura lieu en trente-
quatre ans, à dater de l'année 1886. 

Le service des intérêts et de l'amortissement sera 
porté chaque année au budget ordinaire de la Ville de 
Genève. 

Art. 2. 

Le produit de cet emprunt sera affecté su rembourse­
ment des obligations 4 1/t % de l'emprunt de 1878 de la 
Ville de Genève. 

Les porteurs de ces dernières obligations auront un droit 
de préférence pour la souscription au nouvel emprunt, et 
cela aux conditions qui seront stipulées pur un règlement 
nltérieur. 

Les obligations 4 '/a % de l'emprunt de 1878 qui 
n'auront pas été ; résentées dans le délai fixé pour la con­
version, cesseront de porter intérêt à partir de l'échéance 
du 1e r septembre 1885. Elles seront remboursées dès cette 
date sur la présentation des titres munis de leurs coupons 
non échus. 

Art. 3. 

Le présent arrêté sera soumis à l'approbation du Conseil 
d'Etat, avec demande de vouloir bien présenter au Grand 
Conseil un arrêté législatif pour autoriser la conversion 
projetée. 

La délibération est ouverte en pWBlfttdrtat sur la con­
venance ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

M. Liodet. Je propose le renvoi à l'examen d'nne Com­
mission. 

La proposition de M. Liodet n'eet pas adoptée. Le Con­
seil décide qu'il va passer au deuxième débat. 
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M. Liodet. Si j'ai proposé le renvoi à une Commission, 
c'est parce qne le rapport mêmb do Conseil administratif 
semblait indiqner cette proeédnre Je n'y tenais pas autre­
ment. 

Les troii articles do projet d'an été sont snocesBivement 
adoptés sans discussion. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'adoption du 
projet d'arrêté dans son ensemble est déclarée définitive. 

Le procès-verbal de la présente séance est lu et adopté. 

M. le Président déclare la session close. 

La séance est levée. 

Ph. PLAN, mémorialiste, 

Editent responsable. 

R e c t i f i c a t i o n , 

Pag< S14. Election des membres de la Commission admi­
nistrative de l'Hozpice général. 

Ce sont MM. Alexis Lombard et Auguste Bonrdillon qui 
ont été élus et non MM. Frank Lombard et André Bonr-
dillon. 

Genève— Imprimerie J. Garey. 
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SAINT PIERRE (temple). Proposition du Conseil Administratif 
pour sa restauration, 298 • 

SALUBRITÉ PUBLIQBB. Lettres de la Société d'hygiène et de 
la Société médicale de Genève, 447. 

SAINT-GEORGBS (route de). Communication relative à 
l'empiétement sur le cimetière de Plainpalais», 235. 

SAINT-JE AN (chemin de). Proposition du Conseil Adminis­
tratif pour l'élargissement de ce chemin, 20t. — Renvoi 
â une Commission, 205. — Rapport de la Commission, 
233. 

TABLEAU PRÉPARATOIRE des électeurs de la Ville de Genève 
communiqué par le Conseil Administratif. Rapport de la 
Commission, 38 

WSBTERWELLER (BE) «T RIGOT. Vente de terrains à Aïre, 
227. — Proposition du Conseil Administratif, 227. — 
Nomination d'une Commission, 232. —» Rapport de la 
Commission, 263 — arrêté, 264. 


